%kx% Année 1953. 


RE Var 5e 


JOUR 


DE LA RÉP U BLIQU E 


AND: AU 








N° 14 C. R. Le Numéro : 65 f 





AL 





Mercredi 4 Février 1953. % x 


mt 


F R ANCAIS (D 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONS 


ES DE 


MINISTRES 


SEANCES 
A CES QUESTIONS 





. 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 


(Compte chèque postal: 








£ 
s 
+ 
À 
* 
+ 
x 


: JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET 


aux renouvellements et réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N° 





600 fr. ; 


ADMINISTRATION 
31, PARIS- 7: 


ÉTRANGER 


9063.13, Paris.) 


1.600 tr. 





POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 











able Lane 


Dire 


à tr PSN EE 





UT a ILES 


Bordeneuve, président de la 


uaoont, MM. Pierre Boudet, Naveau, Den 
rtini brousse 


DE 1955 — COMPTE 


RENDI 


EXTENSO 





l' séance du Mardi 


“évrier 





SOMMAIRE 


élaire d'Etat à la marin 


udet MM. Houwiel, Jean M: 
erthoin rapport = oral t ‘ ERREE 
Marie, munis de l'éducat 
modilie. 
tené Colv. — MM. Houdet. li ) É 
budget, Duolin, Pensers \. tion 
n 
Driant MM. Driant. le ministre de l'éd 


cormmission de 


Camille Laurens, ministre de fFagricul 


\doption, modifié, 


*X («a1) 





not 
| ‘ 
1 st 
’ 
| 
11 
T 
It 
qualei 
, 
Prin 
1 
i 
! 
L 1} 
bi 
nt 
bis A 


Amendement de 
MM. l 
Mile Mireille 

Rejet 


de larlich 


es = 
7 x « 
14: SEANCE 
1953. 
y Diria _ ATAU [L l° 
1 
M. [R 
\. « MM | | 
| il [l Adoption 
A! l AIM li \ QU! 
| i la hit \al { tiuonil 
\| I MM i rA] 
| li {1 | él { — 
ita | 
! 
1 lt PA | 1 


Mine Mat Hélène Cardot, — Mine Marie Helônr 


ininistre du budget, le rapporteur général, Abel 


Dumont, MM. Carca une, Restat, Ermilit 
ill rutin public 








468 CONSEIL D 





SEANCE D FEVRIER 1953 








FRES'DENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-president. 


— 


PROCES-VERBAL 


Mme le prestdent. | | re * de Ja préc 


[1 "1 [ET t 1 | ALT LE 


+ 
DEPENSES D'INVESTISSEMENTS POUR 1953 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


Mme te président. | l r appelle la te de la disens- 
| \ ble le relatif 
‘ Î ei po l'exel 
{ five nents 
‘ Reparat ‘ dommage de 
e d" MM. Ji Berth l'ellen 
‘ Î | Î oi 
| \! 1) | teur et RE 
\ qu 
‘ \ 1H heruatl 
DEFLE dé 
L ! | A 1 
\ 15 ‘iii 
\! à i A e la 
1 L it Er r'é 
| } 
{ M. ! ! " 
A t t \ 
l nr 
L 
INE MAHRCIIANDN 
j Fiat 
{ { EFTAE 
Mme le president | établisse- 
1,141 muihons 
fl 
. le 
1 el divers 
_ ‘ \-cripih 
| 
nil 1 

















{ lit «dl | ivermmetnt Doit ‘ rcicé [LEx 1% n 
ANiANNd rutur< — Alasnle 
Cha] ") Dépenses des exer es pu 
he l 
trédit 5 ement pour l'exercice 149, mérmoil — 
doute 
\I AVES FI MENTS EX Es AVEC LE t UURS DEL] 
A subventions et pa Ut] (2 
lranspr , communicateon el teleconom À 
Char. 634N) \ide à la construction navale 
Autorisation de programme or de promes 11.47 \ 
Pt de Irancs 
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La parole est à M. Abel-Durand, président de 1 li \ 
dd marine et des pêches, 
M. Abel-Durand, ésident de la comm n de la 9 
el «dx péches Me latnes inessieurs, Ja hill sion] 
Inarine fa pas cru devoir intervenir dans la discussion £& 
Yale du budget des investissement M. le rapporteur sé] 
du budget vous à dit lui-même le premier que de probler 
Havestissemments et celui des fonetionnements sont ntm 
liés, Rien n'est plus exact, surtout pour un Hinist ‘ 
celui de la marine marchande. Les investissements € 
constructions navales, Le probléme des constructions n 
est la clef e voûle de tous ceux que post lu politique ( 
Fauvs doit avoir dans le domaine de la marine marchande 
fut l'objet d'une Jongue intervention que j ai faite dans la 4 
ussion générale du budget de la marine marchande, Je 1 
guére à ajouter aujourd'hui aux observations trés perünentes, 
présentées brièvement et excellement par M. Courrière, Je vou- 
drais simplement en souligner quelques-unes 61. aussi, ni 
tache l'exposé si riche d'informations blein de sus 
tions qui nous à été fait par M. le président de Ja comm 
«le fluires économique ou sujet nolamment des indu 
de tra formation 
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eric —— 
ream. H ny à pas d'industrie de construetion à laquelle ne En ce qui coneerne l'aide à la construction navale. vou ver 
collaborent en aussi grande quantité les industries de trans- que les crédits d'engagement qui tigurwdent au projet du IS mars 
formation les plus diverses que Flindustrie des constructions 192 étaient de 14,957 millions, que les prévision u L 
navales. Les industries de transformation se rencontrent comme de 10.457 millions: que, pour sS pa nent ù loi du ta % 
en an lieu d'élection sur le bateau et le paquebot. Or, hier, vembre 1952, qui avait été Vote pur l'A nb. l 
M. Fochereau nous a signalé très justement dans quel handicap HiXaït à 9,800 mille et que les prés 
se trouvent placées les indastries de transformation françaises 9.4) millot 
du fait de la position de l'industrie allemande qui a été allégee Le projet du 18 mars 1952 prévoit | 
de ses charges par là réforme monétaire de 1%M8 et qui bénéficie crédits de reconstruction, pot , Ù 
d' « une politique de crédit bancaire hardie, suivant son muiions, et pour lt 
expression. H est nécéssaire que sur ce point où l'intérêt nalio- Ù Is de pavement: 36.060 mil Ù Ù ( 0} LL 1 
nal est en cause, l'industrie française des con<tructions navales cou Limilliard pour Les operatio W) - 
puisse concurrencer une industrie cirangère aussi redoutable SLONS aectucrHes is trou \ ner nf | - 
que l'industrie allemande. { ons en cours et 5 n 1 pont ra À 
Encore faut-il que M. le ministre de la marine marchande hant et si bien q ŒIL 
di-nose des instruments nécessaires, Il faut encore un lème | le gouverne Ù Vin ju 
de crédit adapté. h lernnent 1 : | \ 

Je cite un exemple qui se rattache à une discussion qui a Æ progralame de là Franc EL 
eu lieu dans celle assemblée au moment de l'examen des pu SEMENL à AA) MU La | ju 
conventions passées avec les Messageries maritimes. Le Conseil qui ne 50 W} 1 bloqu \ 14 ) 
de la République ne s’est pas borné à examiner et à approuver , se, ; des » cu + 
les conventions qui Ini étaient présentées. Son attention a été « # ne sa #- Ja * : Lt 
dirigée sur les régions très lointaines de l'hémisphère austral, nr re 
les iles de l'océan Pacilique. Elles ne sont pas représentées M et M, Abel-Durand à Put 
dans le Conseil de là Répablique en ce moment. I n'y à pas ques MUIS nous pou 
actuellement de sénateur de Yahiti, l'élection doit avoir leu \ l'henre ALL le, Si hean , nant va ÿ 
dans quelques semaines. Je vais devenir pour quelques instants |. COUMRENC certa . na W à épi | . 
iteur de Tahiti (Sourires) et rappeler l'intervention de notre eultés, et M. le présent de Ia ni 1 
ancien collègue M. Lassalle-Scre. % mseil le à Repubilq eu QUEL ' que 1 
M. Lassalle-Séré à insisté sur l'intérêt économique et natio- date à la construetio bte "2 ‘ " Ÿ 
pal prédominant qui exige entre les différentes îles des arehi- p sqrgge Dh . \ lot d'aide à la . 
pel: polynésiens des communications régnlières, C'est l'une des ncniett otlendasmengsee dl un dt 7e SU \ » 
athuibutions contractuelles des Messageries maritimes de les } CHEF ee pport IN Cn à Ù - ; | 
usurer. rent : nr régre . 
Sans modifier la convention, par les moyens d'un gentlemen’s SPORE NOUS Ne “ psdls-toileg dl Ress 1 
ourecment qur à été négocié sons les auspices de la commission par | r < “9 1 me P Ve Int LL 1p \ t REC l 
de la marine marchande du Conseil de la Répablique, les + = eh * , 
Messageries maritimes se sont engagées à établir un système de . pendant, la Joi d'aide est ane Fhose e1 be | ritinne, 
relations entre les îles. En fait, elles ont préparé la construc- mas - _ 2 na pre A eee ré cal nt « 
tion d'un cargo de 2.100 tonnes, un cargo mixte, je crois, Ha SOUNÇRE ? Anporiance, est Une autre quest 
commande est sur le point d'être passée à un chantier à qui St, rapidement e is devant M, le ministre dun bndyet 
elle conmmande éviterait des licenciements d'ouvriers dent la jui a beaucoup de préoecupa Lui Vourait dl tons 
menace est très prochaine, mais il Inanque les ercdits qui ont - PINABATIE fair int 1 > (jui pen 1 t da 
demandés à la caisse centrale de la France d'outre-mer, Si < diff nités D lrélaires 5 rave ÿ LS , 
bien qué le problème que j'expose est, en même temps, un or y Mgneenes ls-Je, Nous N arrivons pa K. mettre sur pied un 
problème d'équipement pour les territoires d'outre-mer, IH ne rent mariüme qui donnera aux «rlhateu ge Lt a long 
faut pas un crédit très important, la construction d'un cargo de w me, de qu ns vdi a Re CES. CES CUS ins J6s autres 
2.100) tonnes représente une dépense d'environ un milliard, Il paie Fa £ rande RNON AMETICAINC VINS Le Paie s les 
faut y pourvoir pour que, sur ce point du programme des inves- / En creuil marilime qui est Ré à un texte Œaide , 
tissements nationanx, qui n’est minime qu'en apparence, un De sé 1. ne l'ellontion 7e CERN DO EE pi mis d'Am- 
point perdu dans l’inménsité la plus lointaine du Pacifique, la ge pe LT. ge 2 pe wire de semb +de > dupe ” 
France continue à remplir son rôle. toit x si 4 E" son 0e ie EN, pe p" nee, il 
La politique d’investissements doit être envisagée sous l'angle CUT of gti on ages ge ARE Les a > vglemerrge dB cor Cgpaaee 
le l'intérêt national. Je viens de le montrer par un exemple. RATES ESS 2 re PA pied un texte qui permetlra ax 
armateurs d'avoir un crédit à long terme avec nne bonifieation 


Il est nécessaire que, par-dessus les chiffres, nous nous en 
pri M Cuplons. 

Les intérêts financiers et économiques ne sont pas seulement 

ause. IL y à aussi l'intérèt national proprement dit, intérêt 
politique, intérêt moral, l'inférèt de notre rayonnement dans 
le monde. 

Lorsqu'on parle de marine marchande, ce n'est pas seulement 
de dollars, de livres où de francs, mais d’une entreprise qui 
représente le pavillon national et autour de laquelle = agrègent 
de nombreux mtérêéts économiques, financiers, moraux, poli- 
politiques au sens le plus élevé du mot. 

Voilà simplement les quelques mots que jé voulais dire pour 
qu'en présence de M. le minisfre de la marine marchande qne 
je suis heureux de saluer pour la première fois dans notre 
assemblée, les intérêts de Fa marine marchande aient été défen- 
dus par celui qui a l'honnenr de présider la commission de la 
Marine marchande. (Æpploudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
Inarine marchande. 


M, Jules Ramarony, secrélaire d'Etat à la marine marchande. 
Mesdames, messieurs, je voudrais répondre en quelques mots 
à l'excellente intervention de M, le président de la commissim 
de la marine marchande. Î a attiré l'attention — et je crois qu’il 
n'était pas besoin de le faire —— du Conseil de la République 
sur le problème de nes relations maritimes et il a montré com- 
bien if était mdispensabte de donner à notre marine marchande, 
sur Le plan international, le rang qu'elle détenait autrefois et 
qu'elle entend recongmérir. 

Les crédits d’investissements qui figurent dans les textes que 
vous avez sous les yeux sont fixés, vous le savez, tant par :es 
arlices {7 et 10 du projet de bi d'aide à la construction 
navale que par les articles 3 et 9 (reconstruelion), de Ce mème 
projet de loi, 





d'intérêts (car à l'heure actueile les int 
et il n'est pas possible dans de telles conditions de 
des Bateaux), nons allons nous trouver, au point de vue de la 
constraction navale, dans me sitnation déiicate, 

Je vous demande de crorre que le secrétaire ui rt it à Ja 
marchande essaiera de 


ntérèts sont de 7 à K p. if) 


" 1 . 
| otminander 


marine 
convaincre ses coflègmres que de paretis 
crédits sont d'autant plus intéressants qne notre marine, à 
l'hemre aetnelle, ne bénéfieie de notre fret que jusqu'à 
concurrence de 40 p. 100. 


M. Dutin. IL est trop cher. 


M. le socrétaire WEtat à la marine marchande, || est indis« 
eusable, par conséqment, pour notre balance des eomptes, que 
es marchandises soient transportées sur des bateaux français. 
Un crédit martime qui permettrait à notre flotte Imarchande 
d'être plus puissante serait done, je crois, un excettent 
placement. 

Je remercie par eonséqment M. le 
d'avoir posé le problème... 


président Abel-Dmrand 


M. Jean Berthoïn, rapporteur général de la rommission des 
[inances, Le problème est posé, 11 reste à le résoudre, 


M. le secrétaire d’État à la marine marchande, et je sais 
que votre commission des tinances est d'accord sur ce point 
et je Ex remercie de l’aide qu'elle voudra bien nous apporter, 

J'entends M. le rapporteur pe dire: « Le problème est 
qsé, il reste à le résoudre ». Je suis absofument d'accord avec 
ui, Mais je puis dire que nous avons, à l'heure actuelle, & 
l'étude, en accord avec Les armateurs, des projets relatifs, préci- 
sément, à un texte sur le crédit maritime, poumraient être 
établis et apporter une solution au problème difficile qui à 
été posé, 
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idrais répondre à M. Abel-Durand sur deux points qu'il dire que nous y pensons, mais un tel paquebot représent( 1 
a t heureusement ilignés, Hi a indiqué tout d'abord qu'en dépense de 20 à 25 milhards et, dans de telles conditions, |} À 
bars s les déér qui ont paru et qui faut procéder à une étude minutieuse, Ce paquebot, il É 
| | à construction navale concernent pourrait ètre mis en service qu en 1958, même si on en : 
| el \rg ais que le barème mencait la construction dès l’année prochaine. Le Ilyp: À 
| ( paru paquebot, sa vitesse, son tonnage, autant de questions à r ! 
ù M. Abel-Durand que le texte dre, compte tenu des progrès qui auront pu être réalisés à 
re | est en préparation et en tout d'autres pays. Mais, je l'indique nettement, cela pose surt 
\ la signature de M. le président du un problème financier que je n'ai pas besoin de soulig 
, Je pense, néanmoins, comme M. le président de la commis 
; ( qui concerne les de la marine marchande, que, à moins dé renier tout un pas 
\ | 111 tu m'en suis la France est dans l'obligation de penser dès cette année à | 
UrS-Ci il s'agit du construction d'un grand paquebot de l’Atlantique-Nord 
A! rilirne doivent faire cons- devrait être mis en service en 1958. (Applaudissements 
ele ue la centrale de Mme le président. Sur ce même chapitre 63-00, je vi 
U L ait, pour ce baleau, avancer un d'être saisie à l'instant par Mlle Mireille Dumont et les memln 
tue est pas tout à fait d'accord du groupe communiste d'un amendement tendant à une réd 
ELLES t, J'ai pris contact avec le ministére tion indicative de 1.000 francs. | 
| l'outre-mer qu 11 #7" Me = Le . La parole est à Mlle Mireille Dumont, | 
( VE! t obtt [RL cell CaIsse J 
| t a bi sr pour commercer la Mile Mireille Dumont. Je voudrais faire remarquer que ] 
i crédits prévus seront loin de satisfaire la capacité de product 
de nos chantiers navals, puisqu'iis permettront simplement 
M. Saller. Le crédit est déjà accordé, mise en chantier de 90.00 tonneaux, alors que Jes moindi 
| chantiers navals peuvent en produire 250.000. 
M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. 210) millions Je voudrais aussi demander au Gouvernement ce qu'il compt 
il el en avait demandé 400 et, à l'heure faire pour lapprovisionnement en ‘tôles de nos chantiers « 
( pourparlers continuent pour arriver à une so‘uton. contre le prix exagéré de ces tôles, 
S | uonner 1 nce absolue, j'ai le sentiment Je protite de la présence de M. le ministre pour Jui dema 
1 va tervenil jue ce bateau pourra être com- der d'une façon très précise quelle va être sa position et « 
| je le pen dans un chantie: qui qu'il va faire pour la réouverture des chantiers navals « 
ni in grand be et qui, sans cette commande, serai la Ciotat, 2.000 travailleurs viennent d'être lockoutés par 
| de mettre beaucoup d'ouvriers patron, M. Terrin, prenant prétexte d’un mouvement appuyant 
, R une revendication très justifiée de la corporation des soude 
| tles points que je voulais préciser devant vous. Je En effet, les soudeurs se sont mis en grève simplement por 
e( eu M. le président de la commission de défendre un avantage acquis. La situation est très grave dar 
rchande de l'aide qu'il m'apporte, comme Ja la ville de la Ciotat; c'est la population entière qui est touch: 
preud ur<, dans toutes les affaires qui par ce Jockout et le ministre doit intervenir rapidement por 
nent mai maritime, et je remercie aussi voire la réouverture de ces chantiers. 
renenston u'ell a toujours montrée en 
1 de ces problèrmm \pplaudis Mme le président. Quel est l’avis de la commission ?.… 
M. Jean Berthoin, rapporteur général. Elle attend les ex] 
M. le président de la commission de la marine et des pêches. calions de M, le ministre, 
Ù | | Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?.… 
Mme le président. Ia parole est à M. le président de la com M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Je répon: 
- el péches, pour répondre à d'un mot à Ja question qui vient d'être posée. En ce qi 
\ eoncerne les crédits, nous trouvons tous qu'ils sont insuffisant 
M. le président de la commission de la marine et des pêches. dans bien des domaines. Mais M. ie ministre du budget 
] ton mot pou tirer l'attention de M. le sur ce p nt certaines À ponsabii es. Je h al pas besoin LL 
l'Etat in mare! le sur l'urgence qu'il y dire qu'il « L trop fa e de venir indiquer que des crédit: 
sn” d'un nouveau paquebot sur la Sont insuftisants ; il faut donner aussi les ressources qui pel 
ligne de Atlantique-Nord mettent de les augmenter. Or, sur ce point, je n'ai pas entend 
Éd ue propositions concrètes, 
M. Dulin. 1: Mlie Mireille Dumont. Je pourrai vous en faire quand vo 
M. le président de la commission de la marine et des pêches. voudrez. 
Ù | produits recemment el sur lesqueis M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, En ce qu 
Fan 09 ON ss À FAVeS MCE concerne Ja position du parti communiste, je me permets d’i 
. IL 10 ie, aYant be Ales un bateau, diquer que d'une assemblée à l'autre elle ne varie pas. 
IVec Faplene. Si cl lains Sur le deux'ème point, à savoir le lockout qui existerait su 3 
pu « dus u UNE 1 n pau pprolondie, peut- les chantiers de la Ciotat, je ne peux donner au Conseil à a 
| | Qu mccompies lors au prermiest la République qu'une seule indication. A la vérité, 40 soudeur 
, Jun » L'Atlantiq " Nord ! S se son! mis en grève aux chantiers de la Ciotat, Ces 40 sou 
—: pe na mgner 2 gr deurs, qui évidemment sont charges de souder les tôles de 
\u ir 12 ministre du bu baleaux, sont absolument indispensables à l'heure actuelle; et 
1 tell! que Lo pr voie In constru tion d'un cette grève a eu comme conséquence de provoquer |’ mpossi- 
| i \ lg ( l'Atiantiq Je Nord ee France bilité de continuer les travaux dans les chantiers. 
L pavINION QUI, 1à-DAS, ESt FESPELR, J'indique au Conseil de la République que je suis en conta 
Lt exig qu'il flotte sur un bateau qui, à tous Lo _. fet des Bouches-du-Rhône : 4 
FL nes sacre À ivet préfet des ouches-du-Rhône, qui nous lient au coura 
L . IT ure pal h ure de l’évolution de la situation. Les pourparl 
M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je demande sont encore en cours. Je souhaite ardemment, dans lintéri | 
à méme de la population ouvrière de la Ciotat, qu'uñ accord k 
puisse intervenir, car l'arrêt des travaux dans ce chantier ri h' 
Mme le président. | à M. retaire d'Elat, que de mettre toute une population dans une situation difficile, À 
M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Permettez- Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 
gs p ce HE RO 0 TE Mme le président. La parole est à Mile Mireille Dumont. 
L , . CL 1... LI NE cs: 
| \ j'un de nos paquebotfs, Mlle Mireille Dumont. Je rappelle ce que j'ai dit: les soudeu 
ALL ont l'heure actuelle réclament simp'ement le maintien des avantages .acquis. ] 
ce Ï lu 1 des deux responsabilité du lockout incombe dont entièrement au patr 
Répul Ces : | ra . he Mme le président. Personne ne demande plus la parole ? 
ui Viennent. En « ui concerne le Je mets aux voix l'amendement de Mme Mireille Dunx 
M \bel-Dura 4, il y à là un repoussé par 1e Gouvernement 
è impot e, Je n'ai pas besoin de vous (L'ar rendement n'est pas adt ple.) 
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CONSEIL DE ELA REPEBEIO 
Mme le président. Je mel: aux voix be chapitre 65-00 
chittre de la OMIS SEONNET, 
{ ha {rs {ui ] {] ) 
6" partre Eg uepe ent cu 1 oi ox tt 
Mme le président. Chap. 66-41 sul l jui] 
’ UX six étes (1 iuvelag 
Au! risaitl t j ): ftoti N - 
{ idopté.) 
tre Le ji epmment proiit | XP LE Lx lil RE 
{ lotte 
7 LL — Eqyr peme) mmin [ ‘ «! 
Chap ( Hi, — Dé] } d ex perl [ l 
( decht slre'e 
\utorisattot lé pr ot liruié 1 t 
Credits pavelni il | li uUxt k. 1 EC 
l'or il Le demande plus la parole ? 
} mmcis AUX Voix l'article | }\ | le = oitittz Lust 
1#9.724.1S1.000 franes et 191.SESGSSHNNI fra &” } | 
le Gt LU NN) [francs et LINSOOLINN) fraru lp I 
til V: 35° les chiffres de 116.121 989 0x ra et 120.64 
} 637.4MM) francs pour le titre VE tt ’ ri t | 
\ tri sUI }i bapitu ut l'état \ 
( rrlicli 1 . Avec ces chiffre Ç est au pl 
Mme le président. urt. 17 1 Le béni de: sub 
is accorde: ux collectin s pour les travaux eu 6 
t maintenu, inéme si ces travaux sont exeeutés avant Foctroi 
la subvention lorsque les projets ont été approuvés par le 
tres hierusst 
Par voie d'atnendement n° 72 M. Houdet propos: le y 
el mime suit cet artiele 
Ene collectiviti loca !« dés rer le réal er AvPeé le con Wir 
uncier de FEtat des travaux d'équ pement inscrits à un pr 


{ une € Inves 

pres approbation par In 
treprench es (rAavaux 
prét solhert 


M. Houdet. L amer 


s-PInt nis pr 


vurra obtenir du ministre intéressé, 


du projet considéré, Fautorisation 


hdement que j'ai dépose sin i le #7 b 
i projet a pus pour but de eritiquer l'esprit de eet à | 
iu contrat le cf est très favorabl développe n { 
équiper t di li Hlectivite pa ilie 
l'équipement rural, 
Le pret bjet di Lt amendk it t i t 
la réda jui est contradictoire er le pi 
! eine T1 ] I lt ph ( ] li cet artic] «it 
Il b l es sub tions 1004 eées iux céollect ‘ 
{1 { MAITRE t est 1 Ir1 1 
i l'équipen ha L Ir ’ 
ont eécntes avant ! roi de la ubventio Dot 
LA # st accordé il ip i en ttendr l'octr 
| econd biet de mon am t est d ter «a ] 
1 ‘ | AIX € l vit ( ir en 
portant ur ertainé il h« | [ | pi it 
i l'opportunité donnée aux tu particulis | 
u équipetnent rural 
Mme le président, Quel e<t ax du Gouvernerm 
M. Jean-Moreau, ministre du budget, Mi ill 
prouve l'amendement léposé par M. Houdet 1 lieu et 
l rticle qu ut été introduit pal FA=sembl nat | t 
l'aura Leman i disjonct En effet. il était à re 
qu par la rédaction trop somimaire de l'article de l'A 
ble ] itionule. les coll chiviles TN wagént ‘les (Travaux 
ur lesquell le n'auraient pas été absolument : ces 


LU Y dume des «1 bye: hons. 


St vous votez l'amendemi 
er P jet e pourt 

ire luteresses Ju avé 

ront bien inprises 


présenté par M. Houdet, l'apm 
uit être néanmoins donné par de 


la ertitunl Œqu C'é ubven 0 


lans le volum le rédits et q 


iutre part, la date de délivrance de celles-ci ne sera pas trop 


cloignée, car les collectivil 


ve trésorerie lorale, avoir 
pour le pavement de leurs 
le du budget n'avait pas } 
it le cas ces dernières anné 


nent votés au plus tôt et « 


* pourraient, apres s étre assurt 


engagé les travaux, être géènces 
engagements, si, par exerni] 
ieu à une date normale, comm 


e, H importe done que les budg 
est dans cet esprit que j'ai insi 


prés ch \ssemblée nationale pour que tous les document 

Ms soient envovés le plus rapidement possible, 

Dans ces conditions, et après les indications que je di 
lonner. les ministres devront, avant de donner leur Ï 
rer que le volume des crédits et le moutant des sub 

bio répondent exactement, 








SEANCE FEVRIER 14 471 
Mme le president. 1: 


M. le rapporteur général 


M. André Marie, / } 


} mat 
LA LE NE, 


Mme le président, | ta M 


M. le ministre de l'éducation nationale. | , I 


le | M Houdet s mi 
M. Jean Mo ( phootl lo ? “tartt | tua 
nalio le e qi tr | 
t tue | [| } 
[ p 
» (| 


Mme le président. le} ne de r 
l'amendement d W_ Ile t en! | { t 


Mme le président. | 
l'article t 


t , 
Lex | / 


Ci 
» 
l 2 \ N2 
(ATP 
} + 
La sul | 
! t 
Cu «4 tie pou i 
'; 1 
SA tr) ut ‘ nn ! i 1 
sur les re ) pr | ! 


l'ag | Liboi d but 
{re Mit d'a puis t1 ‘ 
la loi du 16 at 10% t} 1q il btat 
pour équiper il Î | l 
antutit n vil { Vaiil »hl il ) 
tal rrespotilant pur l Pol hi} t 6 
form \ | l } | 1 | l | Y 
ins, et le Parlen nodiet pui 
r'e sait à | [LAL LA l l } l 
i 1 | } l b | Î } 
dant Î ) 1 i i | l » 
le 1a ju À | \ Î Hu l Ù LT l 
l pal l Î 

L4 Î { Ï Î 

} l t ? » 
l |! } - 

L 11 | 1 AA t 

\ . ; ! j t 
! \ ’ ! 

nt LL Î ! 
lai | f 
lains emprunts dfferent tres isil nent d 

{ l oi ( l 1 tu ! 

' solthilti | 1 | 
\ ; j ) 

L bi pus ! l l lt) } 

1 | l« j' A | | { | 

} 


| } 

iliX [ | 1! | 

vele inferual «he POITRINE ‘ bre) et à 

L'amendement que je propos pot | | 
m'adresse ici à M. le mnistre du bodset l'a ter la part 
de FEtat soit d s lu us euTtlor Li il fut l ’ 
hisalion cet d'équipu hetil, PUR {EH On nie ruterpert r | | 
que cetl peéralion pavul ( itntotitte (] t ét t 
par des movens autr j eux pi nant du fond ! 
isa et d'équip | io] ! ! 

MVONL € l ls | i ( 
Calss( le (l } {1 { il | 

l'assurance e! 

el est l'objet l denret 


Mme le président. ( 











M. le rapporteur général. | 


Mme le président. ! 


le ministre du budget. 


Mme le président. 


le ministre du budget 
Mme le president. 


M. le munistre du budget, ] 


ministre du budget, 
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M. le rapporteur général, Avez l: urage de demander 
still { 11 \ st pis lernontre qui lt Parlement vs 

1 ru leon ! | nlaur ment! (ll 1 tue eo’ 
Ve bar centre 


M. le ministre du budget, II n'e-l pas deimont pl 
t 1 r! 1! ñ 1 


prove = l [A q it LIRE 1] 11 tr 
\ [4x ré t i po { | " 
(A lermenta 7 pla nié a dronte el 
M. le rapporteur général, si vou- elliez Juivs « [UN 
Ù LL EE } Us COPINAIONU qu | saurait | À À plu 
‘li ments d lu nt mbre! ban \ «4 qui / 


M. le ministre du budget. \ux electio le juin 1492, be 


Uhr QE TR pas di harse upplement est A L'Asseimbli 
| ile let] rover ie ait ele pre Vert parce qu 
( pres nent propo | lnpots ipplétmentanres il 
| ut tout TITRE CO FE: Wa 1! l'approbation a 
nlre « t dronuls 
D'un cote d etle ASsembié: W. Le ministre lesiqne l'ertrèn 
quuc Pi ui entend toujou dire les credit Muilituire =! dr 
hits malitaires! Mais SU n'y avait pas d'insécurité en Enropn 
hou t er peut-etr4 as oblig le fai ous ces réar- 
Inethehl | Indochine, nous dépensons 400 miliards par an 
het pra HOoUs qui avons uttaqu vous fi iVez tre be! 
Lpplaudi ements au centrt a droite el 7) dire AT 
quuc bit Interruplions à l'extrème qaucht 
M. Georges Marrane. \:; vez bombardé Haiphons \ 


laison) | 


M. le ministre du budget. Demandez plutôt à Slaline di 


reduire ses armements, vous verrez bien! (Avucelle imterTru] 
ons à L'ertréme qauch 
En tout cas. « ce qui ncerne Ja questio d préts, je 


LI 
mais Les difficultés qui ont existé au cours de Fannee 1992, 
puisque sur les 150 milliards qui avaient été indiquées dans le 
rapport de M. Berthoin, son n'a pu préter aux collecthivite 
locales que 70 milliards, Je comprends tr bien que vou 
n'avez pus la possibilité de faire des travaux, ouais, sur le plan 
local 11 l reste à votre harg que S où 0 | 10) au piu 


lu fait de a loi Minjoz qui vous à donne des possibilités du 
coté de Calsst d'épargne. Ceux qui profileront de l'eau, de 
l'électricite peuvent participer au financement de trAVAUX, 
ela mme parait assez juste, C'est pourquoi le Gouvernement 


n'est pas favorable à l'amendement, 


M. Alexis Jaubert. X\ou ivon Hi rricrés! 


l'avez li 
M. Denvers. Je demande la parole, 


Mme le président. La parole est à M. Denver 


M. Denvers. Gomme M. Dublin, nous connaissons les grandes 
ticuites des communes pou & procurer da urgent en vue 
| nest lans les travaux d'intérèt général: M. ministre 
| di! l'efi otraire ill Cconlraire, Les colle hiniles ; essayer 


nettre des emprunts sur le p'an local où départemental. 
Pain ot conditions. comment Se fait-il que lor-qu 1ti depar- 
tement je le cite, le département du Nord — sollicite 
l'autorisation d'émettre un emprunt en vue d'investir les fond 
duns une politique de logement, cette autorisation soit refusée ? 


Depn S de nombreux mois, le conseil général du Nord à 
dermande | iutorisation d émettre un emprunt sur Île plan depa s 
temental en vue d'nivestir tous les fonds d: } ati r A 
n<troction 
M. Georges Marrane, 1!e= aulorisatio d'emprunter ont 


également refusées au departement de Ja Seine ! 


M. Denvers. En effet, à l'un et à l'autre de ces départements, 
| muinistere des finances ne semble pas di=posi 1 leur : orde1! 
l'autorisation de lancer leurs emprunts, 


M. Pic. Bien sûr! 


M. Denvers. Je voudrais tout de méme que lorsque eette 
initiative est prise par une collectivité locale, un département, 
par exemple et surtout par le but dont il s’agit: Je Jogement, 
vous exarmimez favorablement la demande et que vous ne 
fassiez pas attendre votre décision — une décision, que dan 
notre cas, nous espérions favorable. Nous vous demandons 
de reconsidérer la question el nous croyons que vous devez 
autoriser les départements ou les communes, lorsque ces collex 
thivitées en ont la possibinté, à émettre des emprunts, 


M. Houdet. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Houdel 
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rit mms 
" { (1 | 
M. Houdet. Je le pet pra | 
ir un débat de politique tir re, et rais sin} 
ji pol | à deux objectio ju l L'ete prest 
' 
A! t ! L 
l p rule est t4 
1 t 
| | 
| ME . 
[2 Us 
| 1 
| 
| 1 pal | t | ji 
P brun | [ Ma lu ui | 
i i nettre 111 inprunt } pui l | | 
reglerié iluire [ETE lit LU 1! lt e| 191 
Hops d'addu \ L'eau, 1 | ] 
{ L benetfi Lt au la 
Î Jin t 1! | jrprt 
! habit 
re] eq H Î | | 
H'r id ie Etat fait ( fort 
hall pet il ‘ | i { 
| it 1 it jupe heril | le |’ l 1! 
t Î biigret le | t N'oublie pra 
[l tre du budget, que pour | travat l'équipe t 
»lattutilié { { hal t | . t 
{ nal { dit à se 
1 etfectil tit t ] 111 La v"! 
« t nrovielilit | font 1 ‘1 Jitr I { vi 
joel) il | i\ l real | | oi t 
pT'OVé ent d iVatiot l re \ 
ibstitue [FA i iu't RE Ft | 1) l | | 
‘ sation et ui] i Î \ pic 
l pa 1 re 
Mme le président. Quel #-t l'avis de | d 


M. le rapporteur général, La commission accepte larme 


Mme le président. l'ir- len le plus la parole ? 

| mets AUX Voix E'albendermment epie par | 0) i nl 
imendement ext ad: pli 

Mme le président. ct amendement devieut donc l'art I 


‘ 


ETTRE TT 


Dispositions spéciales aux dépenses d'investissements exécu- 
tes par l'Etat et aux depenses d'investissements executés avec 
le concours de l'Etat. 


\ sub: | tt} path 
Mme le président. Art, 10, — I kilion aux iuri 
de programme accordees par Part | le la présent 
est accordé au ministre des travaux publies, des trans 
| et du tourisnn ur titi du budget de Ja mari 
hand les autorisation (RL prog hi d'un mont L Max 
de 2.50 millions de frames applicables au chapitre 63-00 


{ \ide à la onstruction haValt 

Les autorisations de programime demeurent bloquées, 

\u cas où, par suite de l'accélération du recouvrement 
ultes uues pal le armateurs an omimerce et à la peche 

bulaires de navires de remplacement construits ou acqui 


frais de FEtat, il serait possible de dégager, en 153, 
de téssources supplémentaires, des décrets contresignés pui 
le istre des travaux publics, des transports et du tourisme 


é! jul le secrétaire d'Etat au budget pourront, dans la li nite 
l es ressources, pro ecde:; nu déblo ire total ol partiel des 
p'ograinme susvisees, et doter de erédit di 
jaYements supplémentaires le chapitre intéressé, » — (Adopté.) 

\rt, 10 bis, — & 1°. IL est approuvé un plan quinquen 
de construetion et d'équipement de locaux scolaires et uni 
\ersilaires pour un montant total de 269 milliards de 
uout 20% mulliards de francs à la charge de l'Etat. 

Les dépense: à la charge de l'Etat s'appliquent \ ConCUI 
Jelue de : 


orisations de 
Iranes 


12,8 milliards à l'enseignement du premier degré ; 
» iilliards à l'enseignement du second degré ; 
»,9 Milliards à l’enseignement technique 
,1 Iniliards à l'enseignement supérieur, 
Les autorisations de programme seront accordées pour une 
bart par le paragraphe 2 du présent article et pour le reste par 
des chapitres spéciaux des budgets annuels d'équipement pour 
Un montant de 126,336 millions à répartir sur cinq ans confor- 
Jeinent à l'état H annexé à la présente loi. 
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| I est approu un | \ quinqui | tr 
{ juipement des locau aires et u 
EE htant total Hill dont À h e «de Etat 
Les dépen \ charge de l'Etat s'apl 
lice «lt 
{ 101 milliard +] l'ense here lu prer , 
« 74 nulliaril à L'enseignement 
« tb milliard à L'enseignement technidqu 
M) pulliards à l'enseignement (pre { 
L'ainendermment est-il outenu ? 
L'amenderment n'étant pra outenu [ le » 
IX VOIX, 

Par amendement (n° 14 M. Driant el | ‘ 
mnmission de l'agriculture proposent an pe | Î 
<° ligne, après les mot a l'enseignement techniq ( 

ler les mot « dont 5 milliards à l'« 


] l parole e-f \ M ln if, 


M. Driant, rapporte ur poui UENAR M h« 4 EE L . 


mission de Fagriculture m'a demandé de déposer cet amende 
ment, J'en ai expliqué la raison hier au cour Joli exp 

dans la discussion générale, H igit du plan quinquennal qui 
prévoit 269 milliards de crédits échelonn: ur ein ans pour 
la construction et l'équip ment dé locaux scolaire Dhutie Ja 
reparution de ces crédits, nou VOYONS qu #4 million ont 
teservés à l'enseignement technique mais que rien n'est prévu 
pour l'enseignement agricole, Nous savons que l'enseignement 
igricole relève du ministère de l'agriculture, sauf l'enseigne- 
ment bo Î colaire qui relève du mmmmistére de l'édu on ! Ho 
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Mme le président, 
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tre 





monitisititl 
M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous en prie. 

Mme le président. La pat le est à M. le président de la com- 
n de l'éducation nationale avec l'autorisation de l'orateur, 
M. le président de la commission de l'éducation nationale, J 
‘6e de vous interrompre, monsieur | hinistre, mais cette 
me parlie de Particle 11 dis à queïque peu dérouté les 
Le Do commission, Alors que, pour | 84 milliards 
gs travaux, vous aviez indiqué, pat inée et par exer 

quel serait le volume des travaux entrepri pour le 
ll irds, c'est an globo que vous nous proposez lee p! ns 


{(raAVAaUX, 
«si ne pouvons-nous pas savoir, d'ores et déjà, quel sera 
ne des travaux pour les années 19953, 1954, 1955, 1996 et 


4 si bien que certains comimiesaires ont pu penser qu'é 
lifficuités budgétaires ou de trésorerie, ces travaux pour 
: t être reportés sans que, des mail tenant lOUS sovons 


sur Je volume annuel du programme prévu 

us serai particulièrement reconnaissant de bien voul: 

1 vous est possible, nous donner quelques éclaircissé 
ei quelques ipaisements à ce sujet 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je comprends parfa 
{ t les inquiétudes que vient d'exprimer M. lie président 
{ eneuve, qui avaient déjà trouvé leur expression dans uné 
tion) que m'avait posee M. le sénateur Canivez lors ue Inà 
ere audition par la commission de l'éducation nationale 
ur que, mesdames, messieurs, vous puissiez saisir Ja port 
srale de l’article 11 bis, il est indispensable que vous ayez 
votre dossier le fascicule budgétaire qui constilue la loi 
mn, Car cet article n'est pas autre chose que l'application 
itive du ‘exte spécial figurant au fascicule budgétaire 
' 





us à été distribué. 
pérations de Falinéa troisième sont intégralement énu 
; dans ce fascicule budgétaire. Elles entrent — comme je 


lit à M. Canivez — dans l'articie 11 bes, et nous prenons 

sagement que toutes ces opérations seront réalistes dans 
quinquennal prévu par le plan. Je vous en donne bien 

atiers l'assurance, mon cher président 

précise maintenant — désirant calmer les inquiétudes de 


commission — le développement de ces opérations dans 

ui de cinq ans. Le maire d'une commune désire Savoir, 

est tres égitime S] DE: lveée, SON ! lle ve, sera réali { 
1951 ou 1%59, autrement dit da pie innée | pe 


viendra se situer, 


je n'ai pas fait cet échelonnement, qui certes eût été sou 
ble, c’est uniquement pour des raisons de hâte, de hût 


aire, indispensable aux intérêts de l'éducation nationa 


| ffet, mon désir était de faire cet répartition annuelle au 
ème alinéa, mais, loreque je me suis aperçu qu'il y avait 


‘ rtain danger à attendre le vote plus ou moins lointa 
e loi de plan, au lendemain des discussions budgétaires 
lécidé, en piein accord avec les UX commissions de 
cation nationale, de prendre le texte tel qu'il était et de 
le proposer sous forme d'article 11 bis, I faudra donc qu 

complétions, un fois l’article 11 bis voté et éch 11- 
nt. C'est là un travail que je compte fame avec la pleine 


boration de ces deux commissions parlementaires et non 
r'ement suivant l'importance des crédits, mais aussi selon 
t de préparation des dossieré., certains d'entre eux étant 


facilement et plus immédiatement réalisables que d'autres. 
En tout cas, sur la question précise posée, j'aftirme à M .le 
lent Bordenave que toutes les dpéralions, sous réserve dé 
elonnement indispensable, seront réalisées dans le délai 
juenn°1 résultant de l'article 11 bis. 


J'en arrive maintenant aux crédits de payement. Pour per 
re le payement des travaux au fur et à mesure de l'execu 
déclenchée par les autorisations de programme, il convient 

; ment de prévoir les crédits utiles et leur échelonnement 
le temps. Comme il à été dit dans l'exposé général des 

fs du fascicule budgétaire, le présent projet, qui s’est 

hé aux autorisations de programme, réserve aux lois de 
zet des années 1953 et suivantes l'ouverture des crédits de 


ment indispensables à la réalisation du plan 


l'ai déjà cherché à réaliser avec Ja collaboration de mes 
ons -et de mes services, et je comple en donner le détanl 
INTISSIONS 1m pet ites, l'échtancier pi »bable des pave- 

ts fléreuts aux opérations détaillées dans le troisiéme 
1, Pendant les cinq années du plan, l'échéancier probable, 
userve de quelques modifi itiuns de d tail qui ne trans- 

it pas sa physionomie générale, sera de 16,600 millions 
nlitre an . ».200 millions Ja deuxième année 44.50 


lions la troisième année, 41.400 millions la quatrième année 
200 millions la cinquième année, 
ces crédits d'engagement avt ces crédits de pay 


t 
it, qu'allons-nous pouvoir réaliser ? Je n'ai pas besoin de 
li | 


re à quel effort exceptionnel ji! va falloir nous bLvrer 
les années qui vont venir, Je dois ici rappeler quelques 
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le! est l'ensemble de eet article 11 bis. 
ré pu nn des crédits qu'il comporte et l'usage 
el ire Vous t IUVereZ, ans le fas 


Vous connaissez la 
que je compte 
eule budgétaire qu'il faut 


atco e le répèle encore, à cet article #1 bis, tous les échair- 
l uenlts nécessaires sur l'ensemble des opérations qui pour- 

Ju 1! I 
J p lire au Parlement que ce sera véritablement 
ja première fois que notre pavs, qui à été si souvent et pendant 
( \ i vant-ywarde de toutes les initiatives géné- 
1 ‘ à la premicre fois que, en mabère d'éducation 
] pal Hnimission Le Gorgeu d'une part, et par un 
plan qui en est l'expt ni peut-être comprimée, je l'entends 
tout de même l'heureuse la nécessaire, 


j'i pré , que Gouvernement et Parlement 
F pu ë jo qu it ce qu'elle veut, qui sait où 
( 1. et qui fixe à la fois ses possibilités comme ses ambi- 
{ le [à iux rudes charges que nous impose, en 
ton l'importante augmentation de 
| n ! L', 
M jt hs et } y tern érai par là tout cela n'est 
} tons échelons, sur le plan national pour 
| passant 4) millions, sur le pan départements 
poil < rs à cb miilhlons, puisque } al renvoyé à 
Ja | le MM prefe Luus les projets scolaires inférieurs 
n Î | ire pla h ira de valeur, d'efficacité, il ne 
I i tous les « helons, une poli- 
eu lt none est pi itiquét par 1ous 65 fonction- 
I n'est plus pissible, et je suis persuadé, 
é ( que Sénat tout enlier Im approuvera, Si 
| idiministrateur municipal, si tentant 
(p ir Les populations, 1 n'est plus possile de con 
| is sommes obligés de faire beau- 
pas lroit de nous permettre aujourd’hui 
et l lu. El st cela que je viens de ran- 
Feu à MM. les inspecteurs généraux de 
| M préfets, MM. les recteurs, MM. les 
vlemie et MM rchilectes conseillers tech- 
{ } de la faire inaitre au Conseil 
| it pas de voler d'importants eré- 
\ 1 le tres légitime souci de savoir s'ils sont judi- 
i np t 1 ces édits bénéficient, par le 
est f emploi, de Jeur plein rendement 
et u | 
le récente : « I importe, tout 
ures de la présente cireulaire se 
D l Lidée qu é plan déquiperment s olxire, qui 
trouve ù totale expression dans Farticle 11 bs de la loi de 
hi l LL fl t discuice par le Parlement, ne sera efti- 
qu \ i ule mesure où les 270 milliards de erédits 
qu nporte seront utilisés à plen rendement et sans que 
| res, qui doivent être considérés comme des mmaxima, 
l' t il AIS € { lt passes. 

} encore de constater que des devis ont été mal 
études pui rlains architectes, mal contrôlés sur le plan tech- 
niq dm tratif: que, dans certaines écoles primaires, 

ni par exeinpe, prévu des bibliothèques et des classes de 


lessin: que de continueiles modifications sont apportées aux 


lev:s et qu'entin, on a laissé mettre en chantier des travaux 
pour des prix absolument inadmissibles. 

Si de nouvelles infractions devaient être constatées, des 
propositions de sanctions devraient m'être immédiatement trans- 
mises contre les responsables. I est rappelé que toutes les 

mastructions scolaires, à quelque degré et à quelque corps 
“nent que ce soit, doivent être concues désorman 


 etreigh 
| les normes dimensionnelles définies très exactement par 
ma circulaire du premier septembre 1992. 

« Dans cette circulaire 1 a été précisé, à lintention de 
MM. les préfets, que les maires iméressés et que les archi- 
tectes devaient être mis au courant du fait que, dans le calcul 
du montant de la dépense à subventionner, on devait tenir 
comple des dimens:ons optima ainsi arrétées et que tout 
accroissement de la dépense qui résulterait des dimensions dif- 
férentes des locaux scolaires ou de leurs annexes resterait à 
la charge des collectivités locales. Et, comme jf faut que cela 
soit immédiatement appliqué, j'ai prévu an contrôle dans toutes 
les eonmmuissions départementales de constructions scolaires. 
Les trois inspecteurs chargés à mon ministère des construc- 
tions scolaires se sont vu aflecter à chacun on tiers de Ja 
France, J'ai décidé que ces inspecteurs généraux devraient 
assister désormais aux réunions des comités départementaux 
des constructions scolaires. En conséquence, les I. G. À. M. E., 
inspecteurs généraux de l'intérieur, sont informés de la répar- 
tion des départenrents entre les inspecteurs généraux chargés 
de l'éducation nationale et des constructions. Ils s'entendront 
entre eux avec les préfets de leur région respective, afin que 
les commissions de chaque département comvoris dans la zone 


siuf) 





impartie à chaque inspecteur général de l'éducation nation 
se réunissent à des dates non concomitantes, mais de 1 
facon que l'inspecteur général de l'éducation nationale pu 
assister anx réunions des comités départementaux des 7014 
our lesquelles ik lui aura été donné compétence. Le rôle 
‘inspecteur général chargé des constructions scolaires 
devra jamais se eonfonüre avec celui des autres fonetionnuai) 
L'inspecteur d'académie doit prendre la responsabilité de là 
définition du programme départemental à subventionner en 
veillant à n'y imclure aucun local inutile ou superflu. L'ar 
tecte eonseiller technique doit veiller à l'application 
normes dimensionnelles et modules, ainsi qu'au milieu d 
plantation et aux réalisations d'architecture. L'inspection gr. 
rale devra signaler aux préfets et rendre compte au ministre 
de l'éducation nationale de tous les cas où le programme 
laire, défini par l'inspecteur d'académie, sera excessif 1 
dépassé par le projet élaboré par l'architecte, 


M. Georges Marrane. Que deviennent les libertés commun: 


dans tout cela 


M. le ministre de l'éducation nationale. Les libertés com 
nales restent complètes, Chaque maire a parfaitement le «hr 
de continuer à construire des palais scolaires, mais FEtat à 
droit de ne subventionner que ce qui est indispensable. (Appl 
dissements sur de nombreux banes.) 


M. le rapporteur général, Parfaitement! 
M. le ministre do l'éducation nationale. Voilà exactement là 


position que nous avons prise et je considère véritablement 
Je suis sûr, monsieur Marrane, que vous serez d'aceord 

noi qu'il serait inadmissible que, sur les crédits parcimo- 
nieux accordés dans une période incontestablerment diffic 
on permetle de construire certaines édifications seplatres be 
coup trop luxueuses, pendant que des enfants âgés de six à 
n'auraient pas même le minimum de locaux scolaires et re: 
raient à Ja porte de nos écoles, parce que nous n'aurions p 
d'argent pour leur donner les écoles auxquelles ils ont droit 
(Très bien! très bien!) 

C'est done là une répartition parfaitement raisonnable, ! 
matre, avec les eréditS municipaux, aura le droit de faire t 
ce qu'il lui plaira, Mais mon devoir, à moi, est de dire qui 
subvention sera calculée principes d'économie «q 
j'ai tout à l'heure précisés et qui, d’ailleurs, je me permets 
le faire remarquer, répondent à la volonté unanime du Par 
ment ef à la volonté unanime des deux commissions de léd 
cation nationale, car ces deux commissions sont trop persui- 
dées de leflort à accomplir pour permettre, dans ee domain 
surtout, la moindre dépense inutile et superflue. (Applaudiss 
ments.) 

Je crois m'être complètement expliqué et je voudrais prier 
la commission de l'agriculture de vouloir bien renoncer à 
l'amendement qu'elle a déposé. NH ne m'est pas possible, en 
effet, de concevoir un contrôle sur des crédits qui ne dépende::t 
pas exclusivement de mon ministère. M. le rapporteur Driant 
a indiqué que c'était évidemment là une amputalion faite su 
mes crédits, au profit de mon très aimable collègue, M. Eau- 
rens;, celui-ei n'en voudra pas au Normand que je suis de 
chercher à conserver l'intégralité de mes crédits. (Sowrires.) 

Le problème de l’enseignement technique agricole — M. Lau- 
rens m'en est témoin — nous prévecupe vivement en ce 
moment. Je n'ai pas de raison de cacher qu'il y à deux thèses 
à propos de l'enseignement techéique agricole: l'une, qui est 
celle des milieux agricoles, des chamèées d'agriculture, qui 
souhaiteraient voir l'enseignement agricole devenir exclusive- 
ment agricole; l'autre, qui tend à proclamer que le jeune agri- 
culteur doit naturellement se préparer terhniquement à <2 
noble mission de futur cultivateur, mais doit en même temps, 
pour son futur bonheur et celui de sa famille. bénéficier d'un: 
culture générale, dont c'est précisément le rôle de Fédueation 
nationale de lui dormer. 

Telles sont les deux thèses qni s'affrontent et qui peuvent 
d'atllcurs, jé m'empresse de le dire, fort bien se concihier. 
Nous sommes en train d'en conférer M. le ministre de lagri- 
culture et moi-même 

Je me suis gardé de faire une spécialisation; sur les 56 mil- 
liards que j'ai donnés à l'enseignement technique. Ces crédits 
s'appliquent done à Flenseignement technique industriel, à 
l'enseignement technique eommercial el à Fenseignemeit tech- 
nique agricole. 

Je vous demande de ne pas faire aujourd'hui des proposi- 
tions qui seraient fondées sur des chiffres smjets à la eritique. 
ee milliards sera-ce suffisant ? Sera-ce trop? Ce sont des 
chiffres qu'il faut examiner entre nous et détérrminer en fonc- 


selon Îles 


tion du nombre d'élèves, des charges et des possibilités péda- 
gogiques. ” dé 
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5 » uébal, Je n° m léroberar pas. Je n'ai pas voulu tout à Maitre le même que li pouvait ns : \ ! ent, 
4 li heure interrompre mon éminent collégue, M. le président Mari cupprimer le porche d'entrée de 20 mèt l hat! 
k: Imantenant je Vais donner satisfaction à M. Boudet, d'entrée aui a 20 mètres carr« Porche et entrée ne ser it, 
Je n'ai qu à approuvel les déclarations qui ont été fait par «l "aveu Tu ne de l'architect a pour l'ir Los à . 
M. le président Marie : ciles corre pondent tout à fait aux ra! | fètes 1 { | 4 t Î ‘ | 
ports que nous avons eus depuis quelques mois en ce qui Dréau 
k ncerne l'élaboration du texte réglant le probléime de li foi ou L'on me dit qu'il n’y plu d'abn je réponds que c'est 
g' hat on 4 rofessionnelle agricole. fau C'oc! précisément pa # que je veux Lx | Wrhe 
al l'espoir, comme il l'a indiqué tout à l'heure, que lux diatement, pour pouvoir donner à tous l ” anfant le France. 
'apidement un accord interviendra entre son département ais qui arrivent à l'âge di ix an des < sé din te gaie 
riel et le mien et que nous pourrons donner salisfaction à tou dubres, 1m s fioritures. anxauels ils ont droit le cette 
eux — et 15 sont nombreux qui préoccupent de donnet aire m'a 6 insp \ppl rosrfi , ’ } s 
L'enseignement à£ ole l'essor qu'il mérite. 1 qauc} ° s ent et à droil: 
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Mme le président, | 








M. Driani, 
















M. le president. 


M, le manistre de l'éducation nationale, } 


M. Pierre Boudet. 


M. le président, | 


M. Pierre Boudet. 


M. Dulin, 


M, Pierre Boudet, 


M. Naveau, |! 


Mme le president. 


M. Naveau. \ 






INME — 1 SEANCE D ,y FEVRIER 1953 











Mme le =:ésident. Là pausole est à M. le ministr 
l 


Lion nationale, 








M. le ministre de l'éducation nationale. ] ent 
d'accord et jt* dois Int1te dire Les voudi LE pra | 
de Fabsenee de mon collègue M, Jean Moreau — qu 
dits 1 ssaires à cell colution que M. Navean recol 
sit 4 cisern il l'objet EL CSC USSHON l el 
de Rivoli et la rue de Grenelie 

M. Denvers. Je demande a pare 

Mme le président. Li parole e-l M. D ets Four 

Hi vote, 

M. Denvers. Je voudrais ajouter quelques mot ce qu 
de dire notre collegue M. Navean, La situation est par 
rernent grave pour €es Jeu gens qui be peuvent fre ’ 
aucun cours et continuer leurs étudi pas plus qu'il 
\ t tr Ur ou travail, HI ‘ volent { fait ref 
benefl t des allo itlotis fan iles il > ql { à le it 
Ceux qui Sont eh apprenl ige el à ceux qui continuent | 
etudi Voilà des jeun sens qui n'ont pas a possil 
d'aller en ipprentissass ou «le PoOursSUIN Fe leurs ctudes th 
supprime le bénelice d ilocations fanmihiale Jde derna 
aux membres du Gouvernement, iel présents, de bien x 
poser cetle question à leur coilegue, M. le ministre du tr 
pour faire en sorte que le benelice di Hocations fan 
ot continué où repri 1 compte di fatuilles di 
ONCE F1 unis fran iil \pplaudis ocment 

Celle tri Hinhportal le et urgent qui Lion era (! 
lreconsidérée devant le Parlement par ul texte que nou 


LATE colis | u Nave dut el Ioi-thititu | rate tion 


le ministre de l'éducation nationaie. 
j'en parlerai à mon collegue M. le ministre du 


M. le ministre de l'agriculture, Je demande lai p 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de } . 
culture. 











Je suis d'u 
travail. 














M. le ministre de l'agriculture. Je 1: eSSAVET, mo 
Boudet. de vou répondre i l urement que possibli 
inanière que vous he britoputiez pas des défauts que, 


"ti } AUMAIS, 








M. Pierre 


SOUTI 


Boudet. Ce n'est pas un défaut d'èltre norn 


M. Houdet. C'e:t méme une qualite d nous 1 venidiqr 


M. 1€ ministre de l'agriculture. lievsenons aux choses scri 
<i vous de voulez bien, monsieur le sénateur, De quoi L 
il? Le ministère de l'agricutture, en raison d'une législat 
que Vous connaissez, à compétence d'enseignement ag 
Mon ministere à élaboré un projet en vue d'améliorer les 
ditions de Fenseignement agricole, En ipplu tion d'un t 
législatif, jé suis tenu de soumettre cv piojet de loi au coi 
upérieur de Fléducation national 

I v a done, dans cet ensemble que non ivons le désir d 
tituer, en vue de promouvoir un enscigrement agricole con 
hable, doté du financement approprié, la nécessité d'une 
laboration contiante entre le ministère de Féducation nati 
et le iministère de l'agriculture. 

M. le ministre de l'éducation nationale vous à indiqui 
à l'heure: quelles élaient ses dispositions Je les ai coutirnu 
Je pense, monsieur le sénateur, que vous verrez là le di 
convtaut d'aboutir à un réglement convenable du probleme 
l'enseignement agricole, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Tro- bicn! 


M. Primet. Je demande la parole, pour explicalion de x 


Mme le président, La parole est a M. Primet, 


M. Primet. Mesa messieurs, je suis d'accord pour 1 
haitre qu l'enseignement agricole est tre: peu doté. Je purtug 
latis ce dornaine li stHict exXpriHne prrt Hhies collègues «it | 


commission de l'agriculture, 


Li 


D'ailleurs, il faut bien le reconnaitre, cet enseignement 4£g 
cole, et en particulier l'enseignement postscolaire agricole, ut 
est dispensé dans toutes les pelites communes rurales de Fran 
par les membres de l'enseignement primaire, Fest à peu d 
frais pour le Gouvernement, puisque les indemnités qui 
données aux membres de l'enseignement primaire pour « 
cours d'enseignement agricole où d'enseignement ménager son 
fort réduites, Pourtant, cet enseignement leur demande beat 
coup de temps et leur prend as leurs dimanches, Je pen“ 
que les indemnités ainsi attribuées devraient ètre evalorisi 

Mais je suis d'accord, une fois n'est pas coutume, avec M ] 
ininistre de l'éducation nationale pour penser qu'à côte 
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mil 
J'ens ignement tes hnique , que ce soit l’enseignement te hnique 
industriel ou l'enseignement technique agricole, il y a là une 
masse de connaissance générales qui doivent être données et 
ue cet enseignement général ne peut être prodigué en dehot 
du contrèle du ministère de l'éducation nationale, 

M. Dulin, président de la 
demande la parole. 


commission de l'agri ulture., Je 


Mme le président. Li parole est à M. Duiin. 

M. Oulin, président de la commission de l'agr 
chers collègues, je me félicite d'abord de cette 
tmoigne une fois de plus l'intérêt que porte Ji 
République à l'enseignement agricole. 

Vous savez, combien, à différentes reprises, la commission de 
l'agriculture à regretté, monsieur Boudet, que Ja direction géné- 
rale de l'enseignement agricole ait été supprimée par un minis 

le votre parti. (Erclamations ironiques.) 

En effet, supprimer la direction de l’enseignement agricole, 
supprimer un des essentiels de l'évolution agi 
d'autant plus que le métier d'agriculteur est peut-êtr 

plus difficile à apprendre, c'est ce que l'on ignore souvent, 

Je me félicite done que M. le ministre de l'agriculture, ave: 
\ commission de l'agriculture du Conseil, ait obtenu des er 

s'élevant à 79S millions, que vous aurez à voler tout à 
heure et qui concerne l'enseignement agricole. 

Je suis heureux qu'il soit jiei pour lui 
fait d'accord avec nous. 


‘ ullure. 
discussion 
Conseil 


Mes 
qui 
de la 


| organes 


dire qu'il est tout 
nformément aux promesses qu'il à faites un 
fois et que voudrions voir entin 
uande de vouloir obtenir du Gouvernement 


certain nombre 
réalisées, je lui 
je sais qu'il peut 


nous 


faire par son autorité — le rétablissement de la direction 
l'enseignement agricole au ministère de l'agriculture. 

tette direction de l'enseignement agricole, ne doit pas être 
egrée à l'éducation nationale mais maintenue au ministère 


agriculture, parce que ce n’est pas du tout la même chose, 
\pnaudissements. 
En effet, je vous ai rappelé tout à l'heure 


M. Lauren: 
it obtenu 798 millions de francs. Je félicite 


atht, Fo) 


que 
Inon 


uw le président André Marie d'avoir été plus heureux qui 
pour l'enseignement technique, monsieur Je ministre, nous 


ns que vous créez partout des écoles d'apprentissage. Elles 

ut alimentées, en général, par de jeunes agriculteurs, Nous 

pensions que ces jeunes agriculteurs reviendraient à Ja campa 
£ comme artisans ruraux, Malheureusement, en général, ils 
t dans les villes où ils ne trouvent même pas d'emploi 
ir Ja spécialité à laquelle ils ont été formés à l'école d'ap- 
ils deviennent des aigris et ce n’est pas le résul 
pense, mon cher président, 


[UE ntissage = 


que vous voulez atteindre, je 


lour cetl 
U Holuis 


raison il est indispensable de voter l'amendement 


avons proposé, Mais je demande encore une fois — 





ETAT G 














quetit jut nt l'évolutio le la situation \M ben {r« 
l'agricuitu l'obtenir, pour montrer <a bieit i | ir « 
y ur] ulture f! iQ aise it re! b on |! | 1.1 Ï l 
l'enseignement agricolt rétablissen t qui est lspensable 
à la realisation du pla le oderni L'on qui veut 
mettre en cause le Gouvet I t ln) 

M. Martial Brousse. Je demande la par 


Mme le prés:dent. La parole est à M 


M. Martial Brousse. I! à été dit tout à l'heur: t le U 
de la République est, je crois, entièrement d ju 
valait mieux de bons ouvriers et de bons eulüvateurs que de 
mauvais bacheliers, Bien sûr, ma je pens L pour el 
bon cu.tivateur 11 faut en avoir les possiihtés, 1 cignerment 
technique ne pourra porter tous ses fruits, surtout pour 1 ri 
culture, que si nous avons les éducateurs nécessairt lu u 

iteurs, 11 faut les former et à ce sujet je voudra \ par 
ler de la grande miser lé nos ccol ip il u 
turi 

M. Dulin à indiqué tout à l'heure que certains crédits étaient 
proposes pour l'erseignerment igriCont Si jai | n du le fase 
cule budsétaire presents 12 mil.lo de creed le prive nenii 
sont affectés aux écoles d'agi uture pour exerce! 1% ] 
connais une école supérient l'agriculture qu pour po il 
mener à bien la mission qui dur est contice, pour a10 Le 
ombre d'élèves juil lui est po ble d istrunm i Desoit, pour 
elle seule, en 1933, de 15 millio Par con puent Lait | 
partager 12 millions de crédits de payement en 1% nli 
quatre écoles nationales d'agriculture et méme une cinquienm 
l'école nationale d'horteullure, C'est nettement insuffisant. St 
l'on ne donne pas à l’enseignement supérieur agrivole les er 
dits qui lui sont-nécessaires, 1 sera très difficile de fair 
jouer à plein l'enseignement technique. Je ‘e répet et « 
gnement à besoin de cadres suffisants, de technicien ipable 
et seules les écoles supérieures d'agriculture peuvent les lui 
fournir, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 


imendement présenté pal M. Driant, au nom de la conim 


sion de l’agriculture, et tendant ijouter les mots à l'ensi 
nement agricol iprés les mot à l'enscignement techni 
ut [ 

1 

Je le mets aux voix, 


I arrtt nd ment est 7 lople 
Mme le président. Personne ne demande plus la parol , 0 
Je mets aux voix le premier paragraphe de l'article 14 brs 


L'ensemble du 1" l'étal H est adopté) 


paragrüphe et di 


M. le président. Je donne lecture de l'état G: 






















Répartition par « hauitre el par annee des aulorisalion de programme accorde par le pa agrapihe 
de L'article A1 bis de la pre sente lot 
| | 
| AUTORISATIONS | 
MÉROS de programmes | RÉPARTITION FAR TRANCHES ANNUELLES 
ira DÉSIGNATION DES SERVICFS ET DES DÉPENSES ge | 
. | par le paragr iphe 2 
{ l'article bi t ! 
é | de gr À loi | 1953 | 1954 | 1950 1956 105 
: _ _ - | | | “ 
| Milliot | Millions. | Million Million | Millions Millions 
1 
21 Etablissements du second degré appartenant à l'Etat | | | 
Equipe nt (loi de programmme)...........sss.0s00e | 10.2F;, 160 105 | ») 315 | 1.125 19, 
11 Ecoles nationales et établissements d'enseignement | | 
technique, — Equipement ‘loi de programmic)...... | 5.900 21%. 22 1.510 | | , 
13 Centres a'apprentissage Equipement (loi de pro | | 
HPARAME) ...ssesocone o ééosvanvese asie est stress 12.000 1.010 | 1.010 | 2.150 | CI 0 
13 Subventfons d'équipement aux universités el élablisse | 
ments d'enseignement supérieur (loi de programme)., 19.490 9.020 | 0.490 D | à,%10 6) 
21 Subventions d'équipement aux établissements d'ensei | | 
gnement du second degré n'appartenant pas à l'Etat | | 
UE 2 PR ».190 1.455 | 1.991 1.250 | 129 ) 
1 Subventions d'équipement pour les élablissements du | | 
premier Cegré (loi de programme)........sssssssss 28.000 9.000 8.000 1.000 | 1.000 , 
(A Subventions d'équipement aux établissements d'enset | 
gnement technique (loj de programme)........,,..…. 2,70 93% | 1.279 153 | 1) ù 
TOUL soon anonnso sons nesse ses pee ee e 
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J'ap} uxiéme paragraphe de l'article 41 bis qui avait Mme le président. L'amendement est retiré, 
l | Len t re Personne ne dermande plus la parole ?.…. 
x ni nr e su e d'un amendement Je mets aux voix le deuxième paragraphe de l'article 11 } 
( | M. 1 U ch uembres de la commission de lagrt- (Ce terle est adopté. 
ter à tédie il ut | lébut du paragraphe 2 ji à ; , 
Mme le président. Je \ais mettre aux voix l'ensemble de 
l est ministre de l'éducation nationale et an licle 11 bis. 
! i ce qui rne l'enscignerturbt M. Primet. Je demande la parole pour une explication de 
ul Mme le président. La parole est à M. Primet, 
La ; est à M. le rapport pour avis de la commission M. Primet. Mesdames, messieurs, je voudrais très rapideme:it 
d expliquer le vote du groupe comimuniste en €e qui Conmerra 
+ .'e bis « ln , <uerite ; s 2 4 ne 
porteur pour avis. Cet amendement est Ja l'artice 14 bis, Cet article ne suscite pas chez nous l'enthou 


M. Driamt, 7u) 


je le Pamendement n° 14 quai vient d'etre vote pat 
Loi L « i Repuils jte 
Nous demande que le texte soit modifié pour réserver au 
e «le igricullure les dispositions qui seront à prendre 
él qui Concerne kélielShienenrs igricule, 
M. Primet. Je demande la parole itre l'amendement, 
Mme le président. La parole e<t à M. Primet 
M. Primet. Je demande la par le ontre Famendement car, 
{ ri i dti y qu Îq es instants, Je Suis d'accord avec 
K e la mission de l'agriculture pour attribuer 
| ‘ vil i enseignement agricole, mais mmoi-meétme et 
TL “roupe ne nimes pas d'accord pour que ces crédns 
le} Ù tre de l'agriculturs nons pensons qu Lis 
} Le pero eutenrent du ministere de l'éducation 
11 
Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
pu t'qu en acreplant dans l'état d'esprit de très luvale colla- 
boration ent l'education nationale et l'agriculture l'arnenrde- 
ment que nous proposait tout à l'heure l'honorable M. Priant, 
e est e | 1h | \ de Lep theole « agricole ipres Je mat 
« | l la question se trouvait en quelque sort réglée. 
Ji \ lout «4 title it | HATaqi 
Il «it pas pour l'éducation nationale de vouloir conser- 
ver ! eu ini ain nombre de crédits, mais nous 
e moment précis, à Ja recherche de la formule 
( wllal ion ou je n hésité pas à vou dire mon vif dés 
à Ve Ï LL 1] tio 
1) l'oubliez pa toi aussi j'ai des cours 
| ir est} ls je forme des instituteurs. NH Y a une 
I t ts lez pas, bien entendu — et je 
\ bation de M. le président de la commission de 
| qu rédit ivnt amputés. Hi y a des dis- 
’ { i fu 
le prends l'engagement, en plein accord avec mon collègne 
Pagricuilure qu l'ensemble de ces erédits fera l'obiet 
d'affectations recherchées et établies en plein accord entre 
ali tatié spere de raison de cacher mon vif 
expliquer aves mon collègue de lagreulture, 
| ent Pier, et dx Î i Corn n de l'éducation natic- 
E-1 i le 1 iculture, 
{ ne ülleur je me permets de le 
{ ! jUer à 1 ltegi devrait être naturellement 
jo] bat pre hab! ] la y 1? de l'édu- 
| évidemment on mot à dire gnand à 
{ prt A [AE | it 1 nination de cré hit 
Les erédits de L'article 11 bus sont donnés à l'édmeation natio- 
} l ti lu |! | le aire 1 large pia t i l'ensei- 
t agricole, dont je l OHvaineu qu'il doit ctre, non 
HE 'Ht idapite v{ lévelopp 
J pr e que vou uvez eu salistactlhonur ave l'adoption Uha- 
| Ù iet ! lement et je dernande avec confiance à 


omission de l'agricniture 
le \iômme amendement aui à la veriti iU}our- 


M. le ministre de l'agriculture. 1ire- 


M. Dulin, re lent de la commission de l'ayrs uilurt Nous 


| 
' mi 


M. le rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture. 
J ei! le la parole, 

Mme le président. La parole est à M. Driant, 

M. le rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture. 


} ement n'est pas maintenu, La commission de l'agricul 
t près les paroles prononcées par M. le miuistre de lédu- 
l bon ile, pen-e qu effectivement une cobaboratton 
taurera entre les ministres intéressés et qu'en hai- 
Û minissions intéressées le problème pourra être 
f ment otu 





siasine qu'il a suscité chez M. le ministre de l'éducation nat 
nale, Nous pensons qu'il eet nettement insuftisant et ne pern 
pas de porter l'équipement scolaire universitaire, scientifiqr 
artistique et sportif de la nation au niveau des évaluations 

la commiesion du plan instituée par Flarrêté ministérie i 
13 novembre 1951 avait faites des besoins, 

IL y à, en effet, de grosses lacunes. Nous avons par exem! 
été très étonnés de ne pas entendre M. le ministre de Fédu 
tion nationale répondre, il y a quelques instants, à la que:t 
posée par notre collègue, Mile Mireille Dumont, en ce : 
concerne les colonies de vacances scolaires dont léquipenre 
est négligé, Le groupe communiste avait, sur l'ensemble des 
investissements scolaires, déposé, sur l'article 44 bis, un amen- 
dément prévoyant pour l'équipement scolaire un plan qui 
quennal de construction et d'équipement des locaux scolaires et 
uriversilatres pour un montant total de 753 milliards, dent 
à la charge de l'Elat. Nous pensons que, pour farre face just 
ment aux hesoins évalués par la commission Le Gorgeu, | 
charges de l'Etat s'appliquant aux divers ordres d’enseigr 
ment auraient dù être de 101 milliards à l'enseignement 
premier degré, 74 milliards à l’enseignement du second deg 
&6 milliards à l'enseignement technique et 50 milliards à à 
selgnement supérieur, 

Les autorisations de programme auraient été réparties px 
tranches annuelles dont le montant aurait été de 116 milliard 
pour les années 1953, 1954, 1955 et 1956 et de 114 milliards pou 
l'année 1957, Le financement aurait été possible en réduisant 
de 10 p. 406 le budget des dépenses militaires. En effet, l'éva- 
lation de là commission Le Gorgeu montre que eet artirle 
11 Lis ne va salisfaire que très peu des besoins de l'éducation 
hätionale, mais l'application de l'article 47 menaçait ml 
amendement ce qui nous à arnenés à le développer dans lexpi 
calion de vote, 

Nous ne surmines pas d'accord non plus — on nous voudrions 
tout au moins obtenir des explications de M, le ministre — : 
les prototypes que la direction de l'éducation nationale chereh 
à imposer aux communes, Nous pensons qu'il y à ‘à une atteint 
très nette à la liberté des communes, car les administrateurs 
ccromunaux tiennent beaucoup à participer à l'élaboration de 
plans et projets de locaux scolaires pour leurs communes, Il 
veulent avoir des initiatives et faire travailler les entrepris 
locales où départementales, Or, avec les prototypes préfabi 
qués, nous avons l'impression que ce sont des trusts nalionai 
qui recueilleront tout le bénétice du plan et réaliseront enco 
Lure fois des bhénétices considérables. 

Nous ne sommes pas d'accord non plus avee la circulaire ] 
par M. le ministre et les indications qu'il nous 4 données to 
à l'heure, D'ailleurs, il s’est bien gardé de nous donner l'adre: 
du « palais scolaire dont il était question, de nous citer 
nom de la commune, Nous voudrions avoir beaucoup d'adre: 
de tels palais; nous n'en connaissons pas, Nous pourrions, pa 
contre, fournir à M. le ministre de l'éducation nationale u! 
ste presque interminable de taudis scolaires en France, Je vou 
assure que, de ce côté-là, ce ne sont pas les crédits de l’art 
cle 11 bis qui vous permettront de convrir les besoins, 


_ M. le ministre de l'éducation nationale. C'est pour remplact 
les taudis que j'interdis Les palais. (Très lien! très bien!) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 11 bis et des états G 
et LU annexés. 

L'ensemble de l'article 41 bis et des états G et H annerés € 
adopte. 


Mme le président. « Art, 11 ter. — Les subventions allout 
aux collectivités locales et les rémunérations des architect: 
pour la construction de bâtiments scolaires seront calculées su 
un montant maximum de travaux de 4 millions de francs p 
classe et de 3 millions de francs par logement. 

« Des dérogations pourront être apportées par décret pris sur 
avis conforme de la commission des finanees de l'Assembie: 
nalionale et avis de la commission des finances du Conseil : 
la République. 

« Les disposition 1 ci di ssuUs s'appl queront aux projets 
cncort 


iurees, » 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
( voie d'amendeme nt (n° OS), M. Pr met et les metrnbt 
pe communiste proposent, au premier alinéa d 


u} 


> Jigne, de substituer au chiffre : millions ( 
ns », 
role est à M. Primet. 
M. Primet. Cet amendement ne nécessite pas d'explica 
ions simplement porter le chiffre de 4 millions à Sn 
hiffre prévu étant nettement insuffisant 
Mme le président. Quel est l'avis de Ja nmission ? 
M. le rapporteur général, La commission des finances repou 
lement. 
Mme Île président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l'éducation nationale, le Gouvernement 
se également l'amendement, 
Mme le président. Personne ne demande la parole ? 
ts aux voix l'amendement (n° 6) de M. Primi epou 
mimission et par le Gouvernement 
dement n'est pas adopté 
Mme le président, Je mets aux voix le premier alinéa di 
il ter. 
terte est adopté.) 


Mme le président. Par amendement (n° 2) M. Canivez et les 
es de la commission de l'éducation nationale proposent 


ver comme suit le 2° alinéa de cet article 
es dérogalions pourront être apportées par décret pi 


ministre de l'éducation nationale 


| parole est à M. Canivez. 


M. Canivez. La commission de l'éducation 


| 
nationale In à 


irgé de déposer cet amendement parce que, S'il était adopt 
formalités seraient fortement simplitices, En effet, « À 
inde l'avis des deux commissions pour les dérogations à 


rder, il est évident que du temps sera perdu, Naturelie- 

s'il s'agissait de choses fort importantes au point de 
tinancier, nous comprendrions que l'on prenne des pié- 
ns; mais ici, au fond, de quoi s'agit-il ? De cas de déro 
s qui ne se présenteront que lorsqu'il s'agira par exempl 


fondations spéciales pour les écoles que lon sera oblig 

nplanter sur un sol alluvionnaire ou ,sur un terrain en 
Les sommes dépensées en surplus séront ainsi minimes, 
ne vois pas pourquoi il est nécessaire d'imposer un avis 
rme des deux commissions. 

iutre part, vous savez que, lorsqu'on bâtit une maison 


les terrains qui ont été bouleversés par les obus, le M. R.I 
* ses experts; en peu de temps la question est réglée et on 
le des indemnités suffisantes et supplémentaires 

fondations spéciales. C'est ce qui arrivera ji 

rivera pas souvent, 

st pourquoi je demande tout simplement que le deuxième 
i se termine de la façon suivante: « par ut 

s par M. le ministre de l'éducation natio:i 


pour 


ela 


l, Inals 


ipportees ret 


1.0. », 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission accepte l’amende- 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
siste pour l'adoption de cet amendement, étant donné que je 
iX pas être tenu, chaque fois que j'aurai une dérogation 
rder pour une école, de réunir la commission des finances 
Assemblée nationale et celle du Conseil de la République. 
faut laisser au ministre sa responsabilité, 
Par:ement. 


| sous le contrôle 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


le mets aux voix l'amendement de M. Canivez, accepté par 
mmission et par le Gouvernement. 


L'amendement est adopté.) 


Mme le président, Ce texte constitue donc le deuxième alinéa 
l'article {1 ter. 

VIln’y à pas d'opposition, le dernier alinéa est adopté. 

Par voie d’amendement, MM. Denvers, Canivez et Naveau 
posent de compléter l'article 11 {er par un alinéa 
\Çu ; 


ä1nsSi 


Le permis de construire, délivré au titre des dispositions 
irlicle premier de l'ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 
de l'article 1* du décret n° 46-1792 du 10 août 1946, por- 
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- ire SEANCE DI FEVRIER 
1 11 vs tit 1 t 
rret ju 1 1t tue 
{ lions sco res SsUDveni » i il 
La pal t i M. l) 
M. Denvers. \: 
it VOUS Exp I 
)rsqu L | \ t 
SG AiTé l ] i 
ippre ) l ) i CPE i 
ha { pet 
üres. Je m'excu le po] À ji l | ( 
I \ { 
tu] 
Mme le président. \ | 
lement io rectifit 
Sont ex ) lu | 
itoire, les travaux | ( 
ir dont li: pla ( il i i 
tt 1 ir nental d T l [b 
| que rojet ait cle HIHI ! Ù À 
| \ et lé | ur Il 
| Qu est ivis de Ja DER 
M. le rapporteur général. | that pt e= 
ment 
Mme le président, {uv Lila ju Gou 
M. le ministre de l'éducation nationale, |: ( t'est 
| rd pour 'ighi que di louveau tex | ar 
MM Denvers Canivez el Navi 111 et pl [E I Il 
proposait Ja nmission | Gorge pour l ; 
formalités administrative J n'ai pa béeso | a 
Gouvernement, non Seulement ne )ppo | à l'ado] t 
texte, mais € lemmande :e vote 
M. Pierre Boudet. Je demande la pa 
Mme le president. | à j est à MB 
M. Pierre Boudet., Je -\ unené à n lemand qu t 
l'intérêt de l'opération qu hsisté l'une part, à l V 
à pas de perm | ist pour Je tru 11 La ; 
et, d'autre part: il f t quand iméme fa une CorntnuhiCatton 
u délégué du min.stère de la reconstru et d irhan [EL 
Ceiu ura aucutii nbservation à fait J ‘ \ LA 
nécessité di ellu Hbimunication 


M. le rapporteur général de la commission des finances. l'our 
soit au moins informé, 


M. de Maupeou. l'ar politesse. 
M. Pierre Boudet. lha1 ( 


ji l | 

Mme le président. Personne ne demande la pa 

Je mets aux voix l'amendement lin le FAN | vie, 
À cepli par la Ofihission et pat lé Gou lroivinenhl 

L'amendement est adopté 

Mme le président, Je mets aux voix l uble di tive 
11 ter 

L'articl 11 ter est adopté 

Mme le président « Art. 11 quater (nouveau), Dans chaque 
commune, les fonds des caisses di partementale lire 
devront être affectés par priorité à ouvrir Ja part d En 
munes et des départements lans la construction di batiments 
scolaires publics et la réparation des bâtiments scola pul 


existants. 


Par voie d'amendement {n° 3) M. Canivez, au nom de la com 
mission de l'éducation nationale, propos ipprin t 
article. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la DETEL \fà 
de l'éducation nationale, 

M. Canivez, rapporteur pour avis de la commission de l'édu 
cation nationale, Mesdames, messieurs, j'ai indiqué hier, dans 
#- intervention, quelles étaient les raisons jui avalent poussé 
a commission de l'éducation nationale à demander la iIppres- 
sion de cet article. 

Je ne veux pas vous faire un nouvel exposé, mais, pour 
rafraichir votre mémoire, je vais rappeler quelles étaient ce 


TAISONS, 

Premièrement, j'ai indiqué que les dispositions de l'article 11 
qualer sont contraires à l'esprit et à Ja lettre de la loi Barangé, 
Rappelez-vous, mes chers collègues, ce qu'était la loi b 
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Dati lieie 11 qualer, eile accor lait une allocation aux 
] Age SCOHAII Ur, jalhäis 1 parents u LAUv es 
| i 
{ tte loi toncohtrente ont 
[@ nr ie | UEL lent pus les parents d'éleves qui 
louchent cett Hocation, mais, d'une part, les associations de 
parent É ie pour l'enseignement privé et, d'autre part, les 
{ ementaires Scolaires pour fFlenseigrement 
| ( l'était dit que, pour l'easeignement publie, cette 
Vail Servir à ju'petnent écoaure inexistant où à 
1 t e insuffi Î 
\ l LL il ‘ous faire constr nre des écoles avec 
l'arg jui t de l'allo lon Barange. Je trouve, comme 
\u | lou ju positions de l'articie 11 quater 
sul à li it et à la lettre d \ 1 Barange. 
D hat \ou i liqué hier que si on donnait 
| | i hui pal le pr 14] et argent pour 
( { Î 3 lat 0 permettrait ainsi à ces 
i Ï lérober à u levoir primordial, 
t litier d LOCAUX aires et de les entretenir 
) ‘ tout à fait ennuvi le 1 Peel ju In 7 jama Ss vu 
it | t, qu \ avait le droit et même le devoir, intervenir 
Wii s d'u \ | voulait pas faire les travaux néces- 
s ju ia. \ possihl d'inscrire d'office dans 
le 1] i le redits pour les constructions sco- 
Lairt 
t) Jrait aujourd'hui donner aux maires une nouvelle 
! pas faire leur devoir, On dira qu'il faut d'abord 
toit de 1 e pour qu'il ne pleuve pas sur le piano 
n Haras 
B sûr, c'est une image fort jolie, mais il y a deux cho-es 
À il à pret cest tout sunpietment de rappeier 
IX maires que € est pour eux un devoir de reparer le toit; la 
est que le paho, ce Son! les ressources de Ja loi 
| 1 ] lonneront à l'ecole, 
| 1 Ba ré est assez hérenie telle qu'elle est. N'ajoutez 
| irences à ceiles qui existent, Cest pourquol 
] l ter la suppression de cet article 
Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général, La commission ne peut que main- 
ici 1 }r Uuo 
M. Primet. Je ilemamile la parole 
Mme le président. la parole est à M. Primet pour expliquer 
M. Primet. | Fou pi minaniste soutiendia la disjonction 
] | t'e Q M. « \ez au nom de la com- 
plus q tte disjonction avait été deman- 
lit \ par M. Cul zZ et moimeme, mais je 


t montrer que cet article ne tient d’abord 


ple du lberle utntunhale 
Î t iLix th} l'attribuer en prio ité ces crédits 
lions et iX reparations et il semble également 
| 1] {] ne » rendent il ut-être pas 
‘ np le [a situatio de certaines petites écoles 
4 4 quipement, Dans la plupart des petites 
| vant eu probablement des diffi- 
et ibler leurs classes, on trou encore 
a L l l qu ivalent ét6 [ailes en 145 
publiqu En ce qui concerne les livres de b‘blio- 
| quid Vol pensez dans quel état ils peuvent être depuis 
l'années, Il en est de même des cartes de 
les globes terrestres et autres choses qui datent 
que et qui, évidemment, ont souvent disparu ou 
t'î1 tériorés on démod Alors, il serait tout de même 
lit e ent pas utilisés à améliorer Île 
' s 4 Ja ] t'o | l'enseignement dans les classes. 
Con le disais À la commission, avec cette disposition, 
m des qui, dans cette période 
précède les élections, au lieu de donner aux élèves de 
nieux adapté que ceux qu'ils 
Î | t donner i le ol une belle 
rade, cachant des laideurs inavouab'es an moment 


Mme le président, Ia parole est à M, le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, 


\ ( ictuellement en train de discuter résulte d'un 
t esepté par lh rable M. Simonnet, rapporteur 
À \ des f wes de l'Assemblée nationale, pour 
"1 ition nationa'e, amendement adopté au 
1 de l'Assemblée nationale. Le Gouverne- 
X : l'A er nati | vait demandé 
( | pou 











Tout à l'heure, vous aurez vous-même à vous prononce 
celte disjouction, puisqu'elle vous est présentée Jar la 
de M, Canivez au nom de la commission de l'éducation 
La.e, Il s'agit là, évidemmeut, d'une question sur laqu 
N'ai pas la prét | | 





ation d'apporter au Conseil de la Répul 
des éléments nouveaux, puisque aussi bien je m'en suis € 
qué, il y à encore peu de temps devant vous, sur une ques 

e M. Lachèvre sur l'utilisation de ce qu'on appeile, par 
Vialioe « les fonds Barangé 

Mais je fournirai, si vous me le permettez, pour le ca 
disjonetion ne serait pas prononcée, l'indication que le G 
vernement croit devoir vous fournir une formule subsidiaire 
substitucrait à l'oigation une simple faculté. 

Voilà pourquoi, sur le premier vote, le Gouvernement 
porte à la sage<se du Conseil de la République, se réser 
d'inciter respectueusement le Conseil de ;a République à 
modification de textes, sur laquelle je vous demandera 
quelques minutes la permission de vous fournir des ind 
lions. 


M. Pic. Je demand 


la parole. 
M. le président. La paroïe est à M. Pic 


M. Pic. Je voudrais demander au Conseil de la République 
de bien vouloir se souvenir du texte que la majorité du Con 
avait voté en 1951, Nos collègues, je l'espère, ne se déjugs 
pas lorsqu'ils se seront rappelés que dans le vote que 
avions émis il n'avait pas été question du tout de constructio 
sCoLuires. 

Je prends le projet tel qu'il avait été présenté devant l'Asse 
blée nationale par un certain nombre de parlementaires. | 
contenait à l'article {1° la phrase suivante: « Les fonds de ja 
caisse départementale scolaire sont employés uniquement 
l'amél'oration, à l'entretien et à la construction de bâtiments 
scolaires de l'enseignement public ». Or, il n'est pas sans intérét 
de noter que le terme « constructions » prévu dans le pro 
initial a finalement disparu après les deux discussions devant 
les deux assemblées, que dans le texte actuel de Ja loi il ny 
a plus que ceci: « Les fonds de la caisse départementale ser 
vront à l'aménagement, à l'entretien et à l’équipement 
bâtiments scolaires », I est donc délibéré que le Parlement, 
les deux Assemblées dans leur majorité, n’ont pas, lors de 
première discussion de la loi, retenu le terme de « constru 
tions » que, aujourd'hui, on veut réintroduire dans le text: 
la 251. 

Je me permets d'ajouter deux cutres précisions. Le rapport 
que notre collègue M. de Maupeou avait présenté ea 1951 n'éta 
pas, je pense que vous vous le rappelez, le texte qui finalement 
a été retenu par l’Assemblée nationale en deuxième lecture. 

En eflet, la commi-sion de l'éducation nationale, saisie au 
fona en 1951, avait présenté, par le rapport de M. de Maupe: 
la disposition suivante: « Pour les enfants fréquentant un ét 
blissement public d'enseignement du premier degré, cette all 
cation est mandatée à l'association des parents d'élèves de 
l'établissement 

Je vous rappelle en même temps que, en séance, un amende 
ment avait été présenté par M. Boucdet et M. Biatarana dermarn- 
dant au Conseil de la République d'abandonner le texte proposé 
par M. de Maupeou pour revenir au texte de l'Assemblée natio- 
nale et que, pe” 141 voix contre 103, le Conseil de la mm 
avait maintenu les dispositions rapportées par M. de Mau 
au nom de la commission de l'éducation nationale, 

Le troisième et dernier élément d'information que je voudrai 
vous apporter, je le trouve au Journal officiel, troisième séanc: 
du 4 septembre 1951. 

M. Raingeard, rapporteur pour avis de la commission de 
l'éducation nationale de l’Assemblée nationale, précise, dans s 
rapport, que la commission de l'éducation nationale a adop! 
un amendement de M. Schmittlein, modifié par deux sous-amé 
dements de M. de Léotard, tendant à ajouter à l'article 1% |: 
dispositions suivantes: « Pour les enfants fréquentant un éta 
blissement public d'enseignement, cette allocation est mand 
tée directement à une caisse départementale scolaire gér: 
par le conseil général, Le conseil général pourra déléguer au 
œuvres éducatives une partie, qui ne doit pas excéder 10 p. 1 
des ressources attribuées à la caisse du département ». 

Immédiatement après, dans le rapport de M. Raingeard, 0 
peut lire le passage important suivant: « Interrogé par le ch 
noine Kir et M. Guérard sur l’utilisation de la première } 
“e de cette allocation, c'est-à-dire celle dont disposera | 
départementale scolaire, l’auteur ©: l'amendement 
M. Schmittlein, a précisé que les fonds de ladite caisse devraien! 
être réservés à l'amélioration, à l'entretien, À l'équipement di 
bâtiments scolaires publics à l'exclusion de la construction ». 

Je n'ai cité, dans ces exemples, que des propos tenus 


calsse 


PAR CANCER ER 


plusieurs de nos collègues, à l'Assemblée nationale comme au 


a tn 
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OS — : . 
Conseil de la République, partisans de la loi Barangé et qui, M. le ministre du budget. | ‘ar! 15 p t d'affec- 
y jétinitive, l'ont votée. ter aux subventions d'équipen ru ue partie des } 
Mon simple propos était donc de rappeler que, lorsque cell levements opérés au profit de l'Etat le times engaigres 
| , été votée, il apparaissait bien entendu que la constru au pari mutuel, Cette disposition a été acceptév par La commt 
: batiments scolaires de l'enseignement primaire publ sion des finance de LA il honal 17 pri n de 
t pas être prévue dans l'utilisation des fonds de la M. Charpentier et Raffarin. File Ù le na put li à 
Raranyé, puisque aussi bien la loi les met déjà à la charg objections, ir elle entraine 7} le 1 uit te d 
tivités récvtles de l'ordre de 600 n (} # La recett otait « np 
La dernière remarque sur laquelle j'attirerai votre attentior dans l'évaluation des Vois et moven lu budget d {ui 
( euivante: c'est que, dans le text Ut nous vient D'autre part, cette disposilion fait échi prit | 
| Assemblée nationale propos de Part it quater, se lron non-affectation des ré , {T { 
cm terme d’' « obligation » qui, et c'est ladimimistrateur loc: lie nullement en COUT C'est pourquo F i t 
qui parle, me parait en contradiction avec le principe de l'auto demande à l'A: nb | ct est pi bla DELREE t 
! ne communale et de la hherté des conseils municipaux. rücle, 
c'est la raison pour laqueile je vous demande de voter la 
6 ll. pen ; à. fois par la eonunission de l'édu R. Alexis Saubort. Nous ivons vu figurer da | bude 
t nationale et par le Gouvernement ipplaudissements à depuis treñle an 
gauche M. le rapporteur général. J uatide | 
e président. Personne re demande plus la par + : 
pape de voix l'amendement Mme le président. La parole et à M L. 
Je suis saisie d’une demande de ruuin présentée pal M. le rapporteur général. Si le t« hé x uit p l'A 
omministe, blée et que M le ministre ait demand ipphieat «l 
rutin est ouvert l'article 43, nous aurions reconnu qu'il étuil pp Mu 
nes sont recueillis. - UM. L: laires en font I conne ! texte nous est venu de VA ublée national of 
lement. par ailleurs les dotations réservées à l'équipement rural 
ecrneme Î les dernatu u Lo { hs mi} 
Mme le président. MM. les secrétaires mn'informent qu'il y à ne ane nds Re 
PORRARE RENE 0 ve Mme ! dent, 
{ I | ) 
M. le rapporteur général. Madame le pri lent, il serait pt l'a: icla À et _ : 
ble de réservez l'article et de continuer la discuss le | Fr DER 
pan Je le nets aux voix 
| udrais attirer votre attention, mes chere collègues, sur L'article 15 bis est adopté.) 
the assez lent de ce d bat. Si let onseil de la Re pi bi [ut Pr 
tention de respecter son ordre du jour, il faudrait avance Mme le président. Par amendement "1 6), Mme ( 
s possible la discussion des articles dot, au nom de la commission de Ja lle, de la po} 
Nous pourrions aborder l'examen des articles suivants, à de la santé pulbique, propos n arlele addilionnel Lo 1 
le l'article 12, et poursuivre jusqu'à heures, IOUVEAU) aINSE CONÇU 
Mme le président. - e consulle le Consey sur la proposilon L. La rCOTRANISAUON, à Iouerr 1] 
e rap portei ur énéral. vue de la création d au Ho) M) lil di élab Il 
. 3 ho puiaers pub s de la corumune de Mu [ i 
Conseil décide de poursuivre la discu dès l'année 1954 dans les conditio prevu { fr 
Mme le président. Nous réservons donc l'article 11 quater ci « Les travaux d'études et de démarrage seront entrepi 
abordons l'article 12. l'année 1953 et finar \ l'a es créd iffectés à Passi 
\rt 12. — Un décret en forme de règlement d'administrat lance publique de Mai e dans le budget d'équipement 
que a 9 | FT À Le d'in s<ernen pour 1953 du ministère de Ja santé pub 
lue pris sul les rapports conjoints des ministre ; : 2 
tion nationale et de l'agricullure, fixera les modalit el de la population. 
lesquelles des subventions d'équipement seront attribuées IT La construction d'un hôpihl da le quart Nord 
centres d'apprentissage, Malsons familiales d'apprentissage la commune de Marseil ra effectuée par priorité 
et autre ( tre < 'ilet dote ; la 7 DEEE im le iuti wstru hospitalier ju 
ofticielle du ministère de l'agriculture. » — (4dopté.) consultation et de soins externes seront réalise par tranch 
Art. 143. — Le deuxième alinéa de l'article 13 de la loi | v( conformément à un plan de réorganisition, 4 
n° :0)-Y23 du 8 août 1950 est modifié comme suit: mou Lun ation, ue x < 10n et q in pla a on Clas par | 
| ette procédure sera appli ble du di Janvie r 1950 au d'ebs huh À on tonique don des fe seront le 2 
{ décembre 1953. » — (Adopté , 
par décret dans le mois qui suivra la promulgation de la } 
\rt. 14, — Le fonds de dotation de la Banque de réescompte sente loi 
la Sarre est fixé à 200 millions de francs. T a. : 
Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 54-M ; . veu 1 1 npo 
Participations de l'Etat (souscription et libération d'actions « Du préfet di D qu h lu Rhône presidi + + 
figurant à l'Etat À annexé la présente loi (Finan — ]I, — « Du directeur de Fh: ne publique et d hôpita : 
Services financiers). » — (Adopté.) « De deux représenta il: du ministre de 1 té publiqt 
n : Let : de la population dont l’un désigné parmi les médecins d 
Art. 45, — Nonobstant les dispositions de l’article 6 de la loi hôpitaux et l’autre parmi les directeurs 4 h v taux ; 
n° 4-10 du 19 août 1950 Eee fixation d'un progr em « De deux représentants du ministre ] tion nationa 
crien, est réservé, sur le chapitre 53-24 figurant à l'1 \ dont l'un désigné parmi les met mbre + con el de la facult 
txé à la présente loi (Travaux publics, transports = . de médecine de Marseille 
6e. — II, Aviation civile et commerciale) un crédit de « D'un représentant du ministre du travail et de la sécuri 
vement de 4.100 millions pour là réalisation d'études spéci- sociale : 
ment civiles, » — (Adopté.) « D'un représentant du ministre des fina 
Art. 15 bis. — La moitié de la part du prélèvement revenant Da représentant d Û ) irgicaie à 
1 Trésor, autorisé par l'article 514 de la doi n° 47-520 du hôpitaux de Marseill: A 
21 mars 1947 et par & décret n° 52-53) du 10 mai 1992, sera Dans un délai m im de \ da le La publi 
rattachée au budget du ministère de l'agriculture, sous forme üon du décret qui f \ COM on remet 
de fonds de concours, pour être affectée aux subventions attri- ses ( ns au ministre de la santé publique et de la po; 
butes en capital à des travaux communaux d'alimentation en lation 
tau potable. d : « HE. — La P rtic ipation de l'Etat aux de jm entrain: Ï 
Les crédits mis à la disposition du ministère de l'agriculture la réalisation des opérations prévues ci-dessus est exceplior 
en application de l'alinéa précédent s'ajouteront en vue de nellement fixée à 50 p. 100, 
subventionner des travaux d'alimentation en eau potable, tant n 1 lit d vhs 2 0 noi... 
nr A dé mmenen les autorisations de programme que Îles seront obligatoirement inserits dans tont plan d'équipen 
credits de pavement, aux crédits ouverts par la présente loi, sony ol li ni an. 2080 Léfont non: 
hapitre 61-60 du ministère de l’agriculture « Subvention ES Ch, PRUSPS. ANUS blé "ot ur PR 
d'équipement pour le génie rural première tranche, dans 16 badge de l'exerel + 
1 * 6 reconstruction et de l'équipement du mminislère Ge lu su 
M. le ministre du budget. Je demande parole, pubiique et de la population, » 
Mme le président. La parole est à M. le ministre du budget La parole est à Mme Cardot 

















CONSEIL mr LA REPUBLIQUE — 


{re SEANCE DU 


3 FEVRIER 1953 





Mme Marie-Hélène Cardot. Me: chers collègues, vous serez 
q' it-etre surpris qu'une ardennaise défende les hôpitaux de 
lar<eil Ii (l eg le la commission de là famille 
bi ont tie tle täche 

( letnan de voler eéet ame re mere it qui à pour 
objet d'utiliser les édits affectés à l'assistance publique figu 
rat da e budget d'équipement et l'investis oh me pour 1953. 
Ait era créce un minission technique dont les membres 
seront désignés par décret dans le mois suivant la promulgation 
{M Ï il 

En ra Ü état de vétusté des hôpitaux de Marseille qui 
datent de Louis XIV, j'insiste pour que vous votiez cet armen- 
deiment Wpplaudissement 

M. le ministre du budget. Je demande la parole 

Mme le président, La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. J'aurais préféré que cet amen- 


der ne soit pas déposé et je vais vous en expliquer les 
I | qu'on m'a parlé de Fhôpital de Marseille, j'ai 
] tt qui ut la d'un cas spécial et que cet hôpital 
de 24h) lit est pas uniquement affecté aux Marseillais, puis- 
| hs ne des inalades venant d'ailleurs. I est don 
haltuire que la ville de Marseille soit aidée, 

| wcord avec M. le ministre de Ja santé publique, qui 
était alors M. HRibevyre, j'avais adressé à M. le président de la 
Corn e la santé une lettre autorisant à porter la sub 
vention de 40 à 50 p. 100 et je pensais que cette lettre était 

iffisante 

\ l'Assemblée nationale, un imendement déposé par 
M. Caveux, n'a pas été défendu en séance et n'a done pas été 
diseu On a demandé, au Conseil de la République, à 
Mme Cardot de bien vouloir le présenter. Je préférerais que cet 
unendement soit retiré , car 1l engage les crédits de 1954. 
Cent-cinquante maillons sont accordés, cette année, pour 
amorcer les Yravaux d'études, Si chacune des régions de France 
fait adopter un article additionnel pour son hôpital, nous n'en 
sorlirons plus! 

Je demande done qu'on fasse confiance au ministre de la 
santé, apres l'engagement que j'avais pris, de façon à ne 
pas nous lier par un article législatif, Si le Conseil juge qu'il 
doit donner satisfaction à cet amendement, je n'insiste pas 
davantage, mais j'aurais préféré que cet article additionnel 
Dit t pa idopile 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. la ce: 
derment pour le 


iSsSIoOnN 


repousse l'amen- 


raisons exposées par M. le ministre du budget. 


t 


Mme le président, L'amendement est-il maintenu ? 


Mme Marie-Hélène Cardot, Je maintiens l'amendement, 


par e 
est parti ulier. 


qui le cas de Marseille 


M. le rapporteur général. Pré: 
légiférer pour une commune 


M. Abel-Durand. Je 
Mme le président. La parole est à M 


M. Abel-Durand. Je voudrais présenter une observation en 
tant que membre de la commission du plan hospitalier national. 
Doyen plusieurs années, sous la présidence de M, Le Gorgeu, 

mission se réunit à peu près mensuellement au minis- 
ter de la santé publique pour déterminer un plan national 
d'équipement, Cette commission examine les besoins des difré- 
rentes régions et tente de faire un classement. Il est contraire 


sément il n'est pas possible de 
en particulier, 
demande parole contre l'amendement. 


Abel-Durand. 


u fonctionnement normal d'un tel organisme, créé en vertu 
d'une loi, il est inadmissible que le Parlement vienne, par des 
textes semblables, ignorant l'ensemble des proble mes, prendre 
une di on sur un cas particulier, (Applaudissements au centre 


el a droite, 


Mile Mireille Dumont, Je demande Ja parole pour 
mon vole, 


exp.iquer 


Mme le président. La parole est Mile Dumont. 


Mile Mireille Dumont. Après Mme Cardot, je voudrais souli- 


gner la gravité de la situation hospitalière à Marseille, qui est 
connue de la France entière Protestations sur de nombreux 
bancs au centre et à droite 


M. Abel-Durand. 11 y en a d'autres. 


Mlle Mireille Dumont. lai 


s'est déclenchée 


ssez-Mmoi vous dire que, 


lorsqu'il 
l'épidémie de variole à Marseille, 


la France 


enticre a risqué de souffrir de cette situation, qui rendait 
difficile hospitalisation dans notre ville de la totalté des 
contagieux avec toutes les garanties nécessaires. Le cas de 





Marseille, 
insuffisant, 


grand port, avec un 
soulève donc un 


équipement 
probli ne 


hospitalier 
d'ordre national, 


M. Carcassonne. Je demande la parole. 


Carcassonne, 


Mme le président. La parole est à M. 


M. Carcassonne. Mesdames, messieurs, pour une fois, je 
verrai parfaitement d'accord avec Mlle Mireille Dumo 
vous demande de souligner cet accord comme excçpl 
(Sourires). 

Le présent projet, dit-on, ne saurait traiter d'une situat 
particulière, mais, sous prétexte de ne pouveir rien faire Ju 
une ville, on ne fera rien pour les autres villes. Je sais 1 
que M. le ministre du budget fera ce qu'il pourra pour résou 
mais il a d'énormes difficultés financières et j: 
demande si les promesses seront tenues. 

Je crains qu'en rejetant l'amendement de Mme Cardot 
repousse, et pour longtemps, là possibilité de faire qu 
chose à Marseille. N'oubliez pas que celte ville est autre €l 
qu'un centre régional: c'est la porte de l'Orient; elle si 
des épidémies que d’autres villes ne connaissent pas. En ou 
l'état lamentable des hôpitaux de Marseille, qui datent 
Louis XIV, justifie une intervention urgente des poux 
publics, Voilà pourquoi j'insiste pour que vous votiez l'an 
dement. 


M. Abel-Durand. Que 


sinistrés ? 
M. Restat. Je demande 
Mme le président. La parole est à M. Restat. 
M. Restat. Mes chers collègues, ce serait, 


bien mauvaise méthode de légiférer 
d'hui c'est Marseille, 





ce Ces, 


faites-vous des hôpitaux totalement 


la parole pour expliquer mon vol 


de notre part, à: 
pour une ville: aujou 
demain ce sera Lyon, après-demain « 
sera Bordeaux, ensuite Caen, et d'autres. Allons-nous, da 

les budgets d'investissements futurs, prendre des mesur 
particulières au fur et à mesure des événements propres 

une vi.le quelconque ou un hôpital quelconque... 


Mile Mireille Dumont. Nous volerons avec vous pour li 
autres villes. | 


M. Restat. pour des raisons si justifiées soient-elles ? 

Aussi je prie le Conseil de la République de ne pas eréer 
un précédent dangereux et de repousser l'amendement. 

Mile Mireille Dumont. 


M. Emilien Lieutaud. Je 
mon vole. 


C'est un précédent nécessaire. 


demande la parole pour expliquer 


Mme le président. La parole est à M. Lieulaud. 


M. Emilien Lieutaud. Je suis d'accord avec Mile Dumont 
commune avec mon ami Carcassonne, car il s’agit d'une quest 
qui précisément n'est pas politique. C’est une question spécial: 
à Marseille. Ce n'est pas contestable, le ministre le reconnait 
Il s'agit d'une mesure proposée par Mme Cardot au nom de 
la cormmission de la santé. Elle ne soulève pas de difficult 
mème du côté des finances, 

Certes, M. le ministre du budget aurait préféré qu’on n 
la proposât pas par amendement, car il a pris par lettre di 
engagements sur ce point précis. (Erclamations sur divers 
bancs.) 

En votant cet amendement, mes chers collègues, vous san 
tionnez évidemment la Situation hospitalière très spéciale à 
Marseille, ville à la population flottante, Je le répète, au non 
de tous les représentants de celle-i, à la veille des élections 
municipales il faut traiter le problème hospitalier en dehors 
de toute considération politique, Vous ferez du bon travail eu 
donnant un vote favorable. 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre du budge 


M. le ministre du budget. Comme je le disais tout à l'heure, 
je ne m'oppose pas aux mesures proposées par cet amende- 
ment, mais j'estime dangereux, avec un grand nombre d: 
sénateurs, d'insérer dans un texte législatif une dispositio 
concernant tel ou tel hôpital. 

L'hôpital de Marseille est déjà compris dans une autorisation 
de programme, 150 millions pour cette année, destinés aux 
travaux d'étude. La lettre que j'ai adressée en accord ave 
M. Ribeyre et le président de la commission de la santé de 
l’Assemblée nationale portait surtout sur le taux de la sub- 
vention. Habituellement nous n’allons pas au delà de 40 p. 100 
et j'ai accepté 50 p. 100 parce que l'hôpital de Marseille n’e: 
pas un hôpital pour les Marseillais seulement, comme cela à 
été signalé. 

Puisqu'un crédit est inscrit et que les travaux vont cont 
nuer, l'amendement est sans objet, 
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Mme le président. I n'v a pas d'autre explication de vole 7... le la à (D | | L à$ | ICT \ 
Je mets aux voix l'ame lement, repoussé par la comtmi ni d'ierct BaxiUn Dh à : 
et par le Gouvernement, « Les caisses de . Ale 
| cuis Saisie d'une demande de scrutin pres( ni + CS Ce, | j 3 A ; 
iextt iliiiexe uüu «à 1 ? 


1e SOCHAMIsSte, 





{ scrutin est ouvé ri. 


de pret agriro jui sont actuelioment attribues aux à 
| [es voles sont recuerllis MM Le banques d'émission ou X qu ut 
illement lu IX nsttuts d'enussion pouvant étre o i ii 
t à it : à l'avenir, sont conférces aux €Cai-s { rodil ag le, 
i . nci le résuilat qu dd uillerment du 
. . poésies Fe Par x 1 ameridement {1 M. Driant et sS Ni | 
sc1 in de là ont 1 du 1 e proposent de = l' Î 
RS dites ss üe 1 article 
Müjorilé absoiue........ taste ss + LR La parole est à M. Driant 
POUR FOOD. coccecs 12 M, Driant, ravpoileur po 4 1 | COMANISS l prie ul- 
RL te sons 1h ture, La conumission de lagricultu léimanude au ( 1 
Répubique de suppriüiner la do der qu prévoit une évolu 
Conseil de la R: publique I à Pas à lopl tion sensible du « lit agi d é ’ irten | 
g 9 ns P= rticle 7 et 7 l re! w} ne] For us Hoi deal i col t rep L « 
\ 23. irtiei 11: | lu « L du 2 } | 
! t lé} l il ! " F | | { 
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] rédit mutuel et la coopération agricoles sont abroges GVOIUTION Horinale, pat 1 ‘p rap de, du Cut à e dar 
Les articles Si et 111 dudit décret sont remplaces par départements, I est préférable, nou uible-t41, di ipprinef 
è L ; l'article 23 ter et de rinett ain<ei | dos - j 
ÿ sitions ci-après : arte} Ier € ae pere re à | 4 la Ca t attotia tt it 
x crédit agricole de faire procéder à une évolution rationnel 
dr. SG. — Les caisses de crédit agrivol multuei peux ns © é 
S j En ef] e crédit agricole métropolitain dat le fi | 
voir de toule personne des depots de fonds avec où sans nou ù fall: 1 1 len cel l l 
à : us : l es ui demi ar Hi iTrIN EI i évoit » 
t et tout « pot de litres. Elles peuvent se charger de . .. «pa | “ , ’ . P : : : 
navements el encaissement faire nour le minis le actuelle, Nous pensons Qu'il serait un peu Haisardeux ue 4 uit 
pa s | Leg HA Lt ei lt LS i n Four 1 1} uk all {re il 
cietair aller op vil 
suc! es, 
Lies sont autorisées à contracter des engagements de cau C'est pourquoi la commission de l'agriculture, du n Soi 
tion eu faveur de leurs sociétaires de servir el non de desservir les populatio egrarl 
| 1 ’ 1 nr rt 
4. 111. — Les ressources de la cais-e nationale de crédit ments, demande la ippression de Particle 


asricole comprennent: A l M. Sailler. Je demande la parole, 
1e La dotation du erédit agricole : 


2e La part de bénélices revenant à V'Elat et affectée à Ja Mme le president. La par le est à M. Suller 
lotation@lu credit agricole, en application de là loi du 6 octo M. Salter. 11 apparaît que la commission de l'agriculture a 
bre 1916 sur la mise en culture par les communes des ter:es été assez mal renseignée sur ces problèmes et sur ces popula 
abarkonn US, é tions, et qu elle feruit beaucoup INieuxX, avaout de dernatuder ta 
» Les sommes proven int de s, renib ursements effectué: suppression de cet article, de chercher des renseignements pré 
] 11 les coraies ocpariementaux 1 ACLIUTI) a -Tiouu eh exe, 'u cis sur Ja situation en face de laquelle elle se trouve dar ces 
lion de la loi du 4 mu 141$: départements, Ce n'est pas sans raison, monsieur le rapporteur 


, es canilau "el!e sit © \rOCU’êI » l'escomunt )l 
i° Les capitaux qu'elle peut F , r par ] pu mien de la commission de l'agrieulhu que des dispositions ont ét 
la mise en pension de son p rtefeuille d'effets et de titres; pris fin d'a ile: “rer 1 r{ né À 
r « N ! it ñ : N PT + À 3 . ? ; à . 11 1 u 
2° Les fonds ( il lui ent conlies ef ucpur, . « met! pol c'est uniquement et entacrement parce que ce 
. « 6° Le produit des emprunts qu'elle est autorisée à con le x | nanninftios eur niveau d'éva Ep set + 
dt } DOPUREN is, ur Hit { ul 13, | LUE ) 
tra ter S01| pat sousCriphion publiq it, soil pal march Le iver lui de di ar! ment d° uiir InÊr 1 lan lin rt » 
ml ‘ “” et : . . . es Cru . É k 1 bé onire Ï f { [M l 
‘ 1e pe : je nn ere De #- PE mesure, légerement supérieur à celle d: erlalns depart li 
ss lits i peuvent lui être affectés Ines lis 
. - é es CT ” qu Ï IX " 3 Ù ] il 1 mél poil ns pari ulicrement déshérités. J léinatid 11) 1 
" ICHISLHMIVE, : 1 t t n A 
m " Conseil de bien vouloir maintenir Particle qui à él Hé pui 
so :S s us et l'béralités de tout ature qu'elle nour * r ” * = 
t — …s , legs et l'béralit le toute nature qu'elle pou l'Assemblée nationale et qui « présenté à ni approbation, 
1 ec L : 
Fa La GIr; ” , parce que ce qui est prevu di cet article peut èlre facdement 
9° Le revenu des fonds dont elle à la gestion ainsi qu li Ve ve Fa 
r'alisc, pPplaudisse monts 


réserves el provisions qu'elle est tenue de constituer 
Ces ressources peuvent être affectées en tout on partie M. Lodéon. Je demande la parole 
‘onditions fixées par Je conseil d'administration de 
\ vaisse nationale de crédit agrico'e, au financement des op 
raliuns de crédit à court terme, à moven ternre et à Joi 


‘ 
/ 


Mme le président. La parole est à M. Lodi 
’ M. Lodéon. Il est regrettable que les représentants des dfpar- 








lerme individuelles et collectives visées par le présent code tements d'outre-mer n'aient pas été consultés sur re point. 3 
En cas de dissolulion de la caisse nationale de crédit agri- ne crois pas qu'il soit indiqué de freiner l'évolution 
coule, les dons, legs et libéralités visés au paragraphe 8° seront départements, 1 suffit de poser la quest levant le « | 
insférés, par décret rendu en ) L d'Etat, à des établis de la République pour la résoudre, 
nents publics où reconnus d'utilité publique, susceptibl Si le texte vous est présenté, c'est qu'il rrespond à une 
ns u ex: uter les intentions les donaleurs. - { \Wopte. nécessité, et que ces départ ments ont di ja donne a nest 
rs « Art. 25 Lis. — Est abrogé l’article 3 du décret n° 47-1316 de leur e Mulion, de leurs moyens, ce qu on demande pour 
eu du 28 juin 1947 relatif à l'applicition dans les départements 2” , ms. vu es. lit “gp COMpES = dr g — prué. pre … 
de la Guadeloupe, de la Guyane francaise, de Ja Marlinique org ee de gr PE re à tre! er ” na: qu 
ét de la Réunion du décret du 29 avril 1940 portant codifica- = : ave > des geler e ssimilation., De j' re Je rage + à 
tion des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et est présent à vos suffrages leur donne, ditrrs \ pratique, entu 
( La Cuopéralion Lg oles D {Adopte rement satisfa ion No ch partements d'outre met nt 
1 NÉE dE \ pays essentiellement agricoles, 1 faut, par conséquent, v créer 
29 Art. 25 fer. — L'article 7 du décret n° 47-1346 du 28 juin des organismes et faciliter leur évolution par toute la série d 
- 1917 relatif à l'application dans les départements #e la Gua prêts à moyen terme et de longue durée qui sont consentis, 
| deloupe, de Ja Quyane française, de la Martinidu et d la va longtern! que œericulteurs le ua | 
| Réunion du décret du 29 avril 1940 portant codification des C'est Ja raison pour laquelle je demande au Conseil d'adopter 
à ii < Jam législatives régissant le credit mutuel et la Coop cet article, 
UX faton agricoles est modifié comme suit M. le président de la commission de l'agriculture. Je 4 
« Art, 7, — Les opérations de crédit des caisses de crédit la parole, 
de agricole mutuel des départements d'outre-mer sont effectué 
1b- dans les conditions du titre H, du chapitre HI, sections 1, HN Mme le président. La parole et à M. le président de ] 
[00 *t IT du texte amnexé au décret du 29 avril 1940, sous réserve mission de l'agriculture. 
p à des dispositions ci-après : M. Duii Ltd: S. 7 
à L'âge de l'emprunteur À la date du dernier amortissement Ph ge - "Pr à ’ m ge » nt | das sis | ; 
he peut dépasser soixante ans. nouvel examen. 
Un arrêté du ministre de l'agriculture, du minist le 
l'« momie nationale, du ministre des finances et du ministre M. le rapporteur général. Devant la cormimission di ricul 
ue l'intérieur, pris après avis du préfet du département et ture, car la prit ion dé finan \ pris position, 
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M. le président de la commission de l'agriculture. Oui, devant 


le ( M. Lod que je uis de eux qui ont 
; : : | ! e dar le départements d'outre-mer. 
| l nblee veneraie d 
«| i iX qui nous eritiquent 
Î | il lt Haut] e la matiere 
| { | el du | utre pays du monde 
t l et pli dans Îles nditions où H 
i Ù 1 loutr er 
{ M. Lo nn que us avons instau 
t t | i el qui ol lui avon it 
I Si le rédit à ( est qu'il 
chien \ pruuel t car 
t | t nt dél il 
| i | 1! pa ntre les intérêt 
tr bic] l trail elle tend à leur 
| nements que nous possédons déjà 
| | Û édit agricole dans les dépar 
tre nt élut { resultats trt sat iisants ; 
[ t | 1h li tro vile 
M. Saller, Va u pas trop vite 
M. le pres ident à la commission de l'agriculture. Monsieur 
t In hi juestion bn al lant tro} vite, nous 
renverser tout l'édifice, Je voudrais vous citer un 
t la guerre un isse de crédit agricole existait 
| e qu'on à voulu aller trop vite pour la mettre 
elle de France, nous sommes parvenus à un 
l | re, 1 en a été de méme au Maroc, Si en Tunisie 
ns pu reprendre la question et s'il existe à nouveau 
flot inte, comine en Algérie, il n'en est pas de 
hit 1 Mai ou Fiefh Hi à pu étre fait 
M. Saller. l!: EL DUT n’est pas le mème pour les dépar 


M. le président de la commission de l'agriculture. C'est dan 


térêèt de populations que vous représentez que j'ai pris 
tte sit Si je demande le renvoi de l'article en commis- 
t pour trouver la solution qui sera la plus profitable, 
z bien, pour aider les territoires d'outre-mer que 
quant à mot, à égalité avec les départements français 
4 {rt lnen 
M. le rapporteur général, Je dermande la parole, 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je voudrais vous faire la proposition 
vante: le renvoi à la commission c'est-à-dire la commis 

les financ( isie au fond — ne serait pas utile, puisqu'il 
d'un problème dont l'examen relève de Ja 


: | ilture et d à commission de Ja France 
ilt I n'est pas } ble qu'il y ait à ce propos un 
Méret ette assemblée, Nous devons trouver une solu- 
} ( de don e réserver l'article 25 1er et de lever 
ntenant | éar pour reprendre nos travaux à quinze 
{ ELLE ns intéressées pourraient ainsi se réumr 
élaborer un text s eéptibl le donner salisfaction à tous 


M. le président de 


tt restlon 


la commission de l'agriculture. J'accepte 


M. le pure ge d Je su nvaincu que nous arri- 
er rd 


imettre d': 


Mme le président. Le Conseil de 


la République 
ue vient de fi 


winuler M, le 


a entendu la 
rapporteur général. 


| } L ji a o0ppos lion ?.…., 
Lelle prop lion est opiee 
Le tatuera do au cours de la séance de cet après- 





Voici le résultat, après pointage, du dépouillement du ser 


sur l'amendement de M. Canivez (n° 2%), tendant à supp 
l'article 11 quater. 
I ads st dd Gus . 304 
NN OR iris ordre iouue e 193 
Pour l'adoption.......... . 106 
CU RO us 
Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Le Conseil 
à cel 


voudra 


sans doute renvoyer la 
apres-1nidi, 


\ssentiment 


suite du délit 


LU sera donc statué ultérieurement sur cet article. 


+ 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jou: « 
la séance publique de cet après-mid 


\ qualorzs heures et demie, réunion dans les bureaux : 


Nomination d'une commission de six membres chargés d'ex 
miner une demande en autorisation de poursuiles contre un 
membre du Conseil de la République (n° 3, année 1953), 


A quinze heures, séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem. 
blée nationale, relatif au développement des dépenses d'inve 
tissements pour l'exercice 1953 (Equipement des services civils, 
— Investissements économiques et sociaux. — Réparations des 
dommages de guerre), (N°s 32 et 44, année 1954. — MM. Jeu 
Berthoin, Pellene et Bousch, rapporteurs ; et n° 74, année 1952, 
avis de Ja commission de l'agriculture. — M. Driant, rappor 
teur; et n° 69%, année 1953, avis de la commiss'on des affaire 
économiques, des douanes et des conventions commercial 
— M. Rochereau, rapporteur; et n° 79, année 1953, avis de la 
commission de l'éducation nationale, des beaux arts, des sports 
de la jeunesse et des loisirs. — M, Canivez, rapporteur; et 


» 


n° 47, année 193, avis de la commission de la production 
industrieïke. — M, Longchambon, rapporteur; et n° 80, anné: 
1953, avis de la commission de Ja reconstruction et des domma 
ges de guerre, — M, Malécot, rapporteur; et n° 75, année 195: 
avis de la commission de la France d'outre-mer, — M. Raza 


rapporteur.) 


Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1953, 
adopté par l'Assemblée nationale. (N° 48 et 73, année 1953. 
M. Jean Berthoin, rapporteur général; et avis de la commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale et com- 
munale, Algérie); et avis de la commission de l’agriculture, — 
M. Dulin, rapporteur; et avis de la commission de la défensa 
nationale. M. Maroselli, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant fixation du budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles pour l'exercice 1953, (Nes 59 et 76, année 1953. 
— M. Martial Brousse, rapporteur; et avis de la commission d8 
l'agriculture.) 

Il n’y à pas d'opposition 7... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi quarante minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
, CH. DR LA MORANDIÈRE, 
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Je suis saisi d'une lerna ( le "nl resentet par le 
groupe comranniste. 


Le scrutin est ouvert. 


paralions de unenis si ures, ' 

La parole est à M. Primet, Done 00 VO. co éscécuesvose 16 

M. Primet. Cet amendement a été présenté par notre groupe Majorité à Mises etis ages mére: 1:41 
afin d'éviter que certaines municipalités profitent de la dispo- l'our doption.. ss... 78 
sillon inserite dans le projet de loi qui nous est soumis pou Co AA Ad ; 2'y4 

plus faire figurer sur leur budget ordinaire des dépenses 

qu'elles ont le devoir d'v inserire en temps normal; j'entends Le Conseil de La Répul/fique n'a pas adopté 
par là les dépenses de construction et de réparation des bäti- Je suis <a de trou amendements identiques q peuvent 





ICS SColaires., faire LUBIJEL Q'UIHC di 155101 une; 1€ premier (n° 2 
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| MM. K \ et Legi le deuxiérme ne 31 Si cet amendement était adopté, il faudrait, monsieur Je 
Ü ] MM. Restat et G tro I | 1), pré- ministre, modifier énergiquerment, franchement, nettem 
| M. 1 Il les dispositions de vole cuculaire selon lesquelles lafle: 
| ! 1 1 i la di ler ge \ rem tion des fonds à des travaux d grosses réparations ou 
i t | e Iut pou t constructions seraient illicites; il faut, sans conteste possil 
| nl qu ave toute !'autorilé de il ile vous disiez iUxX Aadminist 
| "| lians communales que désormais elles peuvent emplavet 
: les fonds Barang étant ben entendu que linseriptios 
M, Legros, le but et armend ( [ l'apporter pus de crédits sp iux supplémentaire financés par la voie di 
Le, 1 bigat par la puss times additionnels, pour de nouvelles constructions où pour 
grosses réparations devienne 1H te, l'autorité de tutelle 
M. le président, |a para! t à M. Kestat pourrait, par conséquent, pas se fond lemain sur Mon am 
dement, s'il était adopté, pour refuser lapprobation de 
M. Restat, J: | ant au-d is de la question béralions portant création de semblables ressources, engacs 
[ IX gratiti pl pes défe ndu ment le semblables le Jr n-es le le est la portéc de hot 
erni tre régime communal, Nous légife amendement, et je n'ignore pas que l’on dira — je l'ai de 
pour fi | pi pes et presque des ordres aux entendu dire qu'en donnant cette Nberté aux commune 
il lou l F ù [A l i da cel'a Nous rISquons de faire revivre, sur le terrain local, des conflit 
levraient reconnait qu'il éet tout de méme di toujours épineux et de décentraliser seulement la querelle 
i le d er u biigra | IX *s pour luti C'est un argument auquel, crovez-le bien, j'ai personnel 
fond à loi Barangé, Jusqu'à ir, Nous avons ment beaucoup réfléchi et auquel j'ai été attentif. Mais 
I Û lt (L | { et des conseil crois que, dans un régim le démocratie, il ne dépend pa 
M ‘ t, da u 1, allons-nous introduire hélas! de Ja loi seule, de supprimer un débat qui se poursu 
“.1£ esl pas ] bi vrait d'autant plus vivement que les uns auraient Je sentimer 
} ic e à la sagesse de cette assemblée et aux maires que les autres veulent faire leur bonheur d'office, par des: 
l is les Da po obtenir la modification du leurs têtes, et les astreinire par force à la sagesse. 
tmplace e moi levront par le mot pourront », Au terme de cette discussion, c'est pour nous le jour & 
{ ! biigalion par u possibilité confirmer à la fois notre attachement aux libertés communal 
\ | | but de m imendement, et je serais et notre souer d'éviter au maximum, si nous voulons faire la 
eil de la République voulait bien l'adopter. nation la plus fraternelle, ces solutions dans lesquelles Ja forcs 


M. le président. La par éet à M. Léo Hamo 


M. Léo Hamon. Mes chers collègues, si nous nous trouvions 
| il haticre e premier mouvermnent du 
iÎ bique, appelé à ch r entre un texte qui 
Ü gation aux commun et un texte qui leur 
l le faire 1 de ne pas faire, le prem'er mou- 
l { Î il le choisir pour la ‘berté 
\ \ solution de liberté, selon votre jurispru- 
qu existe du ) leratio parlticu:èree qui 
[ r da l Ca li lt 
| l | h S' | l lans notre 
e i t | | briser la pri 
\ e laveur à la libertk iumunale qui @&æt dans voire 
re i ur existent-eile } Franchement 
| ua l'arme nent qu ipres 
ü vile i i berte de vous soumettre 
be q (Te t quelles sont li nsidérations 
IL va,d part, le principe fondamental de la 
) ts \ t leg | tru nn di bâtiments & 
{ 4! ra $ mnstituent une obligation des 
iul pou elles recevant le secours de 
Et 
La imment pe Barangé n'a pas modifié ce 
‘ l& serons e pens tous d'accord, mes chers 
ièg pour e<tme qu'une Jégislat \ Aussi ancienne 
échéant i el doit être modifiée, de ne l'être 
ein jue par un procédé oblique 
En regari v à une &it \ de fait q on ne peut ignorer 
i | [L { Asa nbhlé «Il Î 1 I sultant de la 
tr e mèêm les finances locxles dont la conséquence pra- 
est que dans de très nombreuses communes, faute 
rgent, à n'y à ni constructions nouvelles, ni méme grosses 
para! isiruet le ex tantes 
Ladité Barangé, te que l'a commentée la jurisprudence 
t ve i is p'evu, à tort ou à raison — ce nest 
( e le e rech her 
l teur à droite, Pourquoi pas! 


d'utiliser les fonds des caisses 


M. Léo Hamon. ...la posstbilile 


épartementales pour ces travaux de construction ou de grosses 
ilione, Qu'en résulte-t-11? Que l'intégralité des fonds est 
fectée les dépenses qui doivent légalement être des dépen- 
£ tres que celles de construction et de grosses réparations. 
On aboutit ainsi à des conséquences regrettables, ear si 
je pen bic qu'il n'v a jamais rien de trop beau en soi pour 
| [ fl vert cê] ndant qu Ique chose paradoxal, 
pour ne pas di lavantage, à ce que le progrès du matériel 
| \ l'effritement, avec l'effondrement de 
ju on ppelait tout à l'heure les taudis s$ olaires, faute 
l'argent | ble pour les réparations. 
\ ( les deux considérations, les deux nécessités, 
} et administratn en rt nce Il fallait dès lors 
municipalités la possibilité d'employer leur argent 
L'amendement que je soutiens devant vous est celui 
qui | permet de parer à leur mvenance à l'une ou à 
l'aut | ( | 





d'une majorité constitue le seul apaisement donné à une 
minorité provisoire. 
Si nous voulons que le pays soit, je le répète, eur ces pri 


blèmes, plus fraternel qu'il ne la été par le passé, il faut 
iussi que chacun d'entre nous Ss'astreigne à respecter le plu 
possible le choix mème lorsque ce choix Jui parait 
critiquable. Car, pour conclure, c'est la liberté qui apaise « 
la compréhension d'autrui qui, seule, assure Ja 
armitié nationale. 


M. Abel-Durand. Je demande Ja parole. 
M. le président. |A par le est à M. Abe!-Durand. 
M. Abel-Durand. Je 


ipparaitra mineure à 
M. Léo Hamon. Je suis prés 
de la commission de gestion 
la distribution des fonds de la 
en presence de ce texte, celui de l'Assemblée nationale ou celu 
qu'on nous propose de voter ? On nous dit que dans chaqu 
commune les fonds des caisses départementales scolaires pour 
ront ou devront être affectés, etc. Qui prendra cette décision 
Est-ce le conseil muni 1] + 


des autres, 


nécessair 


vIens poser une 
des grands 
dent dé 


question latérale qui 
principes rappelé S pal 
conseil général et présiden 
d'une départementale pour 
loi Barangé, Que vais-je faire 


Calsse 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est le conseil géné 
ral, Cette disposition ne change en rien à flautorité dé 
l'assemblée départementale 


M. Abel-Durand. ..dont M. Léo Hamon a revendiqué l'auto 
nomie ou le conseil général ? Je ne fais pas d’objection de 
principe, mais j'ai toujours eu le souci.d’appliquer dans son 
esprit, en plein accord avec mon inspecteur d'académie, la Jo 
dite Barangé. Est-ce que ce texte va modifier les pouvoirs du 
conseil général ? 

Si vous prenez le texte dans sa lettre: « dans chaque com- 
mune les fonds devront être aflectés », et si vous faites 
abstraction de ce que nous savons sur la caisse, qui est dépar 
tementale, on pensera que c'est au conseil municipal à préndre 
la décision. Or, il s’agit de fonds qui sont dans une caisse 
départementale. Comment allez-vous concilier Je caractère dépar- 
temental de cette caisse avec les pouvoirs que vous voulez 
attribuer au conseil municipal ? Voici la question que je pose. 


M. Dulin. Elle est très pertinente, 


M. Abel-Durand. Je suis très tenté d'admettre la faculté, pour 
le conseil général, dans certains cas, d'attribuer les fonds dont 
il pourra disposer à des travaux comme ceux qui sont indiqués 
1C1. 

J'ai, au cours de cette année, fait, sur le papier, un voyage 
dans les écoles de mon département, Il y en a qui sont très 
roches des palais dont parlait ce matin M. le ministre de 
l'éducation nationale, d'autres qui sont dans un état lamen 
table, Pensant que, dans ce pays, le service de l’enseignement, 
et surtout de l’enseignement primaire, est un service national, 
je vous avoue que j éprouve quelques réticences à affecter par 
exemple, des fonds pour l'acquisition de tourne-disques ou 


autres objets de ce genre quand je sais que, ailleurs, dans 
des communes qui n'ont que de faibles ressources, le minimum 
pas 


n'est accordé, 
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Voilà, mesdames, IMeSSICUFrS, dans quelle position hou TE 
trouvons en present de ce texte, Je vous demande: qui prendra 


la décision ? 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. C'est bien Ja 
M. Abel-Durand. Est-ce le conseil général ? ou est-ce le nsetl 


municipal, dont M. Léo Hamon revendique Paulonomie 7 
dirai, moi, que c'est an conseil général, conscient di on 
devoir, à un conseil général désireux de proliter de celle ] 
pour améliorer dans l'ensemble du pays l'équipement scolaire 
qu'il appartient de prendre la décision, et if la prendra suivant 
les cas d'espèce. Mais, dans ce cas, je ne sais pas Si la rédac 
tion est parfaite — et je crois que léminent juriste qu'est 
M. le ministre de l'éducation nationale éprouve les meme 
réflexions que moi lorsqu'on lit que, dans chaque commune 
« les fonds pourront ètre affectés ». Cela peut indiquer aux 
esprits simples — et je suis de ceux-là que c'est à l'autorité 
communale qu'il appartiendra de prendre Ja décision — qu'elle 
soit obligatoire ou facultative, peu importe, I y a dans Ja 
rédaction de ce texte une atteinte à l'économie du fonds dépai 
temental de la loi Barangé-Barrachin. 

Voilà, simplement, mesdames et messieurs, ce que je voulai 
dire, sans vouloir prendre position sur le fond du débat, J'ai 
indiqué ma tendance, basée sur l'expérience d'une année dejà 
En tout cas, je prétends que ce texte soulèvera en droit des 
difficultés d'application, (Applaudissements Sur divers bancs.) 


que tion ! 


A gauche. 11 fallait supprimer l'article, ce matin. 
M. Abel-Durand. En tout cas, je voudrais avoir une reponse à 
ma question. 


M. Restat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Restat. 
M. Restat. Si j'ai bien compris son intervention, M. Abel 


Durand à sérieusement critiqué le texle que nous discutons., Jr 
lui réponds alors tres simplement: une demande de disjonection 
a été déposée ce matin: il fallait la voter el le texte qu'il 
trouve mauvais aurait été supprimé, Mais, comme elle n'a pa 
été votée et que nous sommes démocrates, nous nous incl 
nons devant Ja majorité, A l'heure actuelle, si nous prenon 
le texte tel qu'il est rédigé, lorsque le conseil général a attri- 
bué les onde de La caisse départementale aux commune 
comme il l’entend — car je crois savoir que chaque conseil 
général à un mode différent d'attribution de ces foirds — il x 
aura par conséquent obligation pour ces communes, puisqu'il 
1 le mot « devront », d'affecter ces fonds à une con<truc- 
tion ou à des aménagements scolaires, mais s'il v avait le 
mot « pouitont elles auraient Ja possibilité de le faire comm 
elles l’entendaient. Si bien qu'une commune avant reeu Patti 
bution faite par le conseil général pourra affecter ces fonds 
à un aménagement où à une construction, Si elle préfère, par 
le vote des centimes additionnels ou toute autre me<ure, rem 
plir les obligations qui découlent de la loi de 186 dont il 
était question il y a un instant, elle sera libre de le faire 

Par conséquent lorsque le conse général - et c'est la 
réflexion qne je fais à M. Abel-Durand ittribuera comme il 
l'entendra les fonds aux communes, ces commupes auront la 
possibilité, grâce au not « pourront d'agir comme elles le 
voudront. 


1 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, Cela, c'est su p 
communal. 


M. Abel-Durand. Je demande la pai le 
M. le président. La parole est à M. Abel-Durand. 


M. Abel-Durand. Je demanderai à M. le ministre de l'édu 
cation nationale de bien vouloir répondre à ma question pour 
une interprétation de la loi. 


M. le ministre de l’éducation nationale. J'y compte bien. 


M. Abel-Durand. Quand j'entends, en effet, M. Restat dire 
que le conseil général attribue à telle ou telle commune telle 
ou telle somme et qu'elle peut en disposer, je ne sais pas 
si cela est conforme à la loi. 

Dans l'esprit de la loi, et même dans son texte, l'attribution 
est faite à telle école pour te? emploi. H est possible, car Ja 
jurisprudence est, je crois, assez diverse dans l’ensemble du 
pays, que certains conseils généraux attribuent purement et 
simplement à la commune; je pense qu'en pareil cas, la loi 
n'est pas correctement appliquée. 

Le conseil général gère la caisse départementale... 

M. le ministre de l'éducation nationale. Oui. 

M. Abel-Durand. Cela ne veut pas dire seulement qu'il est 
détenteur des fonds, mais aussi que c’est lui qui dispese de 


ces fonds et qu’il est responsable de leur application dans un 
intérêt général, 
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Ni HO avail vou { 
était nu | fai i ! ut ‘ | L 

Je : Ù le | Ù l | un, 
pouvant ntrib érah ent il di \ 

nement da ( 
ral pla | 11 \ | \ [l | } à 
fai [ pl l | fur EL 
faite it i | t pi \ et lus 

iforn À itorét i W re 

Cru i l Lt « \o l 
: | li | l { } ' 

IX [1 { { t i ti [l | 11 
de f e il r't l { | vla [tie Vu \ re 
Juais, tant qu \ | I era | titi [YTEL 
con I t leur bien-fond 

Quant li St 1 l | { t 1 , «À X 
choses à faire: une première est de respecter | annuaire, 
mais la deuxieme lavoir une ] 
pas de logique, Or Ja mstruction que ot is presents 
manque de logique parce qu'elle parait con rer un droit pu 
chaque comme el d'autre part la ù subi ] e pm 
d'appréciation du conseil géneral 

Je vais vous dire comment, pour ma part, j'interprète 
texte. Le conseil général ne serait pas ten 0 aurait la facuits 


suivant ce qui est indiqué dans cerlaoms « 


d'4 nplover le 
fonds de la Caisse 


départementale IX fravaux rique LL 


Mais il faut nne certaine souplesse dans le maniement de ses 
fond Cela suppose que le con l général conser ( ONE 
voirs et qu'il peut disposer des fonds plus largement Hoins 


completement à. HE faut qu'il puisse le faire 

Dans non départ nent, nous n'avons pas distribué le fon) 
Les droits de cha ju DARRATENREL al « respecte en re u}) 
qu'en principe on leur attribue la somme correspondant au 
nombre d'enfants qu'elles ont; mais, lorsqu®@ celte somme est 
tellement infime qu'on ne puisse envisager d'obtenir des résul 
tats efticaces, on 
cela, il et vérilabletmet inutile d'avoir une caisse départ 
mentale pour jouer cet office de coordination 

Si vous entendez que le conseil général ura a po bibite 
dans certains cas, de faire ee qui est indiqué ici, je n'y ferai 
pas d'oppos tion entielle, car ce n'est pa laide (El ERIC 
portent re observations. Mes ’ 
mistralf, Tous les pri 


t 


\ réserve en vue d'un emploi ullérieur, Sai 
\ 


observation ont d'ordre brut 


idents de conseils généranx énr parti 


culier mon arm Dulin, qui éprouve les mêmes sentiments que 
mot, estiment qu'il est nécessaire que la issernblées dépat 
tementales sachent ci qu'elle peuvent et ce qu'ell hoivent 


faire ipplaudissements ) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Me-dorn ne Se 
SIeUI l'adopt 1 par emblée nationale de Part e 11 qua 
Ler, QUI vi nt maintenant een dd 1 on devant + net 
en cause el, je le dis en mon nom personnel, je le regrette 
viveimetnit — l'utilisation des fonds dé [er ieparteim | 
scolaires créée par la loi du 28 septembre 1951 au protit 


écoles publiques. 
sur celle question importante, tant par elle mème que par 


les polémiques et les passions qu'elle soulève déjà, j vi 
nécessaire d ipportet in Conseil de la République ill o)frt 
du Gouvernement, toutes les explications nécessaires pour que 


la chambre de rétlexion puis 
de cause, ses di position 

La loi du 2S ceptembre 1951 a prévu que les fonds prove- 
nant de l'allocation scolaire des enfants des écoles publiq 
seraient versés à la caisse départementale scolaire, gérée pat 
le conseil général, et seraient empiovés — je lis texluellement 
— « à l'aménagement, à l'entretien et à l'équipement des Hal 
ments scolaires de l’enseignement publie du premier degi 
S'agissant de l'enseignement du premier degré, le 
scolaires intéressés sont essenticllement no 
nales. 

Le problème s'est done alors posé, di eptembre 1951, de 
déterminer quelle serait l'incidence de la loi du 28 <eptembre 
1951, dite « loi Barangé », sur la vieille législation de ja tro 
sième République, concernant les 
matière scolaire, 

Ces obligations, je vais vous les rappeler 

L'article 136, paragraphe 9, de la loi communale du © avril 
1884 dispose que sont obligatoires, pour les communes, le 
dépenses relatives à l'instruction publique, conformément aux 
lois. 

Cette obligation est précisée À l'article 14 de la joi organique 
de l’enseignement primaire du 30 octobre 1896 qui s'exprime 
ainsi, et je lis encore textuellement : 

« L'établissement des écoles primaires élémentaires pub 
ques créées par application de Ja présente loi est une dépen 
obligatoire pour Jes communes. Sont également des dépei 
obligatoires pour toute école régulièrement créée » — suivent 


prendre, en toule connaissance 


1! 


bâtiments 
eco CHIPS 


obligations cormmunales en 
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( grapl | IS du matériel collectif d'enseignement, à l'équipement des lo: 
‘ bligat entre- en vue de l’enseignement ménager, de flensegnement de 
| | la sciences, du travail manuel, à l'amélioration des installati 
] | L eus inlures 1 hauffage, de l'éclairage, à l'achat de n ble 
i 1 { ] laires ulaptés un in des enfants, À l'installation 4 
t'1 f hs lavabos, de douches, à la peinture des elisses en précisant 
publi expressément que beaucoup perdent de vue dans la eritiqu 
| textes qu'is portent à cette laire, que cet ordre d'urgence qi 
pul ( D jai proposé à l'examen s généraux qui doivent gérei 
| | le Ja « Hructi CH HIX librement leurs caisses départementales n'avait, bien entendu 
1] } t iV07 rien d'impératif, ; 
| L l'« Ainsi, en prés d'une école ben entretenue, il était tout 
l naturel que le ministre de l'éducation nationale @rofiiât de 
| 23 se] 1! 1051 \ en crédits que Jui accordait Ta loi du 28 septembre 1951 pour ame 
l‘orer les movens pt lagog ques de l'école, 
11 \ ( lip \ DT Il n'est pas possible que plus longtemps nos classes cont 
EC: cl g. La puent de fou Hionner lans ies condition 1 tuelles, Dans 110 
qu el | { La hi tu lcbats écoles primaires on fait la classe comme on la faisait du term] ; 
\ la charge de l'en de Jules Ferrv: nn maître a un bout de eraie et il écrit au 
| es } | ‘ trés lourd tableau noir. Je désie que les salles de classe cessent d'êtro 
t irces suffisantes pour les jeunes enfants, vers lesquels, je le sais, va votre solli- 
it | ectement Île citude, des salles rébarbatives où l'on vient en hésitant ou en 
t ( vil li fort lhy rechignant, Je veux que nos classes, sans luxe, soient claires, 
{ éŒuipu es Class gaies, salubres et je veux également mettre à la disposition du 
pl i pedagos modern Ji maitre des movens pédag g'qUues dont jusqu'ici il n'1 encort 
| t [El 1 lat IX JU léla jarnais bénéficié: le disque, la machi par! inte, le film à court 
FL t aux fab: velusles, aux vieux métrage documentaire, le film classique, tout ce qui fixe l'atte 
' | ans, aux écoles dem on de l'élève, qui égaie la classe et éclaire l'instruction dis- 
le elgnement et au i CA pensée par le maitre. | 
Cu AY LL EnCUI nat lout cela, mesdames, m leurs, vous en supplie, nou 
t avons la possibilité de le réaliser, I ne s’agit pas de dépense 
| le [ | Prost int de l'allocation <co- excessive, il ne s'agit pas de dépenses superflues, il s'agit dé 
{ ; li à rerHpuil leur obliga- donner à l’€ nseignemment de nos Juaitres — au q vouement des 
j ei e ce verbe à dessein quels je veux rendre hommage — sa pleine efficacité et son 
fu es fin h ce le service pub l'en- plein rendement, C'est un bon placement que nous faisons 
( pour l’avenie de la France. 
les ca lépartementales constituent done, Voilà, mesdames, messieurs, quelle est ma pensée, et c'est 
tence des lois antérieures, que j'ai rappelées pourquoi, en face d'écoles bien entretenues, Je lis: profitons do 
el i iu 23 € spt mbre 19541, une ai le sup) ces crédits qui viennent à l’école pub que — Sans qui peut ètre 
\ Der qui doit compléter et amé- méme elle les ait toujours souhaités profitons de ces crédits 
ueen er les collectivités locales gour améliorer la valeur pédagogique Ge son enseignement, 
| il substituer purement et sim- Mais. en même temps, mesdames, messieurs, dans lhypo 
\ que je l'ai rappel )N1 thèse de bâtiments scolaires mal entretenus on insuffisamment 
lt li { de l'intérieur, dan le 3 entretenus, dans les Jnnunes ou preci-enit nt a di po} ulation, 
le |à JU 2 ss ptermb » fan1, la longue upation de la guerre et la diminution des res 
il nérme, je me permets de le sources imunicipaies n'ont pas permis à des administrateurs 
l rs, les partisans, les promo- communaux de faire toujours l'effort qu'il fallait réaliser pour 
fa { et pe e, Inéssieurs, que vous note école, dans ce cas-là, j'ai estimé qu'il était de l'intérèt 
me rendre eet hormimave que je n prononce pas hien compris de l’€ le pub que d'a der à ftinancer immédiate: 
Hoqué ur le fond mème du p 1blème, une ment la remise en état des locaux, grâce aux fonds de la caisso 
[ue € tl As nbli ce pri P essentiel départementale, 
ré | | le lu fo le d'equ bre entre l'école ien tnieux, et M. Abe!-Durand qu pP éside un conseil 
| \ Ji le iteu de Ja loi du 28 St p- œCI ral, Cornité tant d'entre voux, tnesdaineés, messieurs, Né 
il eu là si e d'introduire alors dans ce texte, me contredira pas, j'ai recommandé aux 64 nseils généraux 
prélalon qu! condamnerailt où qui ame ce n'est qu'une récormmandton le réserver une fraction 
nent ies municipalités à substituer les crédits de importante, 40 ou 50 p. 160, des fonds de la caisse pour k 
i Ceux d t' lt pubitqu hénéficiait antérieu- tinancement de telles opérations le remise en état. C'est lt 
bug LEE LAS IX, romprait évidermment paragraphe 22 de ma circulaire de coditication. 
bre 4] présente actuellement cette loi depuis Mesdames. messieurs, j'ai entendu dire autour de moi: sin 
ui d etait, 4 neltez-moi de le dire sans pa gulière circulaire du ministre de l'éducation nationale: on 
ll iraci LAN ilag unilatéra que ses ichète un piano à queue, Mais il pli ut sur le piano Eh bieo ! 
t refu 1 déhats originaires de Jadite je In en excuse, non seulement Je n'ai jamais dit ce A. max 
] ai dit exartement le contraire, J'ai dit: lorsque Fécole à 
| t ir et m L besoin de réparations ou d'entretien, profitons dé ja loi du 
11 quul i vrara l ll que 2x septembre 1951 pou la reparet Quand l'école sera réparé: 
I int vou Xposer cé qui ra Ja où qui id elle est déià dans un bon état d'entretien, profitons 
ivVernement \ | iouveau texte jo de cela pou améliorer la valeur pe lagogique de notre ensei- 
| pour vous fait connaitre ænement. Tel est le sens des circulaires et personne ne peut, 
ibpel \ nn Z cerltaine- 1 leur lecture, S'Y méprendre. 
l it di ru )1s que ja idressées aux Dans ces conditions, ces expli ilions données et qui me 
leu] L'acauern ni sujet de la politique paraissaient, vous le savez, indispensables pour éclairer voti 
1 (p 1a 10} tementale, inst:uctions region, Je veux maintenant arriver aux dispositions de l’a 
fi | if laire rmihiste le du 15 sep- ticle 11 qualer, qui vous sont soumises aujourd'hui. 
t que jai ral s dans une cireu e loule Cet article d'initiative parlementaire, inséré par la commis 
lécembre 1952, Je considérais en effet que mes on des finances de l'Assemblée nationale dans le texte budgé- 
téte le nombreux endroits, ou mal com- taire, prévoil que dans chaque commune — je lis textueile- 
ment, je n’en suis pas le rédacteur — les fonds de la caiss 
ermet{ noi de vous le dire, je n'ai jamais départementale scolaire devront - je souligne le mot 
tit l'écol ivaient besoin de réparations « devront » — être affectés par priorité à couvrir la part des 
| “ni e pouvalent pas tinancer, C est communes et des départements dans la construction Le bàti- 
és la premièrt illaire, à distinguer ments scolaires neufs et dans la répartition des bâtiments seco 
| iX préoccupations dont l'honorable laires existants. 
hévre m'avait entretenu au cours du débat Ce texte innove À l'évidence sur deux points. D'abord, il 
il du budget de fonctionnement étend le champ légal d'uti‘isation des fonds de la caisse dépar 
J l nené, dis-je, à distinguer tementale aux constructions scolaires, alors qu'il s'agissait 
jusqu'à présent, ou d'aménagement ou d'entretien ou d'équipe- 
IX olaires na'en t entre ment de bâtiments existants, Mais, 1 marquez-le, cette exti 
uplovis Î is à un ition in se réduit au financement de la part restant à la charge de 











isa 
CONSEIL DE LA REPUBLIOUNI 
nmuné aprre la cubvent 1 le l LA tte \fT . 
ktruction d'une seule classe uppen:2nl e | 
| xièéme innovation, rt 11 quut il IX € | | 
X ir rien lat lé text t | Î | 
qu'iis tienn t de la ! 1 25 Se] ù RU | 
int, je reponus, encore que t e + | 
IV Et JaAR 10 Jt pt TS 1 puit Uon pl | 
le M. Abe!-Durand — l'article 11 qu po X co | 
cénéraux, d'une part, et aux pitt ie l'autre ! | | 
! tion par priorit les fond IE L | \ | 
le ]a P rt Communa lan le {! Lotie t 
es réparations de batiments. I & rest que }n I 
pois puss bles de es !{ es } EE t { | 
tion et le réparal in desront èlre fil t iVa to i | 
iose, Or, 11 sagit pre ément — ] e permet | 
le faire in passer par ] ) | l | 
on CO UN D: EUX le h HA à } al t | 
qui sont déjà prévu par | 14 d la 1 I | 
bre 1x6, | 
t done in tubie da cé jit s que pa | 
tore Hip ii cet article ri jui amet IL hititl | 
j'en parle avec modération, je suis maire, je su has | 
nunicipal, je : la tend e très naturelle que peut à 
uvre d'alleger \ budget des crédit l'1 IL l | 
en vertu de la 1 Ge ÎSK p) l ler } ] | | 
utomatiquement, des crédits providentie le Ja de ! 
| je dis que ce texte risque d armenc es Connu i se 
le leurs ob! ons legales et, en tout é!] , 
se la formu l'équilibre initial de la lu 25 
1951 | 
Eulin, constatation que tout le mondi bligé de fa 
positions enlèvent en grande part IX 
qui ava t plénitude de d 10 l oil | | e 
et li I impose de facon rigide un et \ [ l totrds eu 
l , n , 9 
1 4liÇUI] i Pas Correspol lire à la Lualio i l 
t pour ces IIVerTseS raison} jure Jr ent 11 cet! 

f ll L'ar! 11 qualer lé In à as paru Leg il el ju: 
lernande à disjonction lAs-embh at | i wi} 
“ouvernement de M. Antoine Pinav. J Decornna 

ant — 0 r, dans cette affa non rôle Vo] l'enten 

À “st de défendre l téréts matériels et mm iux de l'« lé 
[EEL nierets qui Jun sont naties t qu [l peux hp 
re de vue, l'angoisse que me manifestent ertalhs Ji 
teurs municipaux — qu'en fa le ( eux £eo!) | 

{ 6, Ihoïi devoir est l'é« uter et le « np dre So hi 

ispt t, l'idée l'ai ler les nihires à finan Ï }e | 
Lt dans les instructions <scolai pré le, dans les rco 
ictue les, ur interet ertain pour Îj'« D pui jui Un 

4 i nombre de projels de construction & t \ effet, act 

il il par ilvsés, faute. pour lé COMITE S= de pPOonvoit 

{ runter. L'utilisation d'une part e des fonds | la « = 
irtementale à cet effet suffirait permettre la tait 

le démarrage rapide du plan de constructions scolaires 
el Je vous en rernerch me<darim és iel) AL 
‘eZ hien voulu adopter ce matin, sou lit 


11 ns. 


L'augmentation le l’allo ition olait Ji Vois ivez volés 
dames, messieurs, comme l'Assemblée national n la po 
t t de LiNK) à 13h) francs, Va donner aux usses départermn 
l des ressources nouvelles qui 1 ] plus facile 


\incement supplémentaire. 

Entin, on peut remarquer que la chat 
Inpose en construisant une école reste 
lyré Ja subvention de l'Etat. Il n’est | 


jue Ja )mmUune 
lourdt pour « ile 


fort 
s limpensable d’ad 


ltre que la commune puisse recevoir une aide Coinplétmien 
ire sur ce point. 
L'est pourquoi, recherchant dans ce domaine mime j'a 
oir de le faire, à concilier, dans toute la 


sil les intérêts communaux qu'aucun ministre ne peut nég 
Fi fût-il mème amené à rue de Grenelle, et les inté- 
is, prumordiaux à mes yeux, de notre école publique, je crois 
pouvoir vous indiquer, dans un sentiment que, 
ianimité de cette assemblée comprendra, que 

t ne s’opposerail pas à ce texte si l'obligation rigide qu il 
était remplacée par une simple faculté, modification 
jui lui conserverait les avantages que je viens de rappeler et 
ipprimerait les griefs majeurs que j'avais précédemment sou- 


nl 


"nes, 


inesure du po 
és 
siéger 


Jen suis sûr, 
: , 
le Gouvernt 


lrOSE 


C'est dans ces conditions que le Gouvernement, cherchant à 
ter à l’occasion de cette question le retour de querel! 3 fou. 
irs pénibles, accepterait le vote de ce texte, mais à condi- 
n qu'il soit modiflé selon les indications exprimces tout à 


enre par les auteurs des trois amendements, à 


Savoir, sup 





ner celle obligations rigide et laisser le conseil général 


le sa décision, Teile est la 1 


1 { hh UC | 


idiS0U à luqu ! 


495 





nl lu je . 
| . ! t 
| l Ü 
e (x IVe l l l } 
l \r cn 
1 4 
L 1] ! 


M. le président. ] 


1 [RE 


M. le rapporteur général, !l: u | st te à Ja 
= t 1 {| 1 t 


M. Alexis Jaubert, Je il: e la] e, | exnl 


ha 


M. le président. | ja! ( \ M. J 


M. Alexis Jaubert. J: crai l'an ement il \ 
le mot levront Era dd pal | | 
Mais t | 1 
lon le ter t pol I nl 
œution, { ler lot { 


! 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre :! Û l« 
Evi : 


M. le présidé 
| 


leminent 


Ï imenderment à et i 4 ur } 


ent. 


pression du mot prionil Il est ( e moment que 
juge des amendements qui oùt déja été achalius 
M. de Maupeou. Je demande la } le 


M. le président. La parole est à M. de Maupeou 


M. de Maupcou. M: he] ollegue e voudr en expli- 
tuant mon vole ir je tri] TEL ement qui nous est [E 
evopuel tout h il ju bu lisili} 1 | l ont | { Î 

t tout b lans leur conversation prit , Je VEUX parier 
au Haspilas HAE L i dont Heu pari {1 lun de 
fonds des isses, départermenta rot | à lui du 2 sel] 
tembre 1051, 

M. Dulin ]!! ne fallait pas la voter! 


M. de Maupeou. | le regret de vous dire à ce sujet, 1 sieur’ 


le munistre, qu e 1} en faux ntre | tres belle Ï 140 
lie pel nelle dû vous venez de prononcer u sutet de vos 
circulaires, car ce sont peut elre précisément ces emeutnrt 
pplhication IgTite njointement par vous et pat M. le mini 
tre le | itérteur. qui ont donne Heu Lan) ertain suüuveu 


Je n eux pra e m'en garderai bien, critiquer la purete de 
vo itentio "1 LE tre, } Veux juger (que | 
le faits Je is que, dans beaucoup de départemen les 
conseils généraux et lt ispecteur l'académie se Sont preva 
lu lu texte de ces cirent res ju il ont peut étre mal inter 
prétée mais qui portaient en première urgence l'équipement 
des écoles primaires, au lieu de leur aménagement et de leur 
n! | 1. 0) (D 1 = IA it 1 | [LLL je ' t etai de e Tépls 

t je suis persuadé qu'au fond de vous-meme von ive7 
bien l interprétations sont contraires à la volonté du lég 
Jateur et au texte même de la loi 

(hr'est-il arriné ? Sovez trandauiil le ne Va pas Vol parler 
| Hanos eh ‘ ue s 11 pleut paul \oil <avon bi fil 
ment s est pri t latis ertaln [l l'util tion de €1 lon 
Bien  Hiieux, nous connalissoi parfaitement Ja pensée d 
M. le ministre de Flédneation nationale, qui nous la souvent 
exposée à notre tribune, comime il l'a développée plus longue 
ment devant notre commission de l'éducation nationale, Le rêve 
de M. le ministre de l'éducation nationale, et c'est un beau 


monsieur Je ministre, c'est de faire d 


fover 


rex ce digne de vous, 


chaque école prupaire un culturel 


exact! 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'e-t 


l'on pourrait équiper 


permettraient ‘le passer 


M. de Maupéou. de rayonnement 
en appareils cinématographiques qui 


que 


des films de court métrags des films instructif distr 1% iunils au 
besoin: il souhaiterait v voir des tourne-disqu pour fair: 
entendre aux enfants des enregistrements de elassique pau 
excInpie les fable: de La Fontaine, et Je ne conteste pa qu 1 
pourrait y avoir intéret peut-être à entendre M. Yonnel dan 

La belette et le petit lapin »; rmais enfin, monsieur Je ministre, 
ce heanu rève, il faut le commenrer, dans l'intérêt de l'instrui 


tion publique par Je commencement 
L'article voté par l'Assemblée nationale, et 
aujourd'hui votre commission des finances 
tement rationnel, Remarquez bien qu'il ne s'agit pas de 
qui n'en ont pas besoin, mes cher ] 
par priorité dont M, Jaubert qe x pas l’utilite 
justement, méme si on y maintient l'obligation qui 


que nou pre pose 
me semble parfa 
reparer 
des (roles collègue et qur 
le mot 


l'indique 


)vail 


est actuellement dans le texte de la comimission des finances 
cet article ne peut évidemment s'appliquer que dans le cas où 
il y à des répal Lions à effectuer el mon pour €on truire. 
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Da cette obligation, je voi iu contraire, un avantage, Si 
not ibstituons le mot « pourront au mot « devront », que 
va-t-il Ü ) L'at e devient à peu pres inutile en Ja 


} | te 1) L à | bien connue. et à 


laq à rendre hommage en passant, de M. le ministre 
( ra bien nous établir une 

b pe! Lo jui } lra cetti dispo- 
plus inutile; ceci dit sans vouloir vous taquiner, 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'adore être taquiné. 


M. de Maupéou. \ êtes Normand, monsieur le ministre, 
(TTIE qu I de Normand, j'en connais la manière 
Que repioche-t-on à €et article ? D'introduire une novalion — 
est #xact celle de pouvoir disposer des fonds pour la cons- 
tru ù te nat M. P a cecile ju cleuserment, et avec une 
X lit ju Ie Dial i 1 O1 naître, de: lextes afférents à Ja 
| i lebput qui ct entouré son vote. Le construc- 
L comprise d le texte 
M. Léo Hamon é est inquiété, I semble que la majorité 
{ elle t ti inquiétée, Sans cela, mesdames 
iuriez voté la l'sjonc tion le cet article, 
( t, j u nntraire, dans l'obligation, une assu- 
un ( fl ! ( omimenceront par étre reparces 
juipées, L'éqnipement, monsieur le ministre, 
Î t ‘ou le suite dans les écoles construites, 
) cotte obligation, au lieu de la faculté 
Ù genérau u à la municipalité, un moyen 
d'a} r un gi oruiee de querciles, Si c'est facultatif, 
TTL ri trés ivent, non pas dans les plus importantes 
commu nuis dans les plus petites qui ne peuvent faire 
tout à la foi leux par s'affronter pour savoir si l'on répa- 
era d'abord le toit ou si on S'offrira un tourne-disque. 
Le que Je ( voiuirais Pas, Ihés chers collègues, surtout à 
le Ü tie municipales, c'est que dans beaucoup 
| TRE TELL tte faculté laissée aux administrateurs créât 
les, C'est pourquoi, me ralliant an texte de la com- 
les finanre je voterai contre le triple amendement 


qui hHons est propose 
M. Abel-Durand. Je demande la parole, 
parole est à M 


M. le président. ] Abel-Duraud, pour expli- 


que Hi vole 

M. Abel-Durand. li: elle affaire, je vais me séparer, et 

er ra tres pénible, de mon ami M. de Maupeou. 

Ce qui est en discussion, en définitive, ce sont les pouvoirs 
it els généraux. Le Hiseils généraux sont responsables, 
telle respoasabililté, je ne la fuis pas, je l'aceepte tout entière. 
Au non de tous les présidents de conseils généraux qui m'ont 
lat! iliarie el In appelant à presider leur iSSOCIat1on, je 
ro pouvoir dire que l'on nous propose, par ce texle, une 
unpulation des pouvoirs des conseils généraux \pplaudisse- 
u d} au centre el sur certains Lancs a gauche | 

Da p ù nous avons tant de raison de penser que 

| icpartementaux ne disposent pas des pouvoirs 
qu mviendrait de leur donner, au moment même où on 
leur donne quel pouvoir, on leur impose une obligation 
(} nitre 

Je ne peux pas accepter cela. Voilà la raison pour laquelle, 
mn (u ut l'opinion que lon puisse avoir sur le fond du 
( bal l par qui il met € | iuse li pouvoirs et les respon- 

imhtes des co i Keneraux, je ne puis pas, à mon gramd 
r'4 | uvre mon ami M. de Maupeou., (Très bien! Alppaudis- 
F i uw uruonl au centre el sur divers bancs à qauc he 


1 


inde la parole, 


M. Alain Poher. Je den 
M. le président. La parole est à M. Poher 


M. Alain Poher. Mon ir le ministre, je serai très satisfait 
si vo pouviez expl q iêl 1 Conseil dans quelles conditions 
sera appliquée la circulaire que vous avez prise l'an dernier et 
jui fixe un ordre d'urgences dans l'affectation des crédits. 
Doit-il être bi entendu maintenant que toutes les priorités 
in peu surprenant que nous avons connues et qui avaient 
donné leu à des abus seront reconsidérées ? Est-il certain main- 
tenant que les conseils municipaux et les conseils généraux 
iuront la possdulité de faire ce qu'il est souhaitable de réa- 

haqu is particuliers ? Qui peut être meilleur juge 
qu 1 local responsable ? (Applaudissements sur certains 
bancs à qauchi 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je demande Ja 
A 

M. le président. la p e est à M. le ministre de l'éducation 

1 le 


l'in- 
reulaire du 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je comprends 
tude de M. Poher. 


ui parlé que de ma 








22 septembre, Quand j'ai constaté ce que l'on à appel: 
tains gaspillages », je n'ai pas attendu la question qu 


posée pour préciser ma pensée et, le 22 décembre dern 
une nouvelle circulaire, j'adressais aux inspecteurs d'aca 
des formelles dont je vais vous relire q 
Locrt . 

2IESs : 


Pour 


instructions 
les écoles de ces communes, si l'on ne peut à 
réaliser. — je parle des communes pauvres où les écol. 
mal eutretenues - fout ce qui serait souhaitable, c'est 
la réfection des beaux, l'amélioration du chauffage, de 
des installations sanitaires, l'acquisition du matérie 
lectif d'enseignement, il est bien évident que j'ordre d'urg 
dans ce cas est le résultat d'une simple règle de bon s. 
cormme l'avait prévu la circulaire antérieure — et que la 
tion ji dispensabls du toit, des portes, des fenètres et dé 
chers doit avoir la première (Applaudisseme nt 
centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. !! 


rage, 


urgence. 


n'y à pas d'autre explication de 
| te 
LI 


Je mets aux voix les trois amendements, acceptés pa 
Gouvernement. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée pa 


groupe du rassemblement des gauches républicaines el 
gauche démocratique. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis 
dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du ser 


MM. les secrélaires en fo 


Nombee de VOLDRIS ...scosscscrovocvesees JD 
Majorité absolue ,............ssoossousss « Ni 
Pour l'adoption ......... 268 
Contre ....... c…os.cecess 45 


Le Conseil de la République a adopté. 
Par amendement (n° sd) M. Primet et les membres du gr 


communiste proposent, à la deuxième ligne de l'article 
supprimer les mots: « par priorité 

La parole est à M. Priumet. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, j'avais déposé cet an 


dement en pensant que les mots « par priorité » seraient 
contradiction avec le verbe » devront », dans le cas où l'an 
dement déposé par no trois collégues serait vote. 


Mon amendement de pure forine pourra, je pense 
accepté par le Conseil de la République et, comme le vol 
vient d'être émis a donné la possibilité d'apporter quel 


souplesse au texle venu de l'Assemblée nationale, je voudi 
simplement poser une question à M. le ministre de l'éduca 
nationale. 

la possibilité existe maintenant d'aflecter les crédits à 
constructions où à de grosses réparations dans les nombreu 
communes peu peuplées et disposant de peu de crédits, où 
matériel scolaire, et notamment le mobilier, est dans un 
état qu'il est quasi inutilisable. J'ai eh COMMMnIsSsiO 
M. le ministre de l'éducation nationale des situations vra 
ment pénibles en ce domaine, le cas notamment des bai 
d'écoliers défectueux et vétustes qui, après deux ou trois 
d'utilisation par les élèves, amènent des déformations de 
colonne vertébrale qui ont pu étre constatées par les comm 
sions médicales scolaires. 

Dans ces cas-là, M. le ministre pourrait stipuler par ci: 
laire. si les locaux sont évidemment en état et ne demani 


signalé 








i 


pas de grosses réparations d'urgence, que les travaux de rép 
rations ne seront entrepris que lorsqu'un minimum de moi 


lier et de matériel est atteint dans ces établissements. Une | 
pourrait être établie définissant ce minimum à partir duq 


pourraient alors être autorisées les réparations qui seront jugee 


indispensables par les municipalités. 
M. Alexis Joubert. Vous me permettrez, monsieur Primnet, 
vous remercier d'avoir soutenu cette thèse. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur générai. La commission maintient les mo! 


« par priorité » qui donnent une indication précieuse. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Dans ma circulain 


je tiendrai compte de la volonté du Parlement, comme je | 


promis à M. Poher, en attirant l'attention des services sur rs 
cas très spéciaux que m'a signalés particulièrement M. Prin 
où des mobiliers scolaires vétustes ou abimés risquent d'affe: 
la santé des élèves. 

C'est l'évidence même et je crois que tout le monde sera 


d'accord sur ce point. 
M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 
M. Primet. Oui, monsieur le président 























mot 











M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, 
L ant ndement nt 


{ pas ad pté.) 
M. le président. Par amendement (n 2), 


\ propos nl à a troisterne Hg 1 Ti l 11 4 
de supprimer les mot « et des déparlermer 
paro!t est dd M. Rt stat. 
M. Restat. Mesdarnezs, messieurs, j'ai Jép et amendeme 
ivoir queiques explications, NI Je JU£ celles \nsufii 
Ç je le maintiendra et Je demandera iu t l üc 1 
| blique de bien vouloir l'adopter, 
| effet, il Y à Une cno<e que Je né omprends pa Les fonils 


\ loi Barangé sont destinés à l'école publique du premi 
Je ne sache pas qu'un département ait à sa charge des 
s publiques dun premier des 
1 cours de la discussion qui vient d'avoir Jien, M. le min 
lit que tes lois de 1884 et de 1886 mettent les communes 
l'obligation de con<truire des écoles primaires, Les 4 
its ne sont donc pas Compris dans les constru 
s frimaires, Je ne vois pas pour quelle raison on a Insért 
cet article les termes « et des . Si des expli- 
13 préc es ne me sont pa fournies, 6e me verrai dans 
gation de maintenir mon amendement tendant à la su] 
nm de ces mots, car nous allons à l'équivoque avec 1 
itien de cette disposition, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande la parok 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’élucation 
tionale. 


\ ] 
1 


t 
! " , 
1115 dt { 


icpartements 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je prie l'honorable 
M. Restat de bien vouloir renoncer à son amenderment à la 
des quelques explications que je vais lui donner, Je recor 

que c'est à bon escient que l'Assemblée nationale a ado 
nots « et des départements ». Il est évident que pour l 


] 


ble de nos écoles « 


»mmunales, la construction et les grosses 
rations sont à la charge des communes et l'Etat subven 
e dapres un pourcentage Variable, suivant les ressources 
étares de la commune, 

Mais, à côté de ces écoles communales qne j'appellerai des 
es communales de droit commun, de régime commun, il 
te des écoles primaires annextes aux écoles normales, cer 
s écoles spéciales comme les écoles d'enfants inadaptés, 

me l'école de la PBateïllerie dont le département du Nord, 
s avoir intégralement pavé la construction supporte la plus 

rce part des frais de fonctionnement; il peut v avoi ‘ 


l'all 
s d'autres écoles que créeront certains départements 

Je ne vo:s aucun inconvénient à ce que les collectivités dépar 
ntalïn l , { 1 Ÿ l,, TT tir ? t 

1 S )CT1 it au resim y € Vous i 07 1 )put 1 


profit des communes. 


M. Restat. Je demande la parole, pour répondre à M. le minis 


M. le président. La parole est à M. Restat 


M. Restat, Les explications de M. le ministre me donnent 
iisfaction. Je pense qu’elles étaient nécessaires. 


M. le rapporteur général, Parfaitement! 


M. Restat. afin de bien préciser que seuls les départements 

ressés à la construction, qui ont déj\ construit ou qui doi- 

nt construire des écoles primaires, pourront bénéficier des 

funds de la loi Barangé. Ce n’est que dans ces conditions que je 
ire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 91), MM. Denvers, Champeix, Canivez 
el Pie proposent, à la troisième ligne de ce même article 11 qua- 
ter, de supprimer les mots suivants: « Ja construction des Lâti- 

ents scolaires publics et... ». 


La parole est à M. Champeix. 


M. Champeix. Mes chers collègues, M. le ministre de l’éduca- 
n nationale vient de faire un de ces plaidoyers dont il est 
itumier et dans lesquels la subtilité de l'habieté le dispute 
l'élégance de la forme. 
Je voudrais surtout retenir de son exposé une affirmation qui, 
pour moi, garde son plein sens et son autorité. M. le ministre 
l'éducation nationale n’a pas hésité à déclarer que l'ar- 
le {1 quater remettait en cause l’esprit mème de Ja loi du 
2 septembre 1951, que nous avons appelée loi Barangé. 
Nous avons été amenés à voter, il y a quelques instants, 
por souci de réalisme, l'amendement qui nous était présenté, 
is nous voulons constater que les inquiétudes que nous 
ions manifestées deviennent aujourd'hui des réalités, et 
qu'en fait on est déjà très loin de l'esprit même de la loi du 
* septembre 1951, puisque cette loi vou'ait que les crédits 
lirangé fussent exclusivement affectés à l'école et non point 
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ù La commun el ( \ et \ aux bhât 
inents scolaires 
Lorsque nou } le cd 
Pia alé j 1 t | 
1 i { M 1 | 
Il l'affirmation f | ( 
he pourra il el | 4 t x l I 
srol s ou pour | ! ’ ’ 
{ \nees par l'Etat } 1 [ALL { i eu 
si forn ! | | ( ue M ‘ 
{ ioment-] i {| | ) 11 \ it ‘ 
except I RE! s tout 111 | \ { 1 
Ji nt ex epti nn S l Pr l X] hit \ 
Il nous ist qu'il \ l i ertal f | 
ordres catégoriques leur nant de ne po tilise 
les its Baransgé pour { epa { s ju POLIN { el 
subventionné et 4 fe { t | ir des tructiot 
Or. en dt ‘sant notre tri ! EL l ent | ( en 
ment ten compil li \ é qu ou t limpo i tre 
cor] défendant nous } 1 bien ob non t «l 
ceptel mais de subi qu | ert st IX ft EL RULES EL 
des textes que venez de voler, m hers collègues, cet 
tains maires Soient autorisés à utiliser les crédits de Ta loi 
Barangé pour des travaux de réparation des bâtiments scolaires 
Cependant, je suis bien obligé de constater que personne, dan 


cette enceinte, n'a soulevé le probieme des constructions sco 
laires. que tout le monde à e: 

C'est la raison pour laquelle le groupe sociaiste, par ma voix 
vous demande de supprimer, dans Particle 11 quater, la partie 
qui à trait aux constructions Solaires: 


cilusivement parlé de réparations 


sinon, vous mettriez 


inesdaimmes, messieur les conseils généraux dans un tuation 
qui serait regrettable 
En effet, vous connaissez la précarité des crédits accordés par 


la loi Barangé, en particu ier aux petites communes, celles qui 
prects ment, Sont les pl IS pauvres du po nt de vu budgétaire 
et qui sont également les plus pauvres en bâtiments scolaires 
Ainsi, alors qu'un projet de construction scolaire se chiffre par 
nullions, la commune qui doit faire face à cette constru tion 
ne dispose, en application de la loi Barangé, que de quelques 
centaines de milliers de fr +. 

Si done vous vouiez utiliser les crédits de Ja loi Barangé pour 


des constructions nouvelles, vous seriez obligés d'accorder € 
crédits à une, deux, peut-être trois communes d'un départs 
ment et, dans un département comme le nôtre n'est-ce pas 
monsieur Jaubert ? — nous serions contraints de frnstrer 285 


communes pour n'en favoriser que deux on trois, Nous pen 
sons que c'est là une mesure d'injustice totale, Nous nous refu 
tle iniustice et, étant donné que vou 
avez, dans une certaine mesure, triomphé contre nous (L'orateur 
se lourne ver la droite). faite nous au moins cette conces 
sion. Ji crois qué Vous re pouvez pris iller au del Vous n'avez 
vraiment pas la possibilité, matériellement, d'utiliser les cré 
dits de la loi Barangé pour les constructions scolaires 

Je vous demande, au nom du groupe Socialiste, d'adopter 
l'amendement que je viens d'avoir l'honneur de défendre, 
Apylaudissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général, La commission ne peut que repousser 
l'amendement. 


SONsS à HOUS associer à C( 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement s'en 
remet à la sagesse du Conseil. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement, 


(L'amendement n'est jas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 11 quater, modifié par les amende- 
ments qui ont été adoptés précédemment. 

(L'article 11 quater, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président, Le Conseil voudra sans doute suspendre ses 
travaux pendant quelques instants, (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures quarante minutes, est 
reprise à dix-sept heures dir minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. | 

Nous examinons maintenant l'article 25 fer, qui avait ét 
réservé ce malin. 

J'en rappelle les termes: 

« Art. 25 ler. — L'article 7 du décret n° 47-1346 du 28 juin 
1947 relatif à l'application dans les départements de la Guade- 
loupe, Ge la Guyane française, de la Martinique et de la Réu- 
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29 avril 140 portant codification des dispo- 
rédit mutuel et la coopéraluion 


 # iPHISaUuxt reg int je 


agricoles est Inodifié comme suit 

« Art, 7 Les opérations de crédit des caisses de crédit 
A1 le mutuel des départements d'ontre-mer sont effeetnées 
dan \iditio Ju titre M hapitre I, sections 1, M et HI 
an ! inex 1 d t du 29 avril 19%, sous réserve des 
h-p ns"ci-apués : 

L'äge de mprunteur à la date du dernier amortissement 
pe peut dépasser 66 an 

{ uwrété du nu tre de l'agriculture, du ministre de l’éco- 
none nattona ls lu mimistre des finances et du ministre de 
l'inte ir, pris ap À du préfet du département et de Ja 
caisse hationale de crédit agricole, déterminera le taux d'inté- 
réel Inax HUE ct hfférents prets, 

Le isses de crédit agricole mutuel pourront demander à 
leurs emprunteur: les garanties habituelles prévues par le texte 
allié u décret du 29 avril 190, 

En outre, les droits et privilèges en matière de garantie de 
ji 2" qui )l à iellement attribués aux anciennes ban- 
qu l'émission ou ux qui serout éventuellement dévolus aux 
i ts d'émission pouvant être organisés dans l'avenir, sont 
| iUX Calss( le crédit agricoie. » 

L'amendement {n° 16) qui avait été déposé par M. Driant et 
les membres de la commission de l'agriculture, tendant à la 
suppression de cet article, a été retiré; mais par un nouvel 
arr: lernent 19 87) M. Driant et les membres de la commission 
de ture proposent de rédiger comme suit cet article : 

Le décret n° 47-136 du 28 juin 1%47 relatif à l'application 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
( e, de la Martinique et de la Réuni du décret du 29 avril 
19:0 tant codification des dispositions législatives régissant 
le ht mutuel et la coopération agricoles, sera modifié avant 
le 1 1 19593 en vue de faciliter dans lesdits départements 
l'e c4 n à ln} te pr.rwiété dans des conditions analogues 
à eu vigueur sur je terriloire métropolitain. » 

M. le rapporteur général. La commission accepte cet amen- 

M. le président. Personre ne demande la parole ? 

Je mu AUX Voix imenlement, à ‘ce plu jar là ColdHNsSsion 

L'umendement est adoyté.) 

M. le président. Ce texte constitue l'article 9, ter 

Art » qual Les agriculter et artisans ruraux, pri 
S rs rapatriés et anciens déporte ainsi que les militaires 
d frança s libres, établ jans l’un des départements 
‘ I la lu 1% mars 1946, ont jusqu'an 31 décembre 
1 | | indes de prêts prévus par les ordon- 
Ù 12-2168 du 20 octobre et n° 45-2718 du 2 novem- 
1 1' 

Pat nd t (n° 17) M. Driant et les membres de Ja 

ture proposent de supprimer cet arti- 

La parole est à M. Priant, rapporteur pour avis de la com- 
1 1 L « | rt 

M. Driant, rapporteur pour avis de la commission de l'aqri- 
Culture. La commission de l'agriculture demande là suppres- 

n de l'article 25 qualer, qui tend à proroger les délais per- 

i Ce rs prisonniers rapatries et déportés, de faire 

ides de prêts, prévues par les ordonnances des 20 oeto- 

bre « noveinbre 1945 et ceci jusqu'en 1935. C'est là un 
l faveur pour les prisonniers, les rapatriés et les 
partements d'outre-mer, alors que dans la métro- 

] is l'annee dernière, il n'est plus possible de formuler 
b) [) | l le cet art le, serait créer une illusion, 
lit est prévu pour honorer ces prêts, C'est Ja 

laquelle Ja commission de l'agriculture pense qu'il 

t mt rable «l supprimer l'article 25 quater, plutôt que de 
Ü 1l ns sans lendemain. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Les observations de M. Driant sont 
[ pet tile La cominission d finances s'en lapporlte à 
À ill | 

M. Lodeon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lodéon 

M. Lodéon. !: ! de la République se souvient du débat 
q tout re. Nous nous sommes mis d'accord 

À ts, le premier, concernant 

{ nd avant pour objet 

vn. Da le deuxième eus, 

4 nendement pour une seule raison c'est 
| p nent, cetle situation 











M. le présent. Personne ne demande plus la paro! 

l'amendement accepté par la commission ?… 
Je le mets aux voix. 

L'amendement est adopté.) 


M. le président. En 
p'imé. 

« Art. 26, — La Joi du 15% mai 1941 relative au logenw 
travailleurs agricoles et à l'amélioration du logement rur: 
abiogte. 

« Le texte annexé au décret du 29 avril 190 portant 
cation des dispositions législatives régissant le crédit m 
et la coopération agricoles est modifié et complété comm 

u Art. #3, — Les caisses de crédit agricole mutuel sont 
risées à consentir à leurs sociétmires individuels, en x 
faciliter l'amélioration de l'habitat rural, des prêts à long 1 
dont le montant, la durée et le taux d'intérêt sont les mi 
que ceux des prêts prévus par l'arcle 74, Ces prêts son! 
tinés à permettre l’acquisilion, la construction où l'an 
on de bâtiments d'habitation ou d'exploilalion à usage ac 
ou artisanal rural dont les projels auront été approuvés ou 
ventionnés par le ministre de l'agriculture. 

« Les prèls à long terme visés à l'alinéa précédent 
entourés de garanties particulières, telles que cautions, 
rants, hypothèques ou dépôts de titres. 


conséquence, l'article 25 quater 


« Art. 199. — La disposition suivante est insérée entr 
premier et le deuxième alinéa de l'article 159: » 
« Les 


prèts mme également être consentis en vi 
faciliter les améliorations d'ensemble des conditions de ! 
tat rural. 

« Art. 161. — Les caisses de crédit agricole mutuel sont 
risées à consentir aux socittés d'intérêt collectif agricote, 
titutes en vue de l’amélioration de l'habitat rural et fon 
nant dans les conditions du présent code et de la loi du 12 ) 
1923 dont les statuts auront été approuvés par la caisse 1 
nale de crédit agricole, des prêts à long terme selon les n 
lités définies aux articles 149 à 156. 

« Ces prêts sont destinés à permettre à ces sociétés d’effe 
pour leur compte ou de faciliter à leurs membres les 0] 
tions relatives à l'acquisition, la construction, la réf 
l'aménagement et la restauration de bâtiments dhabhitatior 
d'exploitation à usage agricole ou artisanal rural et, d'une f 
générale, les travaux d'entretien et d'amélioration de l'hal 
rural, dont les projets auront été approuvés ou subvention 
par le ministère de l’agriculture. 

«a Les sociétés d'intérêt collectif agricole susvisétes sont 
risé admettre, parmi les usagers, d'autres personnes 
les agriculteurs, dans la Jimite maximum de 30 p. 100 du : 
bre total des sociétaires et des usagers. 

«a Ces usagers pourront eux-mêmes devenir sociétaires pou 
qu'ils s'engagent à remplir les obligations statutaires, et « 
la limite maximum de 30 p. 100 du nombre des socittaires 
culteurs. » — (Adopté.) 

Par amendement (n° 18), M. Driant et les membres 4 
commission de l'agriculture proposent d'insérer un article a 
tionnel 26 bis (nouveau), ainsi rédigé : 

« L'article 159, deuxième paragraphe, du texte annexé 
décret du 29 avril 1940, portant codification des dispositi 
législatives régissant Le crédit mutuel et ia coopération agrico 
modifié en dernier lieu par l'article 10 de la loi n° 50-85: 
21 juillet 1950, est abrogé et remplacé par les dispositions « 
vantles : 

« Le montant des prèts que la caisse nationale de €! 
agricole est autorise à consentir, en vertu du déeret-lo 
17 juin 1938, aux communes et aux syndicats de commu 
pour des travaux d'équipement rural, ne pourra pas dépas 
3% millions de francs par commune intéressée à l'exécu 
des travaux ». 

La parole est à M, le rapporteur, pour avis, de la commi 
de l'agriculture. 


ees à 


M. Driant, rapporteur, pour avis, de la commission de l'u 
culture. Cet amendement tend à augmenter le montant m 
mum des prèts que les communes peuvent demander à la ca 
nationaie de crédit agricole. Ce plafond, vous le savez, 
jusqu'à présent de 15 millions. Il est souvent trop bas et 
communes sont obligées de demander un prêt complément 
au Crédit foncier et, ainsi, de payer un intérêt plus élevi 

Nous estimons que cet amendement se justifie et nous « 
rons que le Conseil de la République le votera car il pern 
à un cerlain nombre de communes la réalisation de 
projets. La relation reste la même entre les crédits de sub 
tions et les crédits de prêt. Nous pensons qu'il y a là une 
lioration sensible du traitement qui est fait aux commun 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


l'am 


M. le rapporteur général, La commissi 
ment. 


na acceple 
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| t d uve 4 garanties d'émetteurs en pre 
ju L 1-1 * Le volume de réserve en 
t1 el: Va de sol que js Hou- 
} Il ] l th ous 
| 1 | | X paginé d'intervenir à 

| | el L'po i une véritab 

| l'H | \ ( er! d'il d é] rili 
| | | res emprunts 
fait | Leml] ins 
() qu'il t la l'expri \ quel- 
1 | ) ] exI= icluel- 
l | tat de fait t quel 

{ | { e | } 1 1 
. | | id ir | iseque ; de !1 
t | nee] la surveil- 

le vneératio à long terme, surveil 
lan ‘n celte } “le d'argent cher et 

’ , dd 4 

} pu l r'é Hnirn nn des finances quant 
i | 4 A et M. Denver quant à l'article 42 bis que 
| | t à la réglementation des pla- 
l'a irancé ( “ait pas, Somme toute, 
l \ un bout du Hnpt si leur 
ot iuratent seulement réussi à rendre ino- 
| Tir ine régli (il on éprouvée sans obtenir spéciale- 

it, en ce qu ! rne |] onstruction, les movens de finan 

Î ipphermenta pour un seul logement de plus. 





Le texte de M. Denvers risquerait d'enlever aux sinistrés ce 
| I Je lemande don ainsi QU à 







| | tinia en mexcusant de ce long exposé, 
| Li r ex à portée des amendements qu ils 
nt proposés portant sur l'article 27 bis A 





M. Brizard. Je demande la parole, 























M. le président. La parole est à M. Brizard, 
M. Brizard. J: Volliqat note] qu'au mois d'octobre der- 
er java lcposé une propositon de résolution dans ce sens, 
l nandait jure Ji pret dix collectivité locale sulent 
t r les rt res de deuxième catégorie 
| t nên le la part je pu vous dire que les 
Hpagnié l'assura s sont classées en trois 
itégron live uivant leur mobilisation possible, Or, par 
| ‘ lu 27 octobre dernier ous avons eu la satisfaction 
{ [l t a autorisé le npagnies d'assurances À 
préter aux collectivit locales en prélevant sur leur réserve 
XlviIne il ‘) [2 
l t trop lor le vous expliquer le mécanisme des 
ile le première itégorie par exemple celle de 
100, qui garant l, peut-on dire, la part des sommes 
lant | e, n'est ! encore encaissée, I est absolur- 
t impossible de donner aux collectivités locales des possi 
| l'emprunt su tranches qui peuvent être mobili- 
haterment 
} het llègues, que tons ceux qui désirent 
t lon t emprunter de cette facon le peuvent parce qne 
l [ ! ira sont tres larges jans 
} uis dir t qu ii profité moi-même et j'ai pu 
l'une té de: e un prêt immédiat à ma ville 
t pou hat de t s destinés à la construction 
( ) 






M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 






monsieur Bri- 


bien compris, 
eriez di \ du Gouvernement ? 





M. le rapporteur général. Si | à 






M. Brizard. Qui, parce que je crois justement que là on ne 


{ { Î TE 
LEE Î 





M. le rapporteur général. La commission est tout de même 
npressionnée par les arguments techniques et financiers 
ur M. le ministre et par notre distingué collègue 


M. Hrizard Tr. , 
M. Alexis Jaubert. Je demande 






\ parole 
Alexis Jaubert. 






M. le président, La parole est à M. 


M. Alexis Jaubert. Nous avons apprécié l'abondance et Ja 
irele di bservation qui ont été présentées par M. le ministre, 











permeltez-moi de vous dire d'une facon franche et loyale: 
veut-on, oui où non, relancer l'économie ? Veut-on, oui ou non, 
partir 1 nvesti nents ? Veut-on exécuter des tra- 

Ÿ x ? Toute la question € t là 
N e pouvons pas trouver localement, quelques efforts 
fa ns, tout l'argent indispensable, tout l'argent que 





nous fait obligation de trouver; lorsqu'elle nous donne 
| impose, en effet, de réussir un em- 


emblée a adopté un amendement 
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de M. Houdet, dont la conséquence est la suivante 
s adress \ d'autres caisses qu à celles qui dispensent le f 
ce modernisation et d't quipement, la subvention obtenu 
payée moitié en capilal, moitié en annuités sans que la co 
uvité soit tenue à émettre un emprunt local, 

inajorité cet amend 


OUS AVEZ Volt i une Îres grosst 
Il faut done donner aux collectivités locales la possibilite 


houver des ressources en dehors de l'emprunt local, dar 
caisses qui prétent aux collectivités, Eles sont assez nombre 
Je ne dis pas qu'el es “ent auxsi bien tres que nous ie 


rerions et que ceux qui s'occupent de ces caisses le désirer 
Mais tout de même, monsieur le ministre, on à nationalis 
issurances, Est-ce que c'est dans Fintérêt de la nation et 

lectivités locales, où bien dans lintérêét des simples } 
culiers ? Je pose la question. N'allons-nous pas pouvoir t 
ver là des réserves supplémentaires ? Les collectivités ne 

dent-elles pas et ne donnent-elles pas toutes les gai 
desirables ? Qui peut prétendre qu'il est possible d'obtenir 
remboursement supérieures à celes que peur 
lnner les départements et les communes ? 

Vous dites que les compagnies d'assurances doivent faise 
placements productifs et mobilisables rapidement. Sans dou 
Mais hélas! les titres d'Etat, eux-mêmes, ne gardent pas tu 
leur valeur, et l'on s'en apercoit lorsqu'on veut les réaliser 

Dans ces conditions, il ne m'est pas possible d'accepter, di 
facon pleine et entière. le refus qui nous est opposé. J'est 
que si l'on veut v mettre de la bonne volonté, on trouvera 
supplément de ressources à prêter aux collectivités locales d 
les réserves des compagnies d'assurances, Si vous estimez q 
cette recherche ne peut donner aucun résullat, alors dit 
dites nettement qu'il ne faut pas compter sur iles ressour 
l: ces caisses pour la réalisation des travaux d'équipe 
rural. Dites cela. Ce sera net, france et, à la veille des élection 
municipales, ce sera courageux. Alors, avec de grands regret 
nous l'enregistrerons ! 


M. Brizard. Je demandi 
M. le président. La parole est à M. Brizard. 


M. Brizard. Mon cher collègue, je crois que vous n'avez p 
exactement saisi la question. 1 v à, dans les compagnies d'a 
rances, ce qu'on appelle les réserves techniques et les réser 
libres. Par un décret d'octobre dernier, on à donné aux com! 
gnies d'assurances la possibilité de prêter, même aux coll 
tivités locales, non seulement leurs réserves libres, mais 
reserves techniques de deuxième catégorie, On ne peut d 
pas aller au delà, Les réserves techniques appartiennent 
pas aux compagnies, mais aux assurés eux-mêmes. 


M. le rapporteur général. C'est le fonds de roulement à 


l'année. 

M. Brizard. En cas d'accident, par exemple, lorsque celui 
n'est pas réglé, la compagnie d'assurances esl bligée de mett 
en réserve la somme destinée à ce règlement, Si, en cout 
d'année, un règlement est à faire, il faut que la somme &oi 
mobilisable immédiatement. I y a une grande différence ent 
les réserves libres et les réserves techniques. (Applaudis 
ments au centre et à droite.) 


garanties de 


la } irole 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget 


M. le ministre du budget. Je comprends très bien ce que 
disait M. Jaubert en ce qui concerne les difficultés d'emprunte! 
pour les collectivités locales. Je suis maire et conseiller gén 
lal, Je connais parfaitement la question, Comme M. Brizard 
dans ma commune, j'ai pu obtenir quelques prêts des con 
pagnies d'assurances. Je comprends parfaitement les raisor 
qui sont invoquées. Mais je ne voudrais pas que l’on démolisse 
pardonnez-moi le mot, cette réglementation du 26 décen 
bre 1938 qui a tout de même subi l'épreuve du temps. Je vai 
vous faire une proposition si vous le voulez bien, monsieu 
Jaubert. 

Il existe deux catégories représentant pour chacune d'elles 
50 p. 100 de l’ensemble, On pourrait peut-être, dans un esprit 
de conciliation, s’efforcer de ramener la première catégorie 
40 p. 100 de manière à pouvoir donner à la deuxième catégort 
qui financerait les collectivités, un pourcentage sugeptihl 
d'atteindre 60 p. 100, ce qui constituerait une masse * fond 
permettant des prêts pour la construction d'habitations à loyrr 
modéré, ainsi qu’en faveur des collectivités locales. C'est ui 
proposition. 

M. le rapporteur général. Elle est d'ordre réglementaire. 

M. le ministre du budget. Je demanderai qu'on laisse au Gou 
vernement la possibilité de mettre au point eetle question ati 
en accord avec M, le ministre des finances, d'apporter cet! 
aide, comme le demande M. Jaubert, aux collectivités local 
qui, depuis un an, n'ont pas eu suffisamment, je le recont 
volontiers. 
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M. Alexis Jauber*. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jaubert. 


M. Alexis Jaubert. J'aurais mauvaise gâce à refuser ce que 
obliseamment, M. le ministre vient de nous proposer. Par là 
ne, it a démontré qu'il connaissait admirablement la que 
! qu'il savait les diflicultés dans lesquelles sont places 
dministrateurs communaux. Je le remercie vivement de la 
Hositior qu'il m'a faite, Nous l'ac eptons, et nous pensons 
pouvoir, SOUS peu, voir se traduire Ses intentions et ses pro- 


tions dans les textes, 

M. le rapporteur général. Cela souligne l'utilité de votre 
rvention. 

h. Alexis Jaubert. Je ne doute pas, d'ailleur de l'ingénio- 


de M. le 
M. Brizard. Techniquement, jc 
peu loin, et jamais je ne vous aurais 
\ouus proposer, 
M. le rapporteur général. Vous avez cependant une certaine 
ponsabilité, car vous nous avez fait comprendre un méca 
ie fort complexe. 
M. Alexis Jaubert. Vous ctes trop techni jen ! 
M. le président. La commission maintient-elle son lexte 
M. le rapporteur général. Wu commission prend acte des 
larations de M. Je ministre du budget et elle relire son texte, 


M. le président. L'article ": retiré, l'amendement tom 
Par amendement (n° 21), MM. Jaubert, Dulin, Manent et Maro- 
additionnel 27 bis B (nou- 


munmistre. 
trouve que M. le ministre x 
accordé ce qu'il vien 


proposent d'ajouter un article 
il), AaIMSi CONÇU : 
Il est créé auprès de la caisse des dépôts et consignations 
ommission chargée d'orienter, dans le sens le pius favora- 
aux intérêts des collectivités locales, l'octroi des place- 
ments prévus par l'article 19, 2°, du code des caisses d'épargne 
faveur desdites collectivités, dans la hnute des dispombi- 
qui n'ont pas déjà fait l’objet d'une initiative de place- 
ment par les Caisses d'épargne ei applicat on de l'article 45 
du code des caisses d'épargne. 
La composition de cette commission, qui devra comprendre 
ombre égal des représentants de la caisse des dépôts et 
signations et des d'épargne, du ministére des 
inces, du Parlement, des collectivités locales, sera déterminés 


] décret, » 
M. Marcel Rupied. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Rupied. 
M. Marcel Rupied. Cet article 27 bis vient en remplacement 


en quelque sorte de l'article 27 ter, M y à, sur cet article 27 ter, 
juatre où cinq amendements, Je demande que tous ces textes 
cent soumis à une discussion commune. 

M. le président. Non, M 
rlicle 27 bis L. 


M. Pic. 11 fait double emploi avec l'article 27 (er. 
M. Marcel Rupied. J: 


ulement, 


raisses 


Jaubert propose un nouvel article, 


demande la parole pour un rappel au 


M. le président. La parole est à M. Rupied. 

M. Marcel Rupied. Cet article qui à été présenté par M. Jau 
bert et plusieurs de ses collègues est en réalité semblable, 
vec quelques modifications, à celui qu'a voté l'Assemblée 
iionale et remplacerait Perticle 27 ter de l'Assemblée natio- 


M. Georges Marrane. C'est cela! 
M. Alexis Jaubert. Non! 

M. Marcel Rupied. Si on le vote, 
Hission tombe, 

M. le rapporteur général, C'esl exact. 

M, Marcel Rupied. Par conséquent, comme il y a sur cet 
tucle 27 ter quatre amendements différents, je demande une 
liseussion commune et un débat entier sur la question de 
‘“rticle 27 ter. 

M. Alexis Jaubert. Je demande la parole comme 
unendemet, 

M. le président. La parole est à M. Alexis Jaubert, 
M. Alexis Jaubert. Je ne vois pas du tout qu'il y ait une 
pposition absolue entre les deux textes, J'ai déjà dit à M. le 
apporfeur général que je ne m'opposais pas du tout au texte 
de la commission des finances, et c’est tellement vrai que j'ai 
lCpose un amendement à ce texte, 


l'article 27 fer de la Con: 
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M. Marcel Rupied. ! { nertrderie Il faudrait - er 
le tout ensetmble. 

M. Alexis Jaubert. Pourcao n' en effet, d'abord 

e commission qui mettrait, permet! ni de le dir cer- 

g) ire dl « Ja tri ] | 11e 
{ e Îa 1 le JM et t t 
HiSsion supérieure [ QAREE. WU à [ 

À lement 1a { | { 

4 lerr t 1 Le } ‘ e t e 
cales ? | 

Par ] | À l i l | i 
] | rreduetible entré t IX le ] pret t [4 
\Ous= e lex! t \ 1 

" hi est pa f xte exart « \ { t 

eux Ï i { t complete ha ot | ‘ t 
oil ti i VOS Veux ! | re 

Da es Condiio x I (CITES | 
vous aurez Ja possiblité d { ni unenderne 
revenit 1 text cle nini le | ‘ L 
iettez-1n | li Î t \ W 
divers 

M. Fléchet. Je den lé Ja paro ur U UL rogle 
met. 

M. le président, Mes cher: llègues, je vou donné 
ConnalsSahce d'un amendement tendant à erer 1! \ 
idditionnel 27 bis B nouveau, Cet article est déclaré à peu pri 
sSumlaire au 27 ter par M Rupic 1. d'où {a intestation actnells 
et M. Fléchet après MM. Jaubert et Rupied, n lemande de 


uveau la parole 

Avant de la Jui donner }' do d'abord demander à M e TA] 
porieur général si l'amendement de M, Jaubert eat recevalie 
eu temps qu'article addilionrel, 

M. le rapporteur général, 11 6:t certainement recevable, mon 
sieur le président. 


M. le président. [Là parole et M. Fléchet po in rappel 


au, règlement, 


M. Fléchet. Je veux simplement confiriner le 1bservations 
qu! ont été Tailes par M. Rupied, Le texte qui Huus est southis 
par la commission des finances renferme un arlicle 27 fer et 

le pres dent vient de nous donner lecture d'un article addie 
tionnel 27 B bis nouveau Qui apparait sensiblement: uiine là 
l'epris de l’article 27 ter de l'Assermtblé: itionale, Pa DIET 


quent, je demande qu'il soit bien entendu que si nous dise 
tons Particle 27 B las nouveau nous discutons en méme tem] 
terups l'article 27 fer, cat je ne voudrals pa pour ja part, 
qu'apres dec:ston prise sur le 97 bis H nouveau on nous dise 
que la dec: 1 à été prit d ct fait [2 2 qui ncerhe 1 artl- 
cle 27 ter. 

M. le président. Vous demandez done que l'on joigne les 


deux articles pour une méme discussion et M. Jaubert peut 


< ! 
prendre la parole sur l'ensemble, M, Condé du Foresto prendra 


lui aussi la parole; ensuite les amendements dépos: is l'art 
cle 27 ler viendront en discussion dans l'ordre 

M. Primet. Je demande la paro t pour \ rap ] ‘ e 
met 

M. le président. La parole est à M, Prirne 

M. Primet. Je demande Ja parol ar la procédure qui est 
emplovée el ie parait tout à fait anormale. Je pense qu'il me 
doit pas s'agir d'une discussion comioune du 27 ter et du 
21 lus B nouveau. H faut considérer ce dernier comme un amene 


deirnent au 27 ter. 
M. Georges Marrane, C'est exactement le même texte! 


M. Primet. Cela peut être un amendement 4 l'article 27 ter 
puisqu'il à pour but de le remplacer; on peut donc d'scuter 
sur Jui en tant qu'armendement, 

M. le rapporteur général, Je dermurde la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur général. Je voudrais essaver d'éclairer un 
peu le débat. L'Assemblée nationale à voté un texte qui ten- 
dait à créer une commission supplémentaire, si je puis dire, 
puisqu'il existe déjà auprès de la caisse des dépôts et consi- 
gnalions une €éomimission de contrôle chargée d'orenter les 
prêts du conseil de la caisse des dépôts, Ce texte, nous l'avons 
rejeté à la commission des finances et nous l'avons remplacé 
ar une disposition plus large, qui couvre l'ensemble du pro- 
ème du financement des travaux communaux et des prêts 
qui peuvent être consentis par les différents établissements, 
Par conséquent, il s'agit de deux problèmes distinets 

L'amendement dont parle M. Jaubert reprend en réalité dans 
l'alinéa premier le texte primitif qui intéresse la caisse des 
dépôts, Par conséquent, il vous propose de créer une deuxième 
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serait-ce pourtant une erreur: c'est 
d'examiner un problème important et 
l'éclaircir, Imais, encore une fois, ce qui est 
moi essentiel, et je parle au nom de Ja commission des fina 
; disposition ne soit votée mettant en cau N 
ou nos collègues représentant cette 
par conséquent de discuter d'abord tou 
inmeéndements qui ont un caractère Mm 
les dépôts et consginations. Par suite, 4 


texte doit être discuté avant celui de Ja 


Marcel Rupied, 


‘nt et spécitiquement la caisse des dépôts et consis 
le rapporteur général. X\o 

I NX \ propo que vous avez à faire du texte proposé hp 
arcel Rupied, M: omtmnission, Cela ne parait clair, c'est le seul moyen d'en 


.» dur arrmpr general. | M, le président. Monsieur Rupied, main‘enez-vous votre 


M. Marcel Rupied. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je consulte le Conseil sur le point de sax 
l'amendement 


. Marcel Rupied, M 


le rapporteur général. ( 
. les autres amendements portant sur cet arti 


{ otte AR URE tjoti 
On peut même = mes 


M. le président. Je \ais mettre aux voix la proposition ; 


M. Alexis Jaubert. Je demande à expliquer mon vote, 
M. le président. Nou: n'en finirons pas! 


M. le rapporteur général, Mes chers coliègues, vous a! 
erreur! Ce n'est Pas p »ssible ! 
La propostthion est adoptée.) 


M. le président. Dan: ces conditions, l'amendement de M. ] 


M. le rapporteur général. Ce n'est pas possible! 


M. Marrane. Mi: 
le l'Assemblée nationale 


M. Marcel Pupied. 
le président. | 
M. Marcel Rupied. | 

op M. le président. 


M. Georges Marrane, Je demande la parole pour un rap 
le rapporteur général. 


M. Marcel Rupied. M. le président. La parole ct à M. Marrane, 


M. Georges Marrane, [Le vote émis par l'Assemblée est Jogiq 


l'Assemblée nationale, et intitulé 27 ter. { 
lement à l'article 27 ter. 
demandé la disjonction de cet article, c'est mon 
unendement, qui s'éloigne Je E” du texte de la commissio 


. le président. ] 
(Applaudissements a droile el au Centre. 


M. le président. M. Coudé du Foresto à demandé la parol: 
M. le rapporteur général. J 


le président. La parole est à M. Pie, pour un rappel : 


le rapporteur géné 


irtich 
inscrit depuis ce matin 
; 63 du reglement prévoit formellement que 
; imendements sont 
ns pas vouln, x la commis- 


ission les amendements, et non pas ouvri 


M. le président. Gin parle sur l’article avant de parler sut 
amendements... 

M. Pic. Non, monsieur le président, article 63 du règlème 
Cela n'a pas de sens de faire parler sur l'article avant ies am 
l'article disparaissait ou s’il était complètem 


nous y représentent. 


…leler le texte 














Si tous les textes mettant en cause # 







le terrain sera en que que sorte dégag 

















le M. Jaubert doit ou non être consii 
‘ment à l'article 27 ter, auquel cas il 





{ 





1 
lt 





ut M Rupied est « ubattue par Ja Corn! 







Aux voix! aux voix! 







x la proposition de M, Rupied. 









onstituer un atticle additionnel, devient 
le 27 ter. 








si! Le texte de Jaubert est le même qua 






qu la caisse des dé pôle ; ce n’est don: 





En conséquence du vote qui vient d' 
Ctre ip it i Coinenicef la discussio 







ie M. Jaubert tendant à introduire 
nouveau est exactement le même texte q 









discussion 


premier, C'est pourquoi 
pour défendre Ja disjonetion de Farti 









inde la parole pour un rappel au règlemet 










1] 
) 


iprètez à donner la parole à M, Coudé 
1 ler, dans la discussion duquel il 






inis en discussion avant le texte de la à 
se referent, Par conséquent, vous de 





le l'article. 








hi lements ? L'article 63 est d'ailleurs 







































CONSEIL DE EA REPFTBEIOQUE 
cssat 
dm. Île président. Monsieur Pic, il est l'usage instant 
uvé par le re wlement, que la discussion, soil du chapitre 
le l’article, prect le la discussion des arm lee | l 
rquui JE lunne Ja parole à M. Coude du Foresto, 
4. Pic. Il V à deux argumente monsieur le pres 
1 discuss ln en ralé | l'art le 27 fer p'inte l 
| ati Le premier est un argument re | i 
r que l'art 63 et j'attends que 1 ne démontriez 
traire — dit formellement ceci \rl, 63 Les l 
nts sont mis en discussion avant le text le Ja litui 
iuquel ils = rapportent, Leila nt parait 1luti \lul 
mendeiments viennent avant Ja discussion du text 
Et le deuxième argument est un argument de bon el 
\ ne pouvez metre en discus \ù un texte de la in 
qui est frapp d'atnenderment parce qui faut d ile 
rd les amendements, euUx-CL1 pouvant hang ul 
nt je text le Ja commiss'on, 


M. Marcel Rupicä. Et la hsjonetion ? 


M. Pic. Elle peut &‘re demandée, 1ais Ha d \ 
t autre chose, 


M. le président. Mesdames, messieurs, je me vois d l'obl 


cation de faire appel a voire experientve, J'ai ! JUJOursS VU que 
liscussion générale était permise pour les chapitres corn 
ir es articles. C'est ut lr idition qui a cle établi et 
appel à tous mes collègues ici présents, Je né crois gqus 


nenti. C'est la pure logique d'ailleurs. 

M. Jacques Debü-Bridel. C'est exact! 

M. le président. C'est pourquoi je donne là parole à M. Coudi 
Foreslo, et je ne vois pas en quoi Particle du reglement 

iquel se réfère M. Pi peut S'opproset LL at qu #1 soil 

M. Pic. C'est contraire au réglement. 

M. le président. La parole est à M. Coudé du Forest, 


M. Coudé du ForeSto. Monsieur le ministre, mes chers collè- 
cs, je suis vraiment desolé d'avoir suscilé cetle passion et 


- s 
vais tenter de im'exprimer en toute objectivité. 
Votre comimission des finances à reln}hact l'article 27 fe 


t 

avait été proposé par l'Assemblée nationale, par un texte 
eaucoup plus général, I est d'autre part plus satisfaisant, spi 
tuellement parlant, je m'empresse de le dire. et je m'y suis 

é en commission. Je vous devais cette precision en strict 
nnèteté, 
Cependant, quand on y réfléchit, ce texte présente, dans son 
ncé mème, une difficullé et il contient probablement un 
juivoque, C'est cette équivoque que je voudrais essayer di 
ssiper. La difficulté provient de ce qu'il coiffe par une com 
inission généra'e un ensernble d'organismes dont certains sont 
déjà pourvus d'un comité d'orientation et d'autres ne je sont 
pas. Cela peut présenter une certaine difficulté, que je ne 
irestime pas plu que JC né la sousestime, J'ai l'impression 

ur avor éntendu les uns et les autres, que lon se méprend 
sur les intentions des auteurs de certains amendements, et en 
particulier des miens, 

Il n'a jamais été question une seconde, dans mon esprit, de 
ntiquet la gestion de la caisse des dépôts, Cette gestion me 
parait absolument saine et elle n'est absulument pas en cause, 
C'est le premier point. 

Deuxième point: il n’est pas davantage question de modifier 

loi Minjoz et par conséquent de retirer aux caisses d'épargne 
locales les prérogatives qu'elles détiennent, Pe quoi s'agit-il 
done ? Il s'agit, en l'espèce, de ceci. Parmi les caisses aux 
uelles les coliectivilés locales peuvent s'adresser, il en est 
qui obéissent à certaines règles et d’autres à des règles diffé 
rentes. Cela n'aurait pas d'énormes inconvénients si duns la 
yratique nous n'avions assisté à ce spectacle que les méthodes 
employées pour la répartition des fonds étaient completement 
divergentes. Ce que nous souhaitons, un certain nombre, dont 
je suis, c'est qu'une liaison étroite s'élablisse entre la caisse 
des dépôts et les autres organismes qui sont appelés à la répar- 
ülion des fonds aux collectivités locales, Des méthodes analo 
«vues seraient alors recherchées et pourraient conduire à des 
résultats plus satisfaisants, IL serait illogique que certains 
lépartements bénéficient de préts beaucoup plus importants 
jue d’autres dans une époque où, malheureusement, les fonds 
lisponibles de la caisse des dépôts ne sont pas intpuisabies, 
Voilà l'origine de mes textes. 

Pourquoi en existe-t-il plusieurs conduisant pratiquement au 
néme but ? Quand j'ai déposé mes deux amendements, j igno- 
ais que M. Jaubert en avait déposé lui-même el je ne les 


onnaissais pas. Ensuite, les textes que j'ai déposés — et dont 
je vais vous parler dès maintenant pour m'éviter d'y revenir 
u moment de la discussion des amendements — sont de deux 


ilures. 
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L'u el | | 
Lion dethia ‘ l l ‘ EL l l 
(1 rite qui € 1 Î leti 
| l 1 114117 | 
i le | | 
x 
l; ( ( ] { 
bien lotte i | | l { t 
ju un q LE prend ion t qu 1 ( 
S INSen i à Ihalhile | | 
pour en faire sort { \ 
| e fi e d l'al (4 | l tan it (pi 
nité d wveil e, el ! ntant ixqul | l 
Î t | prenne Nous 1 | \ ] l nt « | 
] le | n1F «lt [rl | e ! t i nl 
t t. ils voulaient | | tut ‘ l | { La 
le il { 
rot à ‘ l r vuite TAN ire prenn { | 
e fonds d'amon ‘ et ee la caisse d l 
isrr] je mn | rel cla fort lisfait 
Ï t. mesdann el rt Il expost tre biectf a IL 
ta fait L ‘ np t pri [0 Hi 1 
ei t ut Corisé 4 l t iii lle hacthritii 
“is L'assure i lou] 11 ele Ut t sit it ll us}! 
M. le rapporteur général, M: n'en était pas ainsi pour tout 
le monde 
M. le président. Sur cet article 27 ( je sui ist de deux 
Ineiuliements 1h 2 el à l'ut presente pat MM Hu] ed, 
Capelle, Cordier, Cornat, Delrieu, de La Gontrie, Jozeau-Marigré, 
lellier, Vandaele, Verdeille et Yver, l'autre par M. Marrane et 
les inermbres du groupe communiste, et tendant ton li la 
uppression de cel article, 
M. Alexis Jaubert. Je demande la parole 
M. le président. Sur quoi, monsieur Jaubert ? 
M. Alexis Jaubert. J':1 déposé un article additionnel que 
vous avez considéré comn n atmendement, FH devrait au l 
être examiné le premier 


M. le président. L'amendement de M. Rupied et de ses coll 
gues ainsi que celui de M. Marran ht ceux qui s'él ent 
le plus du texte. 

La parole est à M. Rupied 


M. Marcel Rupied. L'amendement qui vous est présenté par 
des coliègues appartenant à des groupes différents du Conseil 
tend purement et simplement à Ja suppression de l'article 27 ter 
Cet amendement à été signé avec mot par MM. Capelle, Cordier, 
Ci 


t ' 
rnat, Delrieu, de La Gontrie, Jozeau-Marigné, Tellier, Vandacle, 
VYerdeille et Yver, 

J'entends bien que M. le rapporteur général vous a donné 
quelques explications sur l'origine de cet amendement, mais 
je suis obligé, dans la discussion qui va s’instaurer, de m'en 
référer au texte et de discuter le texte Jui-rmèimme, [l m'en excu- 
era, Inäis je ne peux pas faire autrement 

Il s'agissait à l'or wine d'une dispos lion tendant À remanier 
et à amputer la loi Minjoz du 24 février 1950, laquelle a donné 
aux caisses d'épargne la facullé de placer une partie de leurs 
dépôts en prêts aux collectivités locales, et en particulier aux 
communes, Yous avez adopt ce texte à la majorité de 228 voix 
contre D). 


) 


L'Assemblée nationale, après examen d’un amendement de 
M. Bénard, d'ailleurs non maintenu, et qui remettait en cause 
le pourcentage laissé à la disposition des caisses d'épargne pour 
leurs prêts aux collectivités et les règles de répartition, a adopté 
l'amendement de M, Mazier, qui est ainsi conçu 

« 1] est créé, aupres de la raisse des dépôts et consignations, 
une corbmission chargée d'orienter, dans je sens le plus favo- 
rable aux intérêts des collectivités locales, l'octroi des place- 
inenls prevus par l’article 19, secundo, du code des caisses 
d'épargne, en ss desdites collectivités, dans la Himute des 
disponibilités qui n'ont pas déjà fait l'objet d’une initiative de 
placement par les caisses d'épargne, en application de Farti- 
cle 45 du code des caisses d'épargne. 

« La composition de celte commission qui devra comprendre 
des représentants de la caisse des dépôts et consignations, du 
Ministere des finances, des caisses d'épargne, des collectivités 
locales et du Parlement, sera déterminee par décret, 

Déjà ce texte manque de précision, comme, hélas, il arrive 
souvent dans la rédaction de nos documents législatifs 

Dans la limite des disponibilités qui n'ont pas déjà fait 
l’objet d’iniliative de placement par les caisses d'épargne en 
vertu de l’article 45 », cela veut-il viser les initiatives dé pla- 
cement intervenues avant la présente loi ? ou b'en cela signitie- 
Lil que les 50 p. 100 d’excédent restant chaque année à la dis] 





504 CONSEIL DE LA REPUBIIONT 
UT c° t <eulermi t sur la part d 
\; to r | la « e des cpots pour ces prets que 
{ ‘de | comirnt a et L'or iron dont il 
} ( la deux 16 terprétation, qui est 
p t c <i f à l’esnrit et qu'on Na pus 
L Ü par tert la \M vZ 
M. le rapporteur général, La jui M rI pas Été x e, on 
M. Marcel Rupied. Vous avouerez que la réd on est aserz 
t h l'aileurs de le signaler de facon 
\1! t Lon et pour que, dans les travaux prépara- 
t th i è équivoque sul les droits de 
j | l'én 
\ ‘ ) ni Î tiniu \ alor cubetitue \ ce texte 
t } est u d'une inteption Henvetllante à 
vd «le communes rural et anssi de la caisse des dépôts 
’ tion l lont us cralgnons les conséquences 
’ tations 1 r le | ns sSulVante 
A ‘à flérence d té Ascemblée nationale, il n'exclut 
pa \ "à de la commission, le droit de 
\ ca t t e de la proportion de 30 p. 109 
a n ect tril bat lot. H < t indispensable qu'il fût 
ur tué \ variation et orientation visent seulement les 
Wi { r | mes dont disposent les organismes pré- 
t e leu hef,e lehor e ce qui est réservé par la lui à la 
lil brol | I v{ ON 4: « disposition) — (les Caisses 
' fi 11 le mn peut Ctri portée a la loi 
M \ I fi 
A la différence encore du texte de l'Assemblée mationale, 
l'art ri ne restreint pas Ja compétence de la cormmmis- 
TE x ul pret le la cuisse des dépôts et consignations, 
l'étendd à tons les organismes susceptibles de consen- 
{ | qu 1x coflecthinites publiques: crédit foncier, crédit 
’ liverses, et Vouloir coordonner 
is of misines aboutira à paralvser l'octroi 
‘ nmdit du concours financier de ces 
tant tr divers pour qu'une coordination de res 
) pratiquement possible et efficace, Tout permet 
e! } hfthouits d conf nation auraient finale- 
EL Tet l re le mon! t des concours dout héné- 
t tivit ve a lé eJ n'ai pas besoin de faire 
T tue ! élte por Lure omporterait dee délais extrème 
! ! ( l ent pour effet de retarder d'une faron 
IX auxquels vs prets doivent 
(} ponrq | réerait un nou- 
] | XISt i nt mnmission des inves- 
Î t f t est heurt \ d lifticultés 
| Ê | l vient d'être fait allusion 
‘ , r 140 \ rh UT nt lu ri 1 
la ) MIE ) Visagee 
| ( lat , la d ré. 
{ ! 11 tr bn | n tr inté. 
() l Je. semblablement Vintér I les 
{ ‘ | ! ture lonute 1 ré . 
t | D 1 TA, vdu=trielle et n 
Et: quator inist Elle comprendra 
| ( sd ! tères le établissements 
. ’ ste - à . comme d'hal 
tud ' t noritair nfim peut-être même 
n 1 ‘ : ' lc uit PAatix et au un 
t Î \re fourniscee le: fon 
t t nn 1 eotti ( nn 
| | a | rétion ‘An 1 
| ! tort | ( ‘ tabliront sonversinement Ve carare 
port e et la port sans appel et sans aucun con- 
\ pa tt mnmission aura épuisé sa fonc- 
" 11 lu texte érigé « les régles 
\vet d tion des organismes prêteurs », ou 
ect | ter Il né! nité Jui donnant 
| Voir ! le décision dan les cas concrets 
' Î t de 1 itron 
| ' 1 { A mission après s'être arrogé 
li ] Î lé | | ! es préèts eux-môiimes ce qui est, en 
| e elle discutera. et leur destina- 
{ bu | { maioritaire et prépondérante des orga- 
représentés, pour l'absorption des crédits 
ire | t certains organismes et de certaines 
| | vite, et an détriment de l'équipement particulier 
les h \ et locaux des collectivités. avec l'explica- 
" mi lHons d'ensemble profitent, dans le 
] | IX s collectivités, 
le voir « li passe déjà. Le Crédit foncier a 
: ür librement des prêts aux particuliers et 
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ts provenant 


Miigations cc 


narement des 


OTI£ 


D TMAITIA 


de 





“) 











SEANCE DU 3 FEVRIER 1953 
Cependant, il recoit des directives administratives com 
recoit la caisse des du pots et comignations, pour Cons 


tolalité de ses di<pon bilités à telle ou telle branche de 


pement, à lexc Iusion de toute autre. pour faire refuser 
destinés à des travaux non inscrits préalableme it à un} 
Il est à craindre que, derrière l'écran imperméable d'ui 
Inission dont le: di *Istons à \onvines sont sans recours et 
prises par une Inajorilt le report entants de l'Etat, l'orient 
soit toute différente de celle envisagée par l'article 
un À 


Ce n'est pas la premiere fois que les intentions dt 1e£ 
leur premiere lestination 

Il est en outre indéniable que cette spperposition d'une 
mission nouvelle et à pouvoirs aussi étendus qu'indéterm 
ne pourra qu'alourdir là procédure, allonger les délais, 
primer l'iniuative et jeter un certain désarroi en voulant 
lier les méthodes et les habitudes d'organismes essentiellen 
différents dans leur fonctionnement, 

Pour les prèts dont la proposition est laissée à l'initiatis 
caisses d'épargne, nous avons déjà quatre étapes avec les 
Iuissions di parti menhlales, | avis du pri [4 t et la dé SION: 
i des dépôts, Pour les prêts dépendant de la seule di 
il nous est possible, par l'in 
médiaire des maires et de leur association nationale, ar | 
tervention normale des parlementaires auprés des pou 
publics et des grandes administrations, par l'intervention mi 
du Parlement, par la dénonciation des abus ou la réform 
tendances, d'arriver à des résultats heureux. Ne souhaitons } 
qui bonnes volontés soient stérilisces en se vVOoy 
opposer la décision anonyme et toute puissante d'une comm 
rresponsable. 


sont détournées de 


Caiss 
L 


Stoli dés OFSatiistnes prèlteurs, 


toutes les 


sioli 


Laissez-moi ici faire sans amertume une confidence qui 1 
pour but que d'égayer un peu ce d“bat, 

Nous ailnoni> beaucoup les Parisiens el tendons volont 
hormimage à leurs précieuses et aimabies qualites, INAIS ho 
somines un peu agacés, nous autres les provinciaux, qui f 


mons Ja grande majorité de la nation, de voir perpétuellem: 
instituer des commissions majoritaires de fonctionnaires, do 
l'omniscience, l'intelligence supérieure et la lointaine infai 


bilité condescendent à suppléer l'incapacité congénitale 
élus et des administrateurs Jocaux (Rires), atin de 1! 
apprendre à oblenir et à faire leurs prêts, à les répartir 
gérer leurs affaires et à défendre en somine eux-mêmes lt 
droits essentiels. 

Les exemples abondent et il serait souriant d'en citer qu 
ques-uns, Si je ne voulais éviter de charger ce débat. 

Je. ne puis concevoir que vous, mes chers collègues, qui êt 
les élus, les mandataires et les protecteurs des intérêts d 


communes de France et des activilés locales, puissiez accept 
de tels risques et de tels inconvénients. Ne déléguez pas à di 
commissions le soin de faire notre bonheur malgré nous. ] 
de tarir les sources et de restreindre les possibilités laborien 
ment obtenues et parcimonieusement départies, il serait sou 
hailable d'augmenter le volume des disponibilités à mettre 
service de nos collectivités locales par les organismes locaux 
ou par leur intermédiaires, et de faciliter, par des procédur. 
assouplies et non pas alourdies, réalisations urgentes 
C'est pourquoi nous vous demandons de maintenir au moi 


les 


et dans la procédure qui a donné satisfaction, ce que vous ax 
voté à une majorité considérable il y a deux ans et demi, 
de disjoindre purement et simplement l'articie 27 ter, q 


aggrave singuliérement la disposition de l'Assemblée national: 
à laquelle 11 substiluerait, et que je souhaite, pour mon 
compte, voir disparaître avec Jui par l'effet de la disjonetior 
C'est ce texte de l'Assemblée qu'a repris l'amendement pm 
senté par MM. Jaubert et Dulin, puis l'amendement de M. Coud 
du Foresto, avec certaines précisions et certaines modification 


se 





dans la composition de la commission. Il est certain que ce; 


précisions améliorent le texte de l'Assemblée 
donnent une représentation plus utile aux intéressés; elles 
suppriment la possibilité d'une très difficile coordination entre 
des organismes aussi différents que la caisse des dépôts, pa 
exemple, et le crédit agricole, I est heureux que ces amemd 
ments reprennent la phrase de l’Assemblée, maintenant aux 
caisses d'épargne le bénéfice de la loi Minjoz pour les prêt 


nationale et 


par elles décidés et proposés sur les 50 p. 100 de leurs exré- 
dents des dépôts sur les retraits; mais il reste que cette der- 
nière interprétation doit être parfaitement affirmée dans n95 
travaux préparatoires, et elle vient de l'être, à raison de l'amhi- 


guité de la rédaction, 

Il reste surtout que nous sommes encore en présence de | 
constitution d'une commission dont le mandat d'orientation 
comme le disait M. Jaubert, est extrémement vague, dont © 
né sait si elle se bornera à édicter quelques règles général: 
ou si elle revêtira un caractère permanent et en arrivera 
donner un avis assortissant obligatoirement des dossiers di 


demandes de prêts qui affluerent sur elle par dizaines «a 


milliers, une conunission qui n'est pas seulement consultati 


qui n'a Pas pour mandat d'émettre de simples propositions, 























et — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ui ne doit de compte à personne, dont les décisions seront 
ns délimitation et sans recours, qui présentera tous les in 
sénients de complication et d'alourdissement des procédur 
et qui, en somme, légiférera à son gré 
Si une orientation est souhailable, c’est au Parlement 
écider, après discussion des mesures pratiques édictées, 1 
me parait pas opportun, par une solution de facilité, dé 
jéguer des pouvoirs souverains de décision, alors que le rok 
ine commission est de présenter une étude et des recotiman 
tions et de les soumettre, pour approbation et exccu 
à l'autorité compétente, soit réglemertaire, soit législatire 
C'est pourquoi je maintiens lamendegent comportant di 
jonction pure et simple de l'article 27 ter, amendement dont 
idoption impliquerait le rejet de celui de M. Jaubert 
lissements à droite et au centre. 


\pplau 


muniste proposent également de supprimer larbele 27 ter. 
La parole est à M. Marrane, 


M. le président. M. Marrane et les membres du groupe con 


M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, au risque de com 
promettre M. Rupied et les signataires de Son amendement, Ji 
déclare être absolument d'accord avec lui et j'approuve les 
arguments qu'il a développés. (Applaudissements au centre el 
à droite.) 


M. Jean Boivin-Champeaux. Tris bien! 


M. Georges Marrane. Vous me permettrez d'invoquer pour 
{ant quelques arguments supplémentaires. 


M. Marcel Rupied. Noire accord est un fait assez rare. 


M. Georges Marrane. Quand il s'agit de défendre les collecti 
viltés locales, monsieur Rupicd, nous nous somines souvent 
sencontrés et j'espère que cela se produira encore. 

Comme M. Rupied, je précise que mon intervention vise à 
la fois l'article 27 ter de la commission des finances et Famen 
dement de M. Jaubert, qui est la reproduction intégrale di 
l'article 27 £er de l'Assemblée nationale. 


Plusieurs voir à gauche. Non! 


M. Georges Marrane. J'ai le iexte sous les yeux, il n'y à pas 
un mot de changé. 

Par conséquent, l'adoption éventuelle de l'amendement di 
M. Rupied et le mien, joints dans le même vote, signitiera le 
rejet du texte de notre commission des finances et de lamen 
dement de M. Jaubert. 


M. le rapporteur général. D'ores et déjà, je vous déclare que 
la commission des tinances accepte volre amendement, 


M. Georges Marrane. Je voudrais répondre d'un mot à l'inter- 
ruplion faite par M. Berthoin, au cours de l'intervention de 
M. Rupied, pour indiquer que le texte de la commission des 
finances ne vise pas la loi Minjoz. 


M. le rapporteur général. Je le confirme : En aucune manière. 


M. Georges Marrane. Monsieur le rapporteur général, permet 
tez-moi de vous dire tout d’abord qu'à l'origine le texte vot 
à l’Assemblée nationale avait pour objet essentiel d'opérer sur 
le plan national la répartition des sommes dont disposaient les 
caisses d'épargne en application de la loi Minjoz. 


M. Lelant. Exactement. 


M. Georges Marrane. En outre, le premier paragraphe du 
texte de la commission des finances dispose qu'il est créé 
une commission chargée d'orienter ‘et de coordonner les opéra- 
tions des établissements et organismes susceptibles de consen- 
tir des prêts aux collectivités locales pour Le financement de 
leurs travaux. 

Il est clair que dans ce texte on peut parfaitement inclure Jes 
rêts consentis par les caisses d'épargne aux collectivités loca- 
es. Ce texte n'est pas du tout restrictif. 


M. le rapporteur général. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. Georges Marrane. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, avec 
l'autorisation de l’orateur. 


M. le rapporteur général. Je voudrais limiter les explications 
dans ce débat, qui se prolonge vraiment beaucoup, mais je 
tiens à vous dire que la pensée de la commission des finances 
était de créer un organisme chargé de se saisir du problème 
d'ensemble, d'essayer de dégager une solution, permettant par 
exemple de coordonner les procédures. 

IL n'a jamais été question de prendre une décision quelconque 
à propos d'espèces particulières. 


M. Georges Marrane. Cela est prévu... 
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M. le rapporteur généra!. Je vous arrète | 

sieur Varrane, 1 n'est pas du tout q { l 

de coordination et d 

{ Î Ll t L: hit 1 t it li | LÉ 

sier particulier. H ne pm i 

1 il lt qu i À | 

Coraiti \ ll i M iv, 

pu qui Vous eltiez pit i 


M. Georges Marrane. |: 
général le cells pre }h 
voudront interpréter e fu lffe I lexte de Ï! 


sion de le fair 
M. le rapporteur général. (il! 


M. Ceorges Marrane. l'ermettez-n | ter q * € 
breuses reprise l'ai de protect ette trib 
« bureau et du | Jui TE 1 Ï | 
#pprouver et financer un projet « \ Lio HE, LE. M 
2 dépariement de la Sei il fallait } 1 EL 
bureaux où commis 1 En fait 
soixante-troisicrme \pplaudis 
du centre 

Je demande au Conseil de la Répub | 
dans celle Voie; est preférable de upprimer ces f 
pautot que d'en ajouter Pour bien vous démonti 
serions inévitablement oriente ins hecessité vel PRIT ll 
Iuission supplémentaire, je vous rappelle 
les plu exnents effectut par k CAiss 
ue Ja loi Minjoz, il exist 
des dépôts et cons 


cmHment ir Les ban« 


s d'épargne, en appli 
e déja un contrôle, celhin de la ‘ 
| 


That 


J'en ai fait personnellement l'expéi ence J 


os 


i ils obte E 
la caisse d'épargne de Paris, pour ma commune, un prét de 
20 millions pour la construction d'un gymnase, approuvé en 
1450 et subventionne pal le ministére de l'éducation nation e. 
Eh bien! la décision prise par la caisse d'épargne de Pau à 
clé soumise à Ja caisse des di pois et consignations, qui à mn 
un avis défavorable, J'en ai appelé au comité directeur de Ja 
taisse d'épargne qui, de nouveau, a étudié la question et qui a 
inaintenu Sa décision, Plusieurs mois apri malgre ett 
deuxième décision, la caisse des dépôts et consiguations à mruin- 
tenu son hostilité et la caisse d'épargne n'a pas été habilitée 4 
consentir le pret, 

Vous voyez qu'il existe déjà un contrôle ; vous voulez en créer 
un supplémentaire, vraiment c'est abusif! 

M. le rapporteur général. Monsieur Marrane, ce n'est pas du 
tout le caractère que nous avons donné à ce texte 

M. Georges Marrane. Monsieur le rapporteur général, je ne 
conteste pas Vos intentions, mais on ne vote pas sur vos inten 
tions, on vote sur Je texte lui-même. Je veux sjouter, pour qu'il 
n'y ait pas de malentendu, que la loi Minjoz n'a pas apporté plu 


d> ressources pour les réalisations des travaux des collectivités 
locales, Pourquoi ? Parce qu'autrefois, nous nous adressions 
directement à la caisse des dépôts et consignations, Maintenant 
elle répond aux demandes de prèts formulées par les 
nous n'avons pas d'argent, adressez-vous aux caisse 


M. le rapporteur général. C'est tout à fait exact! 


M. Georges Marrane. En délinilive, la caisse des dépôts ef 
consignations s'est débarrassée des prèts aux collectivités locale 
et le volume des capitaux en faveur des collectivités Jocales mn 
s'en trouve pes pour autant augmenté. (Applaudissements au 
centre et à droile.) 

Dernier argument. Il n’est pas douteux que, dans certains cas, 
le fait que les caisses d'épargne locales ou régionales sont habi- 
litées à consentir des prèts pour réaliser des travaux à caruc- 


Inaire 
d'epargrit l 


tre local ou régional, constitue un moyen de propagande en 
faveur du placement des disponibilités de la population dans 


ces Caisses mêmes, Si on s'oriente vers une généralisation, 
c'est-à-dire vers la pratique ancienne de la caisse des dépôts et 
consignations, on aboutit pratiquement à la suppression des 
avantages, avantages non seulement en faveur des collectivités 
lücales mais également avantages des caisses d'épargne pour le 
recrutement des fonds, c’est-à-dire à la suppression de tous les 
avantages de la loi Minjoz. 

Pour toutes ces raisons, je vous demaride de repousser les 
amendements, avec l'espoir qu'il se trouvera dans cette Assem- 
blée, qui comprend des maires de toutes opimons avant une 
grande expérience de toutes ces questions, une majorité impor- 
tante pour m'approuver et voter la disjonction. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur de nombreux bancs au centre 


et à droite.) 
M. Fléchet, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Fléchet. 
M. Fléchet. Mes chers collègues, étant donné que l’on à beau- 


coup parlé de la caisse des dépôts et consignations et que, très 
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elui de vos collègues qui a 
"ommission de surveillance 
que vous vouirez bien m'auto- 
ves observat t à fournir des 
lesquelles ont été attribués 
‘ere, Car Je pense que ces 
esser mes collèsues du Sénat. 
rappeler qu'atin d'assurer une 
d'origine privée dont la ges- 
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sime de l'autonomie. Cetle auto- 
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des 
ne l'année 
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1952, la caisse des dépôts 
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ents de dépôts de 


1951 ci 
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»’mme je 
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l'autre part et surlout parre 
la loi 


Minjoz est entrée en 
it la 


enaut des 
vez, 


caisse des dépôts qui 

caisses d'épargne. 

; caisses d'épargne 

la libre disposition de 50 p. 100 des excédents 

au cours de l'année précédente et elles 

e des dépols et consignations, qui conseive 

onds, ses propositions de prêts. 

ni shaler que, au cours de la période 

» octobre 1952, la c des dépôts, 

ryne au titre de la loi Minjoz, 

s de prêts, En voki d'ail 

des di pi nses, étant précisé 
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équipement universi- 
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| onsttution: 1.193 millions ; 

19 millions, Voilà donc pour 
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leuxièine moitié, il est bien gs que 
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totalité anx collectivités loc: ra, 
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ainsi que vous 
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prète des sommes impor- 
financer la construction 
mditions, vons compre- 

commission de surveil- 
Xaminer avec la plus grande vigilance 
faites et de s'efflorcer de 


repartir au 
andeurs. hisponibilite s qui Jui restent 
| éral des 


des 


doit 
les dépôts et Ja 
(ARLES D 
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prèts qui ont élé 
ne, Soit par la cais des 
français. Cela me per- 
position et de vous donner 
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vous citerai aussi le cas de mon département, celui de la ] 
où vous admettrez qu'il pourrait m'arriver d’être tenté 
défendre certains intérêts. (Rtres.) 


le rapporteur général et plusieurs sénateurs. \on! no 


M. Fiéchet. Il n’en a rien été puisque les d’épa 
ont prêté directement 1.034 millions et la caisse des 
172 millions, Je citerai aussi le département du Rhône 
caisses d'épargne ont prêté 1.883 milions et la caisse des d 
86 millions. 

Mes chers collègues, je voulais vons donner ces préc 
parce qu'on à beau ‘Oup parlé de trois départements qui aura 
élé privilégiés, je peux d'ailleurs les citer publiquement 
paré du Finis tére, du Morbihan et des Côtes-du-Nord, J 
suis nullement gêné pour donner les chiffres des prêts qui 
été accordés départe Le Finistère a recu 616 
lions des caisses d'épargne et #14 millions de la caisse 
dépôts; le Morbihan, 581 millions des caisses d'épargne 
926 millions de la caisse des dépôts; les Côtes-du-Xord, 

caisses d'épargne et 519 millions de Ja 


caisses 


a ces »‘nents 


lions des 


dépôts. 

É s'agissait de trois départements dont tout le 
qu'ils étaient très en retard au pou de vue de l'électrificat 
Des projets avaient été lancés ef, compte tenu de l'urgence 
réalt= il! 416, la Cale des Tr pôts à prêt dans les conditions 
je viens de vous indiquer. 

Mes chers collègues, j'ai voulu 
pour vous montrer l'esprit dans lequel la caisse des dépôt 
sa commiesion de surveillance sont toujours efflorcées d'« 
miner les demandes qui leur étaient présentées. Je puis x 
dire que, dans la mesure où vous vouürez bien continuer à 
permettre de vous représenter au sein de cet organisine, n 
continuerons à travailler dans les mêmes conditions 
le passé, 

M. Coudé du Foresto m'a posé tout 
Jl pense bica que Je n'ai aucune qualiti 
nom de la commission de surveillance. Je tiens simplement, 
qui me concerne, à lui donner l'assurance que si, à t 
privé veut bien in'e1 tre nir des questions qui l'ir téres 
spécialement et sur lesquelles il me demaudera d'attirer 
tention des intéressés, c'est très volontiers que je serai 
disposition, (Applaudissements.) 


M. le président, La 
deuments. 


M. Alexis Jaubert. \ me vovez vraiment désolé d'as 
suscilé pareille émotion pour la première fois que je mont 
cette tribune. J'en suis vérilablement marri, Vous voui 
bien m'ex par « ‘quent, d'avoir prolongé ce débat 
en queique sorte, de l'avoir passionné malgré moi. 

Pour ma part, je vous affirme ne pas être passionné du to 
et, si je tiens à prendre parole, c'est uniquement pour vo 
montrer qu'ayant préparé mon intervention, j'entends n'y rie 
changer, pour que vous puissiez constater que rien, dans 
que je vais dire, ne touche en quoi que ce soit à l'est 
que nous avons pour celui qui représente à la commission 
surveillance de la caisse des dépôls et consignations Le Co 
seil de la République. 

Voici en eflet mon exposé, il sera très rapide: 

En dehors de quelques compagnies d'assurances et 
nismes de mutualité, trois grandes Crédit 
le Crédit foncier, la € des dépôts et consignations et | 
caisses d'épargne ont actuellement mission de consentir 
prêts aux collectivités locales. Elles se sont procuré les fon 
par emprunts et par dépôts, chacune d'elles suivant des te 
hiques appropriées et auprès de clientèles différentes, et 
caisse Er 4 male de crédit agricole recoit une dotation annue 
budgétaire, En outre, depuis l'élaboration et l'application 
plan ms, le Crédit agricole et le Crédit foncier sont ch 
gés d'’allouer des prêts aux collectivités sur les crédits ouver 
au titre du fonds de modernisation et d'équipement. Et c'e-t 
là, en ce moment, leur täche essentielle. 

La caisse des dépôts et consignations ne participe pas à cel 
des La répartition des prêts à valoir sur 
[on le modernisation et d'équipement est faite par la caï 
nat onale du Crédit agricole et le Crédit foncier, suivant 
règles qui découlent des programmes de travaux. Aucun pr 
ne peut be nélicier de s'il n'est inscrit au programn 
d' un ministère et le prêt n'est octroyé qu'au vu de l'agrém 
délivré le ministre inté Des règles communes d’at 
bution prêts seront ainsi instituées à la caisse nationale 
rédit et au Crédit foncier. 

Ces règles, fort jud ne se retrouvant pas dans |” 
bution des prêts conse _ par la caisse des dépôts, l'Ass 
blée nationale a pensé qu’il était nécessaire d'instituer au 
de cet établissement une commission spéciale qui serait cha 
d'ordonner les prêts, de les orienter dans le sens le plus fa 
rable aux int: de la collectivité. 
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qui : rendu €t qui continue 
services à la vie financière et 


\ l'égard de cet 
‘nde de si 


établissement, 


grands admin 

itive de la nation, et dont le comité de surveillan | 
\1 des pariementaires dont nous connaissons le zèle et la 
upétence, il ne s'agit pas de formuler ici Ja inoindre critiqu 


bligeante. Nous 1a bannissons résolument de notre esprit 


le notre intention. Elie n'était pas non pius dans i'esprit 
eux qui, à l’Assembiée ati male, ont développé et fait 
ter le texte que je reprends avec des modifications, L'Assem 


ée nationale, en l'adoptant, a pensé qu'il 
qui de vous, mesdames, messieurs, pourrait penser différem- 

1? — d'apporter un correctif à Ja situation des colle 
tés et des départements pauvres qui trouvent dans 
‘isses d'épargne ressources, non pas en fonction de leurs 
mais souvent inversement Û wportionie les \ 

nes besoins. 

C'est cette ob<ervation si juste qu'a faite notre rapporteur 
1 budget de l'intérieur pour la commission des finances 
\ Masteau, dans son remarquable discours de vendredi der- 


était nécessaire 


des 


soins, 


Là equipernel local. d t-il dit sa trouve de ce fait para 

sé », C'est à ce momen?, et je m'en excuse auprès de Jui 

jue j'ai p'a ‘é l'interruption suivante : Faisons une péréqua- 
ton, sur le plan national, de ee que la loi Minijoz n'a pas 
stribué ! » La nécessité de cette péréquation m'est apparue 


jmpérieuse et urgente, comme à beaucoup d’entre vous cer \i- 
ement, mes chers collègues, lorsque nous avons entendu 
M. Abelin, secrétaire d'Etat au budget, répondant à M. Cour- 
r.ère, le 23 octobre dernier, faire à cette tribune la déclaration 
suivante: « Sur un total de 31.092 millions de francs repré- 
tant les prêts consentis du {® janvier an 5% octobre 1952 dans 
adre de la loi Minjoz, jes dix départements les plus favori- 
s ont reçu 10.684 millions, soit le tiers du total, contre 
St millions seulement pour les dix départements les moins 
ben partagés. 
« Ce fait résulte de l’appiication même de la loi et le Conseil 
le la Républ que doit procéder aux eon<tatations qui s’impo- 
nt. La caisse des dépôts et consignations s'efforce naturelle- 
ment, dans da mesure du possible, de corriger inégalités 
nsi constatées, mais les fonds dont elle conserve l'initiative, 
soit 17.891 milions, ne sont pas affectés égaement à tous les 
LeCSOINS, » 


les 


Avant fait ces mêmes constatations, l’Assemblée nationale a 
ensé, avec raison, du moins c’est mon sentiment, qu'il conve- 
it de remédier à cette situation par un texte de loi, Ce texte 


rès avoir laissé sur le pian local 50 100 des disponibilités 


s çaisses d'épargne, couformément à Ja loi Minjoz, se pro- 
se, par l'institution d’une cominission auprès de la caisse 
les dépôts et consignations, d'opérer une péréquation sur le 


an national du solde des disponibilités de ces mêmes ca sses 
l'épargne et d’en opérer la répartition suivant l'orientation la 
us favorable aux intérêts des collectivités locales. Il me semble 
ie c’est la conclusion logique et naturelle des principes de 
M. Abelin que je viens de rapporter. Il s'agit, comme le désirait 
ministre, d'aider la caisse des dépôts et consignations à cor- 
er, dans la plus large mesure possible, les inégalités consta- 
Je vous demande done, mes chers collègues, de vouloir 
n reprendre le texte voté par l'Assemblés nationale, en 
mplétant son deuxième alinéa par les mots: « d'un nombre 
l façon que la représentation des dive: catégories 


L 


gal », de 
u sein de la commission y soient judicieusement équijibrée. 


spa 


Voilà, mes chers collègues, ce que j'aurais dit si j'avais pu 
irler tout à l'heure. Vous avez décidé que Je texte qne je 
us présentais, n'était pas un article nouveau, mais un amen- 


ement, Je viens de le développer. L’ 
mnessieurs, l’adoptera ou le repoussera. 
us l'ai dé ‘montré, 
: passion, 


Assembiée, meslames, 
Dans tous les cas, je 
je n'ai apporté dans ce débat aucune espèce 
je n'ai céié qu'à l’idée exprimée ict par M. Abelia, 

prédécesseur de M. Mureau, lorsqu ‘il a constaté Jui-même 
jue Ja caisse des dépôts et consignations, malgré elle, était 
traînée à faire des inégalités, Nous voulons l'aider à corri- 
r ces ir régalil£s 

Nous n'avons pas voulu fare montre de suspiscion à son 
zard, je le répète. Aucune pensée désoblig jeante n'est dans 
108 esprits ni dans nos cœurs. Nous faisons très volontiers 
l'éloge, d'une façon sincère, de ceux qui re présentent le Conseil 
le la République et l'Assemblée nationale au comité de sur- 
cillance de cette caisse. 

Quel que soit le sort réservé à mon amendement et an texte 
le la commission des finances, nous sommes persuaidés que 
ux qui nous représentent là-bas voudront bien se faire l'écho 
les discussions qui ont eu lieu dans Assemblées, pour 
‘ouvoir corriger les inégalités constatées. 

Vous avez cité des chiffres, monsieur Fiéchet, Je pourrais en 
ter d’autres. On serait étonné de voir que, rien que pour 
‘électrification, il est un département qui a touché 1.487 mii- 
ms, alors qu'une cinquantaine de départements n'ont pas 

me vbtenu un million. 


nos 
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déportlement 
M. le président. Vo: | iltat du dépouillement du 
in; 
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l'our l'adoption .....00.. 0 ON 
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membres du groupe socialiste pr 


additionnel 27 ter bis (nouveau) ainsi concu 

Au deuxième alinéa de l'article 2? de Ia loi n° 0-7 du 
21 juin 1450), Imerer ipree « en utre ' e préside ‘ li 
conseil général ou <on represe tant. denx m { et un pr . 
Jent de syndicat de communes désignés par le préfet, » 


La paroie es! à M. Pie 


M. Pic. Mez chere ollirgues, ii ne s’agi 
t : t 


ment de revenir sur Je vote qui vient d eXpriné 
lequel, d'ailleure, mon groupe et moi-même noue avons voté Ja 
suppression de l'article 27 ter. 

s'agit d'un autre problem loi n° 50-76, dite loi Minjoz 
a mouilié quelques arlheles de Ja loi du 20 jiniliet 189 latif 
au placement des fonds de caisses d'épargne, Pour obtenir 
ui pret des caisses dep iFgne, VOUS savez € j'uri lemande 
leur est adresse paul la commune, et que lensembl (2) 
demandes est étudié et vérifié par une commission départs 
mentale dogt la composition est fixée par luarticle ? de ladite 
loi 

Cet article est ainsi Ne : 

« Il est institué dans chaque département un comité chargé 
de donner un avis sur les demandes de préts qui lui sout sou- 
Hlses pal les CA eers d'épargne rd nalres. Ce comité est WC 
sidé par le tréso r-paye ir général et, dans le département 
de la Seine, par Je Ï légué du ministre des finances, 

Il comprend, en outre, deux représentants des eisse 
d'épargne dée #lies par l'ensemb'e des caisses du département 


l'un d’entre eux, au moins, 
lieu, ainsi que deux pers 
ministre des finances, » 
L'amendlermnent que nous avons déposé à pour 
pénéirer à l'intérieur de ce comité départemental, chargé d'ex 


appartenant à la caisse du chef- 
minalités désig 


minér les demandes d'emprunts formulées par les collectivités 
locales, quelques per er de ces collectivités 

Je m'excuse de la rédaction de l'amendement qui vous est 
soumis et qui n'est compréher isible que si l'on à eous les veux 


le texte de la loi Miñjoz. Il tend, au 
loi n° 50-73 du 24 juin 1950, à 
outre », les mots suivants: « le = re lu conseil géné: 
ou son représentant (en tant que représentant 
vité départementale), deux maires et un pr eident de syndicat 
de communes désignés par le préfet 


de Ixièm 


4 
INeCrer aprés €: 


Ces quatre nouvelies personnes viendraient «ajouté i ‘ 
qui composent dé jà « ce comité départemental, Eïles n'y au L 
pas, je le dis tout de suite, la majorité. Elles seraient À #2 
avec les autres pereonnes qui forment déjà ce comits \iarg 
d'examiner les demandes de prêt auprès des ca'ket 
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le président. !) 


le rasporteur générel. | 
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le min'stre du budget. ! 


Jean-Eric Bousch. ] 
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Pic. Ji e n p 


le president. | 


Î 


J 


le président. ! text 
\rt , le \ 
{ 1 
10) 1", 
! t ! | 
t tt } 
l u v'{ 
1 | 
(HU t 
L 4 
N 
LI 
h 
{1 ! 
1" t f 
Ï \ out 
Coudé du Foresto. 
nl: ( ] tes 


le président, L'iment 


2e SEANCE DU 3 


FEVRIER 1953 





tineit I S 4 res 
te p! jet \pplaudisse- 


umi-sion ? 
net i 1 
LE 1 ent ? 
{ fl 1 \r rte 
i | i pi il 1 AH 1e- 
+ h 
| de syndicats de communes 
| bien entendu, inpossible 
t à ct 
1! titi ( e forn ( ] repré- 
i M. | 
{ il Hour-p pre Î ill 
lp) ) que figu'ent, au 
un nombie de Personnes, 
er i us ao! pt [B 
tiqu [l \ representant 
) € il voudrait déléguer 
( En second 1, deux 
1 ill JAUNE L credits 
l | \ t les, ŒUI Ni ap- 
pe Ù te us à fait remar- 
noment ui QE irions cet 
l ra l horn { | léparterné its, 
tra \ d'électrification 
l erait itere int qué in des 
MER tigurät également 
{ 11 t 
[l { l nents OÙ Hi nn ex ( 
l v en à en Franc 
| { { (eln Va le )l il 
( I ra do | Moins 
leux maires et, S v à des 
repré htant de ces syhbcats 
lemmande paus aro.e ? 
l L} 
tefhent 
levient l'article 27 {er bis (nou 
I excédent NE cept bles d'être 
+0 | (LR ivs iépartements 
le la | \ 741-736 du 2% juin 1950, 
t 10 ont imués pour être 
\dople 
M. Coudé du Foresto propose 
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l'épargne est 


ue département un comité chargé 
| ul le prêts qui lui sont sou- 
et) | 
tr rier-paveur général et, 
S par le n e des finanres. 
uts à caisses d'épargne désignés 
(l | rtement, l'un d'eux, au 
e du chef-lieu, et trois personna- 
t parmi les rep entants des co! 
vndicats d communes ou 
1 ax ‘r la meilleure répartition, 
s de besoins, des disponibilités 
lu département peuvent employer, 
nément a dispositions de l'ar- 
ivis. dons un délai maximum 
le prèts dont il est saisi. » 
retire cet amendement, qui fait 
de l'article 27 ter A. 
nent est retiré 
Ù nl » tion 





1bordogs maintenant l'examen des chapitres relatifs 


1 
les investissements économiques et sociaux. 


études 


Investissements économiques et sociaux, 


à M. 


M. Pellenc, rapporleur. Mes chers collègues, j'ai d'abord 
vous demander de m'excuse] voir pu, du fait d'une indi 
posilion, présenter mon rapport à sa place normale au mome 
de Ja discussion générale, Je le regrette d'autant plus que j 
toujours cotupris que, comme rapporteur d'un projet de loi, je 
devais certes présenter et défendre l'opinion de la commis i 
qui m'avait investi de mandat, mais que je devais égal: 
iient fournir à mes collègues, à celle occasion, l'ensemble d 
éléments que j'avais pu rassembler, afin d'entrainer leur cor 
Viclion, provoquer leurs critiques ou leurs observations, en u 
mot permettre de larges disenssions, d'où peuvent seuleme 
dégager les décisions les plus conformes aux intérêts gén 
Taux uu pays, 

C'est pour cela que j'exprime ces regrets et que je vou 
lemande de m'excuser. 

Mes chers collègues, l'exercice 1953, en ce qui concerne le 
inveslissements économiques et sociaux constitue le terme du 
premier plan d'équipement que l'on à appelé le plan Monnet 

Cet exercice 1953 doit précéder également la mise en œuvre 
d'un second plan que les gouvernements, aussi bien celui de 
M. Pinay que celui de M. René Mayer — que je suis heureux 
de remercier de l'honneur qu'il fait à cette Assemblée en assis- 
tant à nos discussions — que les gouvernements, dis-je, out 
pris l'engagement de mettre en œuvre prochainement. 

La tranche de crédits que l'on nous demande de voter cette 
année au titre des investissements économiques et sociaux est, 
en quelque sorte, un raccord entre deux plans dont l'un est 
terminé et l'autre pas encore né. 


M. le président. La paroe est Pellenc, rapporteur, 


: : i 
ue Hu 


ce 


» 


st 


lout cela se situe dans une conjoncture économique qui, 
passée l'euphorie des derniers mois, inspire à l'opinion publi- 
que quelque inquiétude et sur laquelle elle est légitimement 
désireuse d'avoir un certain nombre de renseignements. 

Les divers points que je viens d'évoquer devant vous tra- 
cent en quelque sorte le canevas du tableau que, au nom de 
la commission des finances, j'ai mission de vous exposer. 

Parlons tout d'ahord de l'exécution du plan d'investissement, 
dit plan Monnet, de sa réalisation et de ses résultats. 

Conçu après la Libération, au moment où tout était à faire 
pour le redressement d’un pays qui avait été dévasté, pillé, sai- 
gné par l'occupant, le plan Monnet, qui s'inscrit dans l'optique 
étatique de l'époque, et qui s'inspire de la même pensée collec- 
tiviste qui à présidé aux réformes de structure imposées à ce 
moment-là à notre pays, s'était assigné un double but qui est 
éminemment louable en soi. Tout d’abord, assurer l'indépen- 
dance économique de notre pays en orientant et en dévelop- 
pant sa production de manière à permettre, à son expiration, 
au bout de cinq ans, l'équilibre de la balance des payements; 
ensuite assurer, par un développement approprié de notre pro- 
duction, l'élévation du niveau de vie de la nation. 

Pour atteindre ce double résultat, ce plan, dont il faut bien 
dire qu'il était judicieusement conçu dans l’ensemble, malgré 
des erreurs, des omissions inévitables, avait assigné à un cer- 
tain nombre de secteurs de nos activités nationales des objec- 
tifs particuliers à atteindre qui avaient été assez correctement 
évalués. 

Certes, on peut critiquer la conception doctrinale, la formule, 
qui présida à l'élaboration de ce travail, auquel d'ailleurs tout 
un groupe de techniciens, d'experts, de spécialistes éminents, 
ipporta son concours, et, je dois bien le dire, nous-mêmes, à 
plusieurs reprises nous ne nous sommes pas fait faute de cri- 
tiquer ce qu'à notre sentiment ce plan contenait d'exagéré en 
ce qui concerne la part qu'il réservait aux activités de l'Etat. 

Cependant, ce plan, malgré ses lacunes, s'il avait élé cor 
rectement mis en œuvre, par des gouvernements qui se fussent 
préoccupés davantage d'assurer l'avenir économique de notre 
pays plutôt que la stabilité ou la quiétude de leur vie éphé- 
mère, s'il avait été soumis à l'examen et au contrôle parlemen- 
tate dans des conditions qui eussent permis à nos assemblées 
d'en adopter, d'en réformer, d'en compiéter, sur certains points 
la portée, tandis que — vous vous en souvenez — nous n'avons 
jimais été appelés à nous prononcer bien souvent au milieu 
de l'année que sur des crédits qui étaient destinés à solder 
les payements de tranches de travaux déjà lancés, si de ce fait 
son étiquette de plan d'investissements, avait correspondu à 
des investissements véritables et n'avait pas été bien souvent 
un paravent, une façade, un prétexte pour couvrir où perpe- 
tuer toutes d'opérati discutables ou anormales qui 


sortes ns 


n'ava:ent aucun rapport avec des investissements réels, — alors 
il faut bien seconnaître en toute sincérité que l'effort énorm 
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J'unvestissement qu'on à demandé au pays aurait pris 
<in sens et toute sa valeur et que, dans l'ensemb.e, les résul 
escomptes auraient êle atteints, 

Au lieu de cela, que constaltsns-nous ? 

Bien entendu et disons le tout de suile, nous eunstalons 

plan à permis un certain nombre de très grandes réul.sations, 

un de nous pourrait en citer maint exemple, Je he veux 
)Us 18 permettez, li EVOQUEr Que CeiUul Qui el qu jue 5 À 
résume tous, qui correspond à une œu\se à laquele le Pr 
it de la Répub que et six minisires ont retrdu recemment 
umage, cette œuvre qui à eu le plus d'échos dans le monde: 
barrage de Donzère-Mondragon, El gaouverait sil en élail 
besvin encore la survivance du genie francais, H pr'ouverairt 
JUS avons en Savants, en techn.ciens, en re il sateurs 
ites conditions, des ressources qui sont encore Join d'être 
‘ es. 
Mails, les chers collègues, este que l'exi-lence de ces tré 
de ces ressources prouve que nous savons bien les uti 
? Est-ce que cela prouve que nous savons en tirer le meil- 
parti pour le développement où le relévement de notre 
i mie ? 
| e que ce que l’on peut considérer comme un magnifique 
le force technique à, en Ce qui concerne le redre-senrent 
onomie de ce pays, plus de valeur démonstrative que 
it bien souvent les revues à grand Spectacle du 1% jui 
u point de vue de l'efficacité de nos forces armées ? 

La réalité quelle est-elie, en ce qui conrerne l'exéculion du 
| Monnet ? Les cluffres qu'on ne saurait discuter nous 
| juent, 

baus ke domaine industriel, comme vous pourrez le voir dans 

vapport, le plan Monnet avait assigné Les objectifs à attein- 
à 19 activités industrielles: Fénergie, la métallurgie, les 


luits métallurgiques divers. 

Vu.ci les résultats obtenus, A part le pétrole, où les objectifs 
été très largement dépassés — en raison d'ailleurs d'in- 
ussements étwangers importants — en dehors de l'alumi- 

un, de l’automobiie, où les prévisions ont été également 
isstes de quelque 10 p. 106. pour toutes les autres activités, 

iucune exceplion, le plan Monnet se solde par ua échec, 

Cet échec est plus ou moins marqué d'ailleurs, comme l'in- 
que encore d'une manière précise le rapport qui à été dis- 
bué, et dont je ne reprendrai pas tous les chiffres à cette 
bune, Cet échec atteint 10 à 12 p. 100 pour l'électricité ou 
ièr, mais il avoisine 50 p, 100 pour le charbon, le coke sidé- 

rurgique, le zinc, le ciment et il est même beaucoup plus con- 

rabie pour les textiles artificiels on les pâtes à papiers, 

Quant à certaines branches de l'industrie, la laine, la soie 
rayonne, l'acide sulfurique qui commande toute la prodne- 

chimique, non seulement la production ne s'est gas déve- 
ppée, mais elle a même diminué. 

Si nous passons maintenant au domaine agricole, nous nous 
1uvons en présence de constatalions qui ne sont pas plus 
ouissantes, Sur dix objectifs, qui avaient été fixés, 
été atteint et même dépassé de 25 p. 100 enviror 
engrais potassiques, 

Mais pour le reste, les tracteurs, les engrais azotés, la pro- 
tion de viande, les corps gras, le lait, ete., les échecs varient 
19 à 80 p. 100. Pour le blé en particulier, dont la production 
l'exportation devaient contribuer puissamiment à léquili- 

de notre balance commerciale, nous n'avons même pas 
teint ke quart de la production prévue 

Je suis heureux, monsieur le président de la commission de 
igricuiture, de votre signe d’approbation. Le contraire nous 
ùt surpris, car il s’agit de chiffres et les chiffres ne peuvent 

discuter. 

Pour les céréales secondaires, les superphosphates, la pr 
tion est même en diminution. 

Ainsi, si nous nous résumons, pour l'industrie: 19 objectifs 
signés, 3 succès, 16 échecs, dont certains retentissants; pout 
vriculture, 10 objectifs assignés, 4 Suceès, 9 échecs, 

Mes chers collègues, je crois que cela doit conduire à temn- 
crer un peu le lyrisme de certains discours dominicaux, lors- 
ju on aborde ces sujets et que cela doit surtout inciter à 

is de modération, pour ne pas dire de modestie, les rédac- 
eurs de la littérature officielle qui, bien souvent, abnsant 

ie fois de plus l'opinion, s'efforcent, pour masquer l'échec 
la politique économique que nous suivons depuis la Libé- 
lion, de présenter contre toute vraisemblance, Ja réalisation 

1 plan Monnet comme un succès, 

Mes chers collègues, en présence d'un tel échec, on a Je 
devoir de rechercher quelles en sont les causes, non pas pour 
faire des procès rétrospectifs qui seraient parfaitement stériles, 
ais afin d’en tirer des enseignements qui permettront d'éviter 

l'avenir le renouvellement de: erreurs passées. 

On peut alors se poser trois questions : avons-nous visé trop 
aut ? Avons-nous trop présumé de nos forces en nous assi- 
<nant un délai trop court pour réaliser ce plan ? Avons-nous 
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Desniere question: Est qu Il 

liré, Coume Où la del pius.t [ ä à tril ( 
l'A bic ul hilue Joli écI t le 
jours dans un certain nombre de publheation e Ju ! puis 
su jart an effort d'in sis i i à !li i { bjeclits 
i realiser ? Volhäa encore une £ ‘lt ju ll init pei 

J'ai établi le « upie di Lletfort d'in l cinchl 4 
ivVOns accomplit depuis Ja Liberation, 

L uit Hits CHETS NICE Ut lu) )14 Der i jo 
piu le 1.200 nulliards du preic\ereut Exceplonhh 1 i 
suis dernandit au pars IE VEFSCT puul t l lit) Dal 
luelhils ; ous avons beheficié ehsuitlt it A) Hihililapa ! 1 Ait 
iméricaine à laquelle il faut ajouter pius de St milliards d'etu 
pruuls du Erésur, ean: nupler Îes einp pi iUX, 'ulatil 
pat l'Etat, des société nationales i cnupaiut L'atiltolinathce 
miéni de ces suciélés et sans compter les 41% tuilliat de cre 
lits ou d'emprunts güranlie, qui figurent dans le p l 
budget. 

Si vous faites le total de tout cela, même ins revaluriser 
ces soumies à que devrail eire leur \ueur à luelle, u 
arrives à un lolal effarant de plus ue 44X4) mililai 


Quand où 7 ipproch3 Ce chilme de la mx é des re<ulla 
oblenus, où est fondé à se delhander où cel argent à uen pu 
passer. 

C'est bien simple, mes chers collègues, En 1943, sur 1.215 mil 
liards destinés au prétendu équipement, lElat en a preievé 
plus le SO, sans rien dire d'’arleurs pour bou her les rous 
je son budget et ceux du Secteur nalionalisé, 

Les années suivantes, après avoir créé un fonds de modet 
nisation et d'équipement, bien entendu, 1 ne put recourir dans 
les méèmes formes à une telle pratique condarmmable. L'Etat 
alurs, cessa de combler, avec les fonds de n bud 
de fonctionnement, les déticits de ses act lu 


+ 
LR 


innuel 
Hationa isees : 


> 
l | 
mais il rélathlissait la situation financière de ses entreprise 


114 11 , 
non pas en les réformant, mais par des tours de passe- passe 
et des artifices comptables, en faisant payer sur le fonds de 
Imodernisalion une bonne part de leurs déticits et, comme 
surnmes n'étaient pas investies, elles étaient perdues 
développerment de la production. 

Nous n'avons d'ailleurs cessé de dénoncer à cette tribune, à 
l'occasion de chaque budget, ces façons anormales et mal- 
saines de procéder, D'ailleurs, je dois dire qu'on à tini pau 
s'en rendre compte à l'Assemblée nationale, car éminent 
rapporteur général du budget reconnaissait, dans l’un de ses 
rapports, il y a quelques mois — et ce que je vous dis n’a 
que la valeur d'un exemple — qu'en ce qui concerne en parti- 
culier les houillères 1 p. 100 à peine des sommes qui leur 
ont élé affectées «u titre des investissements ont correspondu 
au développement de la production dans le passé. 

Mais, à côté de cela, nous avons eu bien d'autre 


ces 
pour Île 


ga-pnllages 
à déplorer. Sur ces précieux milliards que l'on prélevait sui 
le pays, plusieurs centaines ont été utilisées à des dépenses 
sompluaires et, par conséquent, ont été perdues pour la pro- 
duetion. Plusieurs centaines ont servi, également, à des tra- 
vaux uliles qui étaient destinés à alléger les charges des entre- 
prises en les modernisant : ais, COMME ON D à pas supprime 
les charges de ces entreprises, nolarmment les charges de per- 
sonnel que ces investissements étaient appelés à alléger, tout 
se passe conne S'Us avaient été également perdus pour la 
production. 

Entin, une part des capilaux qui ont été affertés À des inves- 
lissements vrais à été gérée bien souvent, trop souvent, sans 
esprit d'économie et a donné lieu à des gaspillages effarants, 
QUE — Vous le Savez, 1h65 chers colegnes — plusie »! 


la purls 
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l TU ‘ ni iVO)is effectué d'autorité 
| qu rer hit 1h! | tant bien modestes, qui 
ivaieut pour effet de redi er, dans une certaines Inesure, 

“boit U « erreun Hi ous sommes toujours 
| de à npréhensio les gouvernements où de la pre- 
T \ssernh és t jam os propositions n'ont été adoptées, 

\ ut du mipt il faut qu'a l'échéance tout se 
| il l | hiffres, C'est ainsi (| l'avant per- 

elle t établi et publié, vous le 6avez, dans un rapport 
Lot t, que pre | 4 p. 100 des crédits votés, disait-on, 

uw du Vestis COTE ivalent été mal dirigés, détournés 

e leur affectat emplo \ couvrir des déficits, des dépenses 

vaut et | e faut, élu t detinttivermment per lus pour la pro- 

| ; Colin ht irez ave ho, qu il m'est 

Via tot l Histater maintenant que les objectifs nume 
qu [ue nait Le plan n'ont pas cle itteints et que, 
la mobile ( ut également et précisément à 50 p, 100 

\ | ide cet sucCet C'est dans l'ordre des choses, 

je crois qu t contraire qui pourrait à bon droit nous 

UD faut mmettr à l'actif du Con il dl Ja République que nous 

[ l } url HEC prevu ett situation. que chaque 
ati ont} [l TRE e ve l'alarime que bien des fois nous 
t\ ul otuvernerne le tenir compte de nos avis. 
Non * voulons pas récrimin ur le passé, mais nous formu- 
los Fespoir qu mieux inspirés, les gouvernements, quels 
qu'is soient, tiendront da l'avenir un plus grand compte du 
Ï utat « À Iravaux à ton jui, je dois bien le dire quelles 
{ CE) | pit pl rüficielles que réelles qui existent 
entire ao vers lortnatto pohtiques, ne somines jJaïmals 

| que par | wi de l'interêt supérieur du pays. 
iuplaud ment ur de nombreux bancs 

Après à r analvsé le détail levons rapidement envi- 
sager qu en sont | répercussio sur les deux granis 

bectif ju élutent à € s plan Monnet otre Jibération 
éconormiqg ‘ nos rélatior internationales, et l'élévation 
tu au de vie de nos populations 

Notre inmdénenda ‘ mique ) Ah! parlone-en ! Je vais 
Von ter rapidement quelques chiffres et je vous laisse appré- 

La balan mmmerciale de la France se soldait en 1%0 par 
10 mulliards de déficit, En 1951, ce déticit s'élevait à 333 mi:- 


liards, Fin 1952, il à atteint le chiffre record de 414 milliards. 
Ainsi, au lieu de s'attéauer sous les effets bienfaisants du plan, 
hi rtout de ire politique économique, le déticit de la 

balance commerciale a presque quadruplé en deux ans 
Si l'on examine maintenant la balance de nos comptes, en 
idérant la position de la France au sein de l'union euro- 
e des pavements, on nmstate qu'évalué en dollars le 
t'eumulté de Ja France avait atteint le chiffre de 315 mil- 
lars, fin 194, ce qui, vous vous en souvenez, était 
\ l'époque comme déjà extrêmement inquiétant. Ce 
| rs de 1952, s'est aggravé dans des proportions 

l teint à l'heur tuelle un chiffre presque doubli 
{ } le lotlare 





nt 


Nous avons, depuis le 30 novembre dernier, crevé le pluf | 


de 72% millions de dollars, à partir duquel, chaque mo | 
déficit mensuel de nos « nnptes doit se solder en Oo h € 
devises, Nous nous trouvons matmtenant, au sein de cet 


hæetne, dans la position d'un comimerçant suspeet, dont la siyr 
ture est avilis et auquel on ne consent plus à livrer la marchar 
dise que contre argent comptant, 

On dira, certes 
cours da 


que nos déficits mensueis se sont atténué 

s mois, et c'est vrai, Cela, d'ailleurs, a ét 
obtenu par une réduction éensible de nos importations 
matières premières, et c'est une politique qui ne peut pa 
prolonger impurément trop longtemps, sans risquer d'asphyx 
le pavs. Mais, quoique diminués, ces déficits mensuels s'ajouter 
OéAaTIMNOINE uns aux autres 

A ces déficits mensues viennent s'ajouter 
j'appele votre atfention sur ce point, qui est \ 
mal connu — le décaissement qu'il va falloir effectuer dar 
le courant de l'année pour honorer les échéances de notre det 
extérieure: 36 millions de dollars en janvier, 67 millior 
dollars en juidlet et 52 millions de dollars en août, Si bien q 
Lotre situation, de difficile qu'elle était, menace de devenir t 
gique maintenant, 

L'aide militaire américaine nous apportera cette année en 
quelques resources compensatrires en mais D 
sommes à sa merei, et de surcroît il n'est pas du tout certa 
tant s’en faut, que pour éolder comptes nous ne s0y 
pas, au cours de la présente année, et à plus ou moins br 
échean 0. ob} ges d'entumer les quelque Pauvres MX) millia 
d'or qui nous restent encore dans les caves de la Banque 
France et de procéder à une dévaluation de 
Juonnate. 

Je sus bien que le Gouvernement 
n'entend pas y procéder, 


là de= paroles sSailis AauCurk 


ces dernier 


les 


encore 


cénéralen 


devises, 





nos 


Ii LU e;le 

déclare aver énit rrle q 

Muis je ferai remarquer que ce s 
vertu déterminante, €ear ce ne 


pas les gouvernements qui décident de Ja dévalnation ; 
peuvent qui la consacrer officiellement, Les dévaluations 80 
lupousées pal les faits et S'inscrivent d'aileurs dans les cou 
des changes, lorsque rien d'artitic.el ne vient les masq 


(Très bienli 
Voilà, mesdames, messieurs, dans quelles conditions est & 
rée notre indépendance économique, après six ans d'appl'eal 
du plan Monnet! 
Si Hous | [ 


passons 
1 n 
du niveau de vie 


nd objectif, l'améliorati 
là, mes chers coilègues 


sec 


maintenant au 
des populations, 


nous frisons la catastrophe, ({nterruplions à qauche.) Ce soul 
les chiffres qui, malheureusement, vont vous l'indiquer, e 
des chiffres tous puisés dans des documents officiels que 

là et où n'est d'ailleurs pas toujours très facile de ies ’echu 


cher. 
A l'en 


ntre de ce 


itranger<, depuis 


dans presque tous les p 
l ut an, malgré efforts d'investissement 
l'indice total de notre activité économique piétine lament 
blemenut autour du coefficient 149-150, par rapport à lan: 
193$, et ce cuellicient de 149 était déjà atteint à la fin de 14 
Cotuime, de cette momique stagnante, il faut retri 
cher une part importante qui correspond à notre effort d'a 
mement, les biene de consonmunation qui condilionnent le niveau 
de v'e que nous voulons élever dans ce pays, bien loin d'aug 


{ 1 se 


pa Se 


nos 


ietivité éc 





meénter, vont au contraire en diminuant d'une façon très set 
5 ble 

J'ai précisément sous jes yeux, pris dans les document: 
fficiels dont je vous parlais, l'évolution, mois par mois, € 


et indice de production des biens de consommation en 1952 
fous les imois sains exception de | 1952, cet indice des 
biens de consommation est inférieur à l'indice des mai 
correspondants de l'année 1951, d'environ 15 points au moi 
La moyenne de l'année 1952 à été de 112, alors que la moyenne 
de l'année 19541 s'établiseait à 127. 

Cela est grave et revient à dire que la les bier 
de consomimation que nous avons à Hhols répartir a dimim 


innee 


rest 


très masse 


d'environ 12 p- 100, 
Bien entendu, ce phénomène à élé masqué en 1952 ce 
pourquoi vous n'en avez pas encore une notion très exacte 


t 


parce que les importations dites de complément de produ 
consommables de toute nature que nous avons pli réaliser 
nt « ‘mpensé, 


M. Carcassonne. On nous à dit que cela marchait bien. 

M. Pellenc, rapporteur. Maintenant que nos disponibilités 
devises ne vont plus permettre d'y procéder, cette situation \ 
apparaître dans toute sa brutalité et faire sentir ses effet: 

Quelles que soient les spéculations de l'esprit en matie: 
économique et financière, il faut bien se dire qu’on ne peut 
se répartir que ce que l'on produit. Il faut bien se rendi 
compte que si nous avons vécu jusqu'ici au-dessus des moyel 
que nous permettait notre production nationale, nous sommi 
maintenant à la veille d'entrer dans une période de restriction 
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lout cela aussi, mes chers collègues, nous l'avons dit et 


mnalé chaque année en montrant que la pente fatale sut 
quelle nous étions engagés devait nous conduire à ce résultat. 
Sous ne voulons pas une fois de plus épiloguer sur le 
issé, mais nous répétons à nouveau que si l'on avait fait 
peu plus confiance à la clairvoyance du Conseil de Ja 
publique et au sérieux de ses travaux, tout le monde v aurait 
“uvé son compte, le pays en premier. 
J'en viens maintenant, mes chers collègues, à l'examen des 
lits demandés pour 1953 et qui constituent une tranche int 
ire, un raccord, comme je J'ai indiqué, entre un plan 
a cessé d'exister et un autre qui n'est pas encore mt 
bu fait que cette tranche est intermédiaire entre deux plans, 
doit nécessairement se trouver influencée par le plan qui 
à expiration et plus particulièrement par la dernier 
he lancée en 1952, Mais elle devrait aussi, en bonne 
1e, amorcer Jes correct les redressements nécess 
ivre Ja disparition des erreurs, des fai 
lu plan précédent, dont nous venons de parler. 


anomalies, des 


t une tranche de liquidation, mais ce devrait être égale- 
une tranche d'amorce du nouveau plan, plus sam et 
rationnel, que nous attendons, C'est sous ce double aspect 


nous allons l'examiner. 
nche de liquidation! Ah, 


mes chers collègues, dussé Je 


bondir sur leur siège un certain nombre d'entre vous, 
s obligé de dire qu'on s'en aperçoit, hélas! car cette 
he nous conduit à solder maintenant le prix de bien des 


ns dans lesquelles nous avons vécu en 1932, de bien 


médecines, peut-être né l'époque pour éviter 


essalres 4 


bâcle financière, mais dont il faut bien qu'on sache que, 
ureusement, elles ne sont pas gratuites et qu'il arrive 
ur où on doit en payer les frais! 

se souvient en effet, mes chers collègnes, que dans Ja 
engagée pour arrêter +inflation galopante qui menaçait 


ivs, la crise de contiant dans la monnaie qui s'en était 
aré, le Gouvernement de M. Pinay décida, en février der- 
une réduction importante dans les dépenses de l'Etat, 
moyen d'éviter à l'époque au pays une nouvelle dose 
superfiscalité. Tout le monde, bien sûr, en fut très satis- 
car qui n'applaudit pas lorsqu'on propose d’'alléger la 
t6? Je dois dire, d'ailleurs, que nous-meimnes li avon 
le réclamer dans celte assembiée, 

lors, avec quelques baisses amorcétes dans divers secteurs, 
n'en fallait pas plus pour renverser la tendance, créer, il 
t bien le reconnaitre, un climat psychologique favorable, 
ter le france au bord de l’sbime dans lequel il était menact 
sombrer, et c’est là, il faut le dire, le grand mérite de 
Pinay. | 
Mais, mes chers collègues, jà commence alors le malentendu, 
r lequel, dans l’euphorie générale qui s'était emparée de 
is une fois le danger passe, j'avais bien appelé à cette tri- 
e votre attention au mois d'avril dernier. 

Quand un gouvernement prétend qu'il va réduire les frais 
l'Etat, c'est-à-dire le chiffre total des dépenses de l'Etat, 
inion pense que cela signifie la réduction du train de vie 

* l'Etat, de ses dépenses improductives, de ses frais généraux 
là encore, elle applaudit 
Mais Ja réduction de telles dépenses implique des mesures 
réorganisation administrative, de remise en ordre des secteurs 
lustriels dont le budget comble, sous forme de subventions, 
déficits. Ce sont des opérations qui demaydent un certain 

inps avant de produire des résultats heureux, si tant 

r'elles ne commencent pas à coûter. 

\lors, que fait le Gouvernement ? Pour effectuer des réduc- 
ns de dépenses dont les effets soient immédiats et certains, 
fait des abattements ou des blocages sur des crédits sur les- 

els une affectation n'est pas encore prononcée, sur lesquels il 
a pas encore d'hypothèque ou de droits considérés comme 
juis, et s'adresse alors aux dépenses d'équipement, de recons- 
iction, d’adduction d'eau, d’électrification, ete., ce qui est 
lemment plus facile. 

De même, lorsque, pour contribuer à l'arrêt de la hausse, le 
ivernement, ce qui est légitime, veut donner l'exemple, il 
erdit toute augmentation de prix à ses activités de base, à 
entreprises de transport, de production d'énergie, ou même 
prescrit une diminution des prix. Et ces diverses mesures — 

"US vous en souvenez, mes chers collègues — ont été prises 
particulier pour le charbon, le gaz, l'électricité. 
lout cela, c'est fort bien, mais à une condition, c'est que ces 

esures auxquelles l'urgence conduit à recourir — je le déclare 
par conséquent il n'est pas dans mon esprit de songer à cri- 

juer — soient ensuite digérées.. Je m'explique. Tout cela est 
bien si, ensuite, quand l'alerte est passée, quand on peut 
iffler, quand on s'est ménagé un certain répit, on en tire parti 
r réorganiser les activités de l'Etat, afin de déplacer sur Je 
rain des dépenses vraiment improduetives et de convertir en 
nomies réelles ces amputations, ces blocages que l'urgence à 


x 


est 
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commandé de faire dans di lepel I | 
gage du développement de Ja produetio ] ni \ 
De même, le blocage 1 la diminution du pi le 
des entreprises de l'Etat constitue une excelle | is À 
la condition que l'on resorbe par la pal 
ordre de ces entr ‘pt | noinis-val | P t 


blocages ou les diminutions de prix peuvent ent ; 


bilans de fin d'anm 





Si l'on ne fait pas cela, si l’on ne veut } 
réussit pas à le faire, 11 faut rendre ple qu 
plus on a vendu des 1lu I au pus JU O1 4 
l'avenir pour sauvegarder fa La presente et i 
forcément un jour où, inexorablemt ( l' 
hquider, 

Mes chers collègues est, hélas! cett dut [ue 
renferme le présent budget 

D'une part, le 0SS1bH It | incerment 
entreprises dont le prix des fournitures à été Bjoqui Ir 
se trouvent diminuée par rapport à lexei e procedent 
plus de 15 milliards pour les charbonnag de plus d Lille 
liards pour le gaz et de plus de 7 milliards 4 
Evidemment, pour entret r le rythme approprié de 1 CU 
pement, c’est le budget d { nents de 1 jui doit 
faire les frai 

D'autre part le blocage d crédits d'invest { ent en 1 Aa 
onduit les entreprises qui en ont été Pobjel à el 
des opérations en cours qu'elles ne pou t ul uinéernt 
interrompre, à recourir à aire l de credits q | 
fonds d'1 lat. Fille se Sont dre t ilon il Ft t bancairs i 
court terme qui leur à d'ailleur oùûté fort her et | [liatlli= 
tenant, il faut bien rembourser, 

Le budget des invesüssements pour 193 budiet qu 
êles appelés à voter en supporte encore Ja ch n 
de plus de 7 milliards pour les char L { | 
la Hipagt nationale du Rhot 1. I I 
plus de 15 milliards pour l'agriculture, ] le 
pour les industries de formation 

C'est done, si vous faites le total, à un ] | { | 
liards que se répercutent sur le budget d | 
1953 les mesures d'urgence prises en 1992 pour a dl 
la monnaie, mesures qui appelaient « tn} l 
malheureusement, il set ne & it jp uffisar ent 
préoccupé, afin de les r en économe | 
correspondent ainsi à des reports d'échéance où à des pave- 
ments différés, 

Mes chers collègues, en matière d'économie politiq el 
finances, les lois sont inexorables et si l'on 1: e résout à 
opérations nécessaires il faut toujours paver pl | nent, 
plus tard, les rémissions qu'on s'est accordées, 

Ainsi donc, ces 65 milliards qui correspondent à Ja Tiquida- 


tion du passt modifient profondément, Corbie Vous urrez le 


constater, la signification réelle de chiffre de ce budget 
malgré l'apparente augmentation que, pour divers posts | 
peut présenter par rapport à l'année 1952, Voila un pr ler 


point que je vous demande de ne pas orblier, 
M. René Mayer, pré ident du conseil, Ce ne ait pa les 


+ 


chiffres qui sont inexorable<, monsieur Pelli ( t vo 
M. Pellenc, rapporteur. Je voudrais bien poux trer 
dorénavant moins de rigueur et ]espere que vou lu | I 
nirez l'o islon. 
Examinons maintenant 1 e bud t imorcé le retour 
ner les habitudes, li 


saines pratiques et à la volonté de réfont 
erreurs qui ont conduit à l'échec du premier plan Monnet, 

I ne le semble pas. Ce budget n'est pas Ja préface du plan 
plus rationnel, plus sain et mieux conçu que nous attendons, 
c'est plutôt le prolongement, avec des défauts plus 
accusés, errements suivis dans le passé et, à e titre, Jal 
la conviction qu'il ne er pas améliorer beaucoup notre situa- 
tion, mais qu'il risque fort de la laisser Ss'aggraver, (Mouvements 
à gauche.) Suivez le raisonnement, et vous verrez 


M. Bernard Chochoy, On fait un effort, 


M. Pellenc, rapporteur. Les investissements rentable mbhlent 
en effet plus mal répartis dans ce budget que par le pass 

Je sais ien que lorsque M. le président du conseil actuel a 
formé son Gouvernement, la plupart des chiffres figurant à 
budget avaient déjà été arrêtés par la premiére A 
n'empêche que si on les rapproche t le rôle 


encore 
1 


des 


Conte ct 


commission, des déclarations faites par le chef du Gouvi e 
ment - du lat itions qui Jui ont valu à l'AS emblée nat e 
un légitime succès — on constate qu ir de nombreux points 
les chiffres sont en discordance avec ce qui a été déclaré, 
S'agissant de Ja mise en valeur des territoires d'out ner, 
je n'insisterai pas outre mesure, puisqu'aussi bien j'ai vu que 
otre collègue Saller nous a démontré hier, comme l'avait 
fait € nmission des finances, qui {fort promis pat (ro Us 
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vernement, une fois ce budget dépouillé de ses apparences M. le président. Le dialogue cest intéressant, à conditio 
trompeuses, ne correspondait en fait qu'à une augmentation des l'entendre ! 
a+ cuve pes . mi l'ards. : : M. le président du conseil. Ou bien vous me donnez l'; : 
Là cependant, quelqu'insuffisante qu'on puisse estimer celle risation de vous interrompre, ou vous ne ine la donnez ; \ 
mes ar pongtn Prost Le s qu'y à versent a Si vous le désirez, je puis me taire. | : 
inéenitation sur tranches antérieures. 
Mass venons-en au tourisme, par exemple, sur lequel nous M. Pellenc, rapporteur, Je vous laisse volontiers faire , ; 
mit bligés d uupter d'une manière tout à fait sérieuse, déclaration, mais non pas contester avant que j'aie fini de 
pour faire rentrer les devises dont nous avons tant besoin afin jusutier, les « hiffres que j'ai donnés! (Protestations sur 
d'acheter « matières premières nécessaires à notre industrie, sieurs bancs à gauche.) 
à cet e pour lequel l'insuffisance des crédits antérieurs, M. le président du consæil, Alors, je me rassieds, 
par 1 rt à ceux qui ont été accordés par la maporité des é D ‘en Et PS 
- étrancers voisins. a abouti en 1952. à une régression très M. le président. Monsieur Pellenc, si vous donnez à M je 
: chiffre des à qu'il nous a procurées, ere du conseil l'autorisation de vous interrompre, il 
M président de la commission des finances m'approuve; ce e laisser parler! 
t idlité qua présentation des chiffres qu'il est en train M. Pellenc, rapporteur, M. le président du conseil répoi À 
d'approuver: Fe : en bloc, s'il le désire à la fin de mon exposé. (Nouvelles prote.. 
[RIT tate que nous avons amputé cette année le tourisme tations.) 
d'un n ird de fra par rapport au chiffre que nous avions (M. le président du conseil quitte la salle des séances 
vo rnière et qui était d'ailleurs de l'avis de cette Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 
nt \ chiffre misérable, de gr millions de francs, M. Pellenc, rapporteur, Pour l'agriculture nous nous trouvais 
| e y consacre pres de 10 milliards de lires chaque dons ‘ain + riguges Bet cs 4 
, ins une situation encore plus paradoxale. Voici les décla 
tions du président du conseil qui lui vaiurent, d’ailleurs, 
M. le président du conseil. Parce qu'ils n'avaient pas été légitime succès: : ; ; d 
dépeusés ! « Quant à l'agriculture, c'est intentionnellement que je 
placée en premner lieu dans les objectifs du nouveau pla 
M. Pellenc, ranporteur. Evidemment! Si les avant bloqués on modernisation. Une nouvelle étape dans le développement « 
ne les à pa mis à ja disposilion des intéressés, Nous en nomitpue de là France n'est pas concev vable sans les JYapities 
d lerons d'alieurs plus longuement si vous le voulez. progres de nos productions agricoles, car le volume des rever 
Si | ) maintenant aux industries de transformations, agricoles au cours d'une année est un élément déterminant du 
1 secteur qui intéresse les petiles et moyennes entreprises, revenu national et par conséquent de la prospérité du c« 
est jue la discordance entre les déclarations du pre sident merce et de l’industrie, De méme qu'il était logique de don: 
du conseil et les chiftres de ce ps semble la plus sérieuse. la priorité à l'énergie ou aux industries de base pendant 
Nous ns, en effet, au compte-rendu analytique de la séance premieres années de l'après-guerre pour remédier aux énormes 
du 5 janvier derniel Depuis quatre années, les petites et nr qui avaient paralvsé ces secteurs, il est mair 
treprises ont attendu que les secteurs de base ‘ant indispensable d'assurer l'expansion de l'agriculture com 
nt en état de leur fournir l'énergie, l'acier, le transport en sendiiion de l'expansion générale.» 
i] fi . C'est chose faite aujourd'hui et le nouveau J'arrête là cette déclaration æ se pours suit sur une tren- 
plat faire la part qui leur revient. » taine de lignes du Journal officiel et se termine d'ailleurs 
Et, ! loin Le budget d'investissements que J'Assembiée les applaudissements unanimes de l'Assemblée, 
ile à voté comporte d d'ailleurs, par des crédits d'enga- Tout ceci est fort bien, car les investissements agricoles ont 
germent mot du nouveau plan. » té tellement négligés jusqu'à l'heure présente, que 
J'ai cherché, votre commission a cherché où étaient ces crédits échanges économiques à l'intérieur de ce pays en sont troub] 
t, où était | rce du nouveau plan. Je dois avouer qu'il a fallu importer, entre autres, vous le savez, du lait, 
que, erreur, h'ai rien trouvé, Par contre, le budget de beurre, de la viande, du blé et des légumes — ce qui nt 
11 t'encore, au titre des « prèts consentis aux entre- pas étonnant, car si l'indice de la produetion industrielle « 
prit lustrielles et minerciales », un crédit destiné aux passé au chiffre 145. l'indice de l’agriculture n'a pas em 
{ tr que la sidérurgie et qui s'élevait à S.500 millions. atteint F'indice 110 au cours de l’année écoulée. 
\ ément, la part réservée aux industries de transformation Or, voici des chiffres. Les crédits prévus pour l'équipeme 
et not nent aux petites et movennes entreprises était très agricole et l'industrie de l'azote s'élèvent à 37,7 milliar 
inodeste, trop modeste à notre gri nous n'avons d'ailleurs contre 30 milliards en 1952, soit une augmentation apparent 
] é de le déclarer. Cette année, dans le budget de 1953. de 7,7 milliards, Mais, comme nous l'avons précédemmi 
t 1 \ pire: da * budwet. vote d'ailleurs à l'Assemblée indiqué, il faut régulariser les opérations antérieures et, 
l'arrive lu nouveau président du conseil, ce ce fait, le crédit réel se trouve amputé de 15.419 millions 
Cr« il à disparu. I n'y a plus un centime si bien que cette augmentation apparente se traduit en réa | 
pou! treprise utres que la sidérurgie, — à mois d’une par une diminution effective de près de 8 milliards dans : 
erreur, que nous voudrions alors voir redressée ou réparée. volume des opérations qu'on pourra financer en 1953. En | 
partieuiier, cela a pour conséquence une diminution de quel 
n. le président du conseil. Voulez-vous mme perimeltre de vous 990 millions sur des crédits qui, déjà en 1972, n'atteignaient 
int €, InO w Pelience ? pas © milliards et qui étaient destinés à l'habitat rural, à l'art 
Le sanat rural, aux prèts aux jeunes agriculteurs, pour fonder 
M. Pellenc. Volon développer une À a, familiale agricole. 
\ parole est à M. le président "ons Pendant ce temps, évidemment, le secteur industriel de l'Etit & 
— le pe ven 0 : | es rh \ M. le président du con eil, se voit accorder, en crédits ou en emprunts garantis, plusieu F 
… 772 centaines de milliards, dont un bon nombre sont encore de faux $ 
M. le président du conseil. Mon-ieur Pellenc, puisque vous investissements, comme par le passé. | - 
ivez l'amabilité de me permettre de vous interrompre, non pas M. le président du conseil, dans un esprit d'économie auquel 6 
eu qualité de ministre des finances, que je ne suis pas, mais nous rendons d'ailleurs unanimement hommage, n'a pas vouli F 
en qualité de chef du Gouvernement venu entendre un rapport que, selon la pratique habituelle, son programme d'investitur: E 
rtes important, mais dont j'ai quelque doute sur le point de soit affiché sur les murs du pays. Cela vaut mieux ] our ]i è 
ivoir s'il fera du bien au pays. populations rurales, qui lisent toujours les affiches; il y aura 4 
ainsi moins de déceptions. Votre commission des finances n'1 fi 
M. Pellenc, rapporteur. La vérité fait toujours du bien an pu corriger ce qu'à son sentiment ce budget comportait d'in , 
pays ! tionnel et de mauvais. Vous savez, en effet mes chers coll: è 
gues, que le compartimentage des he) budgétaires e:! À 
: M. le président du consois. Je vous répondrai quand vous aurez tel que les règles constitutionnelles permettent bien d'apporter $ 
PE PR tout de suite, sur un certain agraire des réductions de crédits, mais ne permettent pas d'effectuer 
de points, montrer que votre véril n'est pas celle que le pays des changements d'affectations. Elle s'est trouvée ainsi désar 
ressenr mée. 
M. Pellenc, rapporteur. C'est celle des documents que vous : Mais e elle a cependant voulu accomplir un ges ste en faveur de 
sé ven frntes agriculture qui d’ailleurs, je m'empresse de le dire, a plu 
: ci une valeur symbolique qu'une valeur d'efficacité 
M. le président du conseil. J'ai tran: 37 les documents du Elle à manifesté sa volonté de voir les crédits destinés 3 
pre t ( rnement, il ne faut pa ublier. l'habitat rural, aux prêts aux jeunes agriculteurs. maintenu 
: au moins au même niveau que l'an dernier en effectuant 
M. Poilene, rapporteur, Je ne l'oublie pas, et je m'efforce de blocage — le mot est à la mode — de 900 millions sur |: 
fair e tive tributive, sans accabler, loin de là, le pré- crédits destinés à l'énergie, et en laissant au Gouvernement 





ce Ivernement,. qui peut seul, en vertu des règles constitutionnelles, procédel 
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à un transfert, la possibilité de les affecter par décret à cet 
Gbiet C'est, d'ailleurs, une procédure à laquelle nous avons 
mp uru plusieurs fois au vours de l'examen des précédents 
budgets. À : : : 

Mes chers collègues, il me faut maintenant conclure. La 
conjoncture économique et financière n'est certes guère 
brillante. Quelles perspectives nous ouvre t-elle ? 

M. Georges Laffargue. Elle est sûrement améliorée par votre 
discours, monsieur Pellenc ! 


M. Pellenc, rapporteur. Elle aurait pu être améliorée par vos 
vlcs quand vous étiez ministre, mon cher collègue, J'en ai 
cherché des traces et ne les ai point trouvées 


M. Georges Laffargue. Seulement, monsieur Pellene, je ne 
pas venu à la commission des finances solliciter une 


présidence en invoquant la politique de M. Pinay, pour ensuite 
1, combattre devant le Parlement. Cela ne m'est jamais arrivé, 
M. Pellenc, rapporteur. Ne me faites pas reprendre la réponse 
de ce côté-ci de l'Assemblée (l'oraleur désiqne l'ertrème 
he), on vous à adressée hier, (Rires et ayplaudissements 
les bancs supérieurs de la gauche, du centre cet de la 
’ 
M. Georges Laffargue. Il n'y à que ce côté de l’Assemblée qui 
\ ipprouve, monsieur Pellene. 
M. Pellenc rapporteur. Mes chers collègues, dans quelques 
lot qui doit arrèter les comptes prévisionnels de la 
l e pour 1953 viendra en discussion devant vous. 
s'ingénie à réaliser dans cette loi un équilibre difficile 
( es recettes et les dépenses de l'Etat, ce qui est une 
ipation fort louable ; mais il faut bien prendre conscience 
S Op rations de comptables portent sut des chiffres qui 
ont que la conséquence des faits économiques et qui, s ‘ils 
rfois une incidence sur eux, ne les comimandent, hélas ! 
4 ; P : , 

IL ne faut pas perdre de vue qu'à une économie prospère 
correspondent des budgets sains et que, malheureusement, 
\ ir donner par des artifices l'apparence de la santé à des 
budgets, n'entraine pas pour autant qu'on ait assaini l'éco- 


du JP 1Ys. 
économie saine ne peut résulter que d'une 
et la production ne se « relance » pas par 


roduction 
des procla- 
s. La production est à la fois la résultante d'un effort 
pé ement judicieux et surtout de l'ardeur que l'on met à 
rvir des instruments que cet effort d'équipement a permis 
liser, L'instrument, sans le travail qui l'anime, est stérile 
vour le développement de la production. 
Regardons bien la réalité en face et voyons ce qui va se 
r si nous ne prenons pas, les uns et les autres, des déter- 
itions urgentes. La nécessité de nous prémunir contre des 
ers qui menacent notre pays nous astreint à développer 
{fort d'armement, nécessaire certes, mais stérile sur le plan 
nique. Il en résulte que la masse des produits de consom- 
n à répartir est en diminution de plus de 10 p. 109, dans 
ment où, pour solder les comptes de 1952, nous sommes 
l'obligation de mettre sur le marché financier, sous des 
nes diverses, des moyens de libération ou de payement 
lémentaires de plus de 500 milliards et où, pour équilibrer 
budget de 1953, nous sommes oblhgés de recourir à une 
ration analogue. 
Il va nécessairement en résulter que la distribution entre nos 
toyens de celte produetioe, si eile continue à demeurer 
ffisante, ne laissera au Gouvernement quel qu'il soit, que 
ternative suivante: ou laisser jouer le marché librement — 
rs cela doit aboutir nécessairement à l'élévation des prix, 
à une dévalorisation nouvelle du pouvoir d'achat du 
franc — ou bien contrôler le marché en bloquant! les prix, ce 
postule inévitablement, pour que chacun ait sa part équi- 
le, le retour aux pratiques de contingentement et de répar- 


Ulon, c'est-à-dire au dirigisme dont nous avons eu tant de 
\ nous évader 
Dans l'un ou l’autre cas, c’est un régime de restrictions et 
sacrifices dans lequel nous devons entrer. 
Mes chers collègues, disons-nous bien que nous ne pouvons 
| désormais échapper aux conséquences de notre insouciance 


1 de notre passivité qu'en redoublant d'efforts pour produire 
ivantage. 
Cela veut dire qu'il ne saurait suffire de mettre sur pied un 
‘uveau plan, aussi bien conçu soit-il. Cela veut dire aussi 
lil faut remettre d'urgence de l'ordre dans la maison, qu'il 
int pourchasser tout ce qui est improduetif dans tous les 
rmaines, dans toutes les activités, aussi bien de l'Etat que 
des particuliers et même, développer les horaires de travail 


lirtout où besoin est... 
M. Georges Marrane. Et donner du travail aux chômeurs! 


f 
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M. Marcel Pellenc, rapporteur ou alors fuit hers ol- 
lègues, il faudra nous résigner à avoir des conditions de vie 
plus étriquées 

Pendant ce temps là notre voisine Allemaone tra e en 
silence, se redresse à pas de géant, si bien qu'en raison des 
progrès accomplis sur le plan économique en 192, elle peut 
alléger maintenant de 15 p. 100 le montant de ses pot Par 
son travail, elle peut devenir bientôt plus pu nle qu 
Attention à ce danger ! 

J'adjure le Gouvernement, .je vous adjure, mes cher 1 
lègues, comme j'adjure le pays de bien prendre consete 
de tout cela et de bien comprendre où est à tous note devoir, 
afin que nous puissions laccomplhr avant qu'il ne soit trop 
tard, ce que nous ne nous ferions jamais pardonner \ppdu 
dissements à qauche et sur Les bancs upéreur le la qauche, 
du centre et de la droite 

M. le président. La pal le est à M. le président du conset 

M. le président du conseil. Me-dame InéssIeUrs, qu e Cons 
seil se rassure, je n'ai pas l'intention d'intervenir Jongoement 
— je n'avais d'ailleurs pas l'intention de le faire 

J'élais venu ici pour emendre Je rap Ort de Ja comm n 
des finances relatif au budget de nve Ssemnents nqu 
el soclaux sur lesquels, comme vous Île verrez orsqu Vous 
discuterez la loi de tinance . aucun blocage n'est prevu pal 
les articles de cette loi. 

M. Pellene à bien voulu se féliciter de ma présence. Qu'il me 


permette de lui dire que lorsqu'on est rapporteur de Ja comm 
sion des finances du Conseil de la République, il v à des paro 
qu'il vaut mieux, non pas ne pas prononcer, Iius savoi 
rer 

M. Pellenc dans son très intéressant rapport que 


les veux à été ambitieux pour le futur plan: il a raison, NH 
vous donne d'excellents développements sur lesquels Je nou- 
veau plan devra être édifié et qui devra ditl contenir 
des objectifs numériques. L'ancien plan en contenait aussi, 
Il avait fixé en ce qui concerne le charbon un objectif de G3 mile 
lions de tonnes, si ma mémoire me sert bien. Je mm'excu 
parler sans dossier et avec le seul Souvenir de quelqu P 


sages dans le ministère de la rue de Rivol 
en produire 38 millions et M, Pelleac L 
à la tribune de la nécessité, sur laquelle tout le monde est 
d'accord, de confirmer et de soutenir l'indi pendance de notre 
pays, voudra bien penser tout de même q 


Où est urrit i 
qui à parlé tout à lh 


te Ja politique qui à 
été menée notamment en ce qui concerne je niveau souhaitable 
de production nationale devait tenir compte de l'appos Trois 
qui n'avait pas pu ètre prévu au moment de Fétablissement 
du plan. 

Cela nous a permis de réduire considérablement l'importa- 
Hüion des charbons américain | 

M. Pellene doit bien se 


rendre compte qu'à la faveur des 


dépenses qui ont été faites par le plan de modernisation et 
d'équipement, un certain nombre d'opérations ont contribué 
à l'indépendance de la France. IH faut bien <e rappeler que ce 
plan n'est pas seulement un pian d'équipement, ra au un 
plas de modernisation. 

Mesdames, messieurs, vous avez, Dieu merci, plusieurs rap- 
porteurs, car j'ai sous les yeux le rapport de M. Longehambon, 
rapporteur pour avis, où je Es tout de méme, en ce qui con 


cerne les investissement et la modernisation dar } 
lères et sans parler du travail absolument remarquable 
mineurs français qui sont un exemple pour les mineurs « 
toute l'Europe, un certain nombre de chiffre à la page 6 de 


ce rapport, que je voudrais rappeler 

Production en 1952 par rapport à 1938 (en pourcent 
Grande-Bretagne, 1; Allemagne occidentale, 091: Bele que, 1,03; 
Pays Bas, O6: France, 1,22. Par conséquence, elle est à Ja 
ti le. 

Rendement au fond en 1952 par rapport à 1938 MN POourCeTe 
tage) : Grande-Bretagne, 1,07: Allemagne occidentale, 077: Bel- 
gique, 0,97; Pays-Bas, 0,68; France, 1,12; elle est encore à 


la tête, 

En cette matière, si l'on peut vraiment dire que ce pl 
ce qui est évident, n’a pas été réalisé à 100 p. 109, nou | 
bien qu'en Union soviétique et dans les démocraties po] 
il en va de même, ce qui crée certaine 
hommes et certaines femmes de ces pays 


J 


'uilaires, 
lifficultés à certains 


M. Georges Marrane. 115 réalisent le plan avant la date. 

M. le président du conseil. Ils n’ont peut être pas de Conseil 
de Ja République, ni de rapporteur non plus. 

M. Primet. I y à un Conseil des Républiques. 

Un sénateur au centre, I n'y à pas d'opposition 

M. le président du conseil. Je dis donc que S'il ne faut pas 
être trop ambitieux pour le plan suivant, il ne faut pa nn plus 


être trop sévère pour le précédent. Au moment où il a ét 
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sai sé dis sen dns 

neu, ce plan avait un avantage considérable, et quand 
M. Poll: plaint de la lhtlérature officielle trop optimiste, Je 
] lemande d e rappeler que l'effort de propaganue fait à 
l'occa du lancement de ce plan à eu an moins mn résultat, 
( l'attirer l'attention de tous les Français sur la nécessité 
ut t I { 'EAL be tifs, 

Lo que, € qua.ile ue ministre des finances, et avec Je 
Cote ou rapporteur general de l'époque, que je suis hen- 
l 1 { [ i \ ban , Jul lemandé a l'assemblée qui 

\ pt és t effort fiscal considégable en une année 
pou ec te in fonds de inodermsation et d'équipement, 
rovez bi que de fait d'avoir, à ce moment là, dermandé €ees 
! plionnelles pour le lancement du plan et d'avoir 
{Miel : blecl! à été béneétiqu \ la France qui, sans 
it tainement pa irrivée, aujourd'hui, cher 
It l fl ti par rapport à 195$, apres 
r été, lé ez omis de du tout à l'heure, 
( [hi it 12 pet t une grande 
pur! | ! (y de 1952, Sans le plan, qui n'a pas 
{Ms fin) ec! e je repele, quel est celui qui 
pou ilage ? — je ne pense pas qu'on 
‘ l ' J'a me impression quil faut étre 
De ] nduigent. Peut-être aussi, il faut bien finit 
| "2 | et pau ndu gent pour le Gouver- 

| t [ENRITRS 

\ [IL Ï { ontradi Hon ivee moi- 

| } f lt i i [l ] SOUTITES d'avo r fuit 

tichagre le ma propre deéclaralion mnnhisie- 

les communes de France, pensant qu'il 

{ 1 la ise, Le nest pas pour ce.a que j'ai 

ie l'aftiche 4 C'est pour Ime conformer à 

{ h'ai pas eréce, Car je crois que deux 
predec eut valent deja renonce à celte dépense, 

| j'ai dit que je pensais que le nouveau plan devait 

r l iractère, je n'ai jamais dit que le budget 

de 1:63, déjà imprimé, distribué, voté à 

\ nl iunale, en gartie tout au moins, avait le carac- 

du plan, constituait le démarrage du nouveau plan. 

| à di col rne les points précis sur lesque:s vous avez, 

eur le sénateur, voulu me mettre en contradiction avee 
nétme, je me permets de vous renvoyer d’abord au rap- 
port n 3 de Ja commission des investissements, qui dit : 

} ce qui concerne les petiles el inoyennes entreprises — 
c'est à cet objectif que répondent les crédits prévus sons la 


rubrique « prêts pour l'adaptation et le développement des 
industries de transformation les crédits demandés per- 


mettront d'engager des opérations pour un montant total de 
Aus 1!) l 

A Ja page 321 du projet de loi re'atif au développement des 
depenses d I lissement pour l'exercice 1953, Je lis en ce 
qui concerne les gréts sociaux: « Cette rubrique comporte 
| prets pour l'adaptation et le développement des industries 


transformation, Cette ligne nouvelle correspond à l'octroi 
de prèts à des entreprises industrielles qui doivent adapter 
lour structure aux nécessités de l'évolution économique. Les 

de gavement demandés au Par:ement permettront d’en- 
gager des opérations pour un montant total d'environ 2.500 mil- 
lions C'est bien là la nouveauté à laquelle je me suis 
référé dans ma déclaration d'investiture, que j'ai eu tout de 
éme raison de ne pas faire afficher. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je voulais répondre, 
en ajoutant un dernier mot en ce qui concerne la situation de 
hetre monnaie 

Je pet qu'il est difficile, tout à la fois, de reprocher aux 
couvernements précédents et à tout gouvernement d'ailleurs, 
comme M. Pellence l'a fait tout à l'heure, de conner trop de cré- 
dits aux entreprises publiques, de ne pas faire a-sez de moder- 


isation et d'équipement el aussi à avoir recours à des crédits 
prive 

Tous les ans, il faut faire du préfinancement, depuis que 
l'autotinancement à dû être réduit, en raison de la politique 
de contraction des prix qu'il est absolument nécessaire de pour- 


vre, Dans la mesure où l'autotinancement ne peut être aussi 
Cievt Ca est une politique de stabilité — en pesant sur les 
prix, il est nécessaire, la première année, de pratiquer un pré- 
financement qui doit ensuite être consolidé par les erédits de 
] ce ivante, C'est ce qui se passe cette année et c'est ce 
dont trouvez la trace présentement, Il n'y a pas là, je 
motif à dire que le budget des investissements qui vous 
est présenté, hinité comme il l’a été, concentré comme il doit 
l'être certain nombre d'industries de base, appliqué avec 
l'a il uveau plan pour les petites et moyennes entre- 
Hitue un mauvais travail en ce qui concerne la 
k ince des payements ou en ce qui concerne la stabilité de 
la monr . 
M. l'ellene à dit: « La dévaluation n’est pas une matière de 


disco ! » C'est vrai. Je me permettrai de lui répondre que 


moins on en parle, micux cela vaut. En effet, si ce n'est pas 





une malière de discours, c'est un sujet que l'on ne peut abur 
der que d'une seule manière, Pour l'éviter, il faut faire preuve 
d'un effort continu. Or, je dis que le budget des investi 
Inents économiques et sociaux de cette année fait preuve 
d'un effort continu. Cet effort continu n'a peut-être pas atteint 
l'objectif que nous nous étions assignés il Y à cinq Où six an 
c'est vrai. Que ceux qui font mieux jettent aux gouvernemer! 
qui 6e sont succédé la première pierre. 

Je suis convaineu que le Conseil de la République voudra bi 
considérer les crédits qui lui sont soumis comme entrant « 
l2 ligne de ce qui à été fait, qui n'a pas si mal réussi 
France et qui, nous Fe<pérons, continuera à faire progri 
sa productivité, sa capacité d'indépendance et, d'une mani 
plus large, la prospérité et le mieux être de ses habita: 
Applaudissements.) 


M. Gcorges Marrane. ous demandons une suspension 
stance,. 


M. le président. Le Conseil voudra sans doute interrom! 
ses travaux, (Assentiment. 

A quelle heure entend-t-il les reprendre ? 

Voir nombreuses. À vingt-deux heures, 


M. le président. J'entends proposer vingt-deux heures 
Il n'y à pas d'opposition ?. 
Il en est ainsi décidé, 

La séance est suspendue, 


La séance, suspendue à vingt heures vingt minutes, ext 
reprise à vingt-deur heures dir minutes, sous la présidence à 
M. Gaston Monnerville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONMERVILLE 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi, adopté ] 
l'Assemblée nationale, relatif au développement des dépen 
u'investissements pour l'exercice 1953. 

Je rappelle que nous en sommes arrivés à la discussion de Ja 
section « Investissements économiques et sociaux ». 


M. Pellene, rapporteur. Je demande la paro:e. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Pellenc, rapporteur. Mes chers collègues, je n'ai pas voulu 


preudre la parole tout à l'heure après M. le président du conseil 
en raison de l'hewe tardive, me réservant — et je l'en ar avis 
— de répondre, à la reprise dé :a séance, aux observations 
qu'il avait présentées. 

Je ferai tout d’abord remarquer, sans y attacher d’ailleurs 
exagérément d'importance, qu'il n'est pas dans la tradition 
pe de voir un président du conseil chercher à dé<o- 
idariser ug rapporteur de la commission au nom de laquelle 
il parle, en s'adressant personnellement au sénateur et non au 
rapporteur. 

Or — j'en prends mes collègues de la commission à témon 
— jai fait en commission le même exposé intégral, documents 
à l'appui, et je ne me serais pas permis de le développer à 
nouveau à cette tribune s'il n'avait recueilli l'adhésion de la 
majorité. Je trouve donc assez déplaisante cette façon de dis- 
culer. 

Je reprends maintenaut, car cela a véritablement plus d'im- 
portance, les observations formwées. 

M. le président du consei: a dit — j'ai pris des notes — que, 
dans ce budget, il n'avait réalisé aucun blocage de crédits. 

Bien sûr! mais est-ce que je le lui ai reproché ? D'ailleurs, 
étant donné les hypothèques qui pèsent sur ce budget, s’il y 
avait eu des blocages supplémentaires on se demande ce qui 
aurait bien pu rester. (Sourires.) 

M. le président du conseil a ensuite évoqué la question des 
charbonnages ny montrer que, dans ce domaine, nous avons 
accompli un effort qu'il ne faut point sous-estimer. 

Bien sùr! Cela n'empèche qu'on n'a réalisé — M. Mendè-- 
France, lui-même, l’a dit il y a quelques mois à l’Assemblée 
nationale — que 53 p. 100 seulement de l'objectif assigné. 

M. le président du conseil a déclaré qu'on a modernisé les 
houillères de France, augmenté le rendement par poste d'extra 
tion ; et, sans doute pour tempérer les déclarations du rapporteur 
de la commission des finances par celles du rapporteur de là 
commission de la production industrielle, M. le président du con- 
seil a cité des chiffres empruntés au rapport de mon collègue et 
ami, M. Longehambon. Ces chiffres eont encore parfaitement 
exacts et parfaitement vrais! M’assoeiant sans réserve à Fhom- 
mage que M. le président du conseil a rendu aux ouvriers 
mineurs, je ferai simplement remarquer que j'ai fait mo 
méme ressortir les progrès qu'ils ont accomplis, en publiant à 
la page 37 de mon rapport, auquel je vous demande de vo 
reporter, l’évolution du rendement journalier, }’améïoration 


de ce rendement au cours des six dernières années, 
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Cependant, si les objectifs iniliaux n'ont pas été atteints, je 
n'ai jamais dit que c'était la faute aux mineurs. La production 
est insuflisante, non pas parce que les mineurs me travailent 
pas assez, INais parce qu'on ha pas assez ouvert de puits 
mines. Si l'on n'a pas ouvert suffisamment de puits de it 
c'est parce que les centaines de milliards que nous avons 
afl es aux houillères à cet effet, ave l'étiquette u nvesti: 
«ements », «ont été utilisés que dans la proportion de 
x p. 100, soit moins du cinquième. La encore ce chiffre n'est 
pas suepect puisque je l'ai emprunté aux caculs publiés J'an 
( er pal M. le rapporteur général du budget à la première 
A-semiuee. 

M. le président du conseil à semblé me faire grief ensuite 
d'une affirmation inexacte, touchant les petites et movennes 
cutreprises et les iiustries de transformalion, laiseant sup- 
peut-être que j'avais voulu le mettre en contradiction avec 

nème devant l’Assemblée, Ce n'était pas mon ialention cat 
cherche pas à mettre en difficwté les ministres, mais 
plement à metire en ,umiere ce qu'ils font. Or dans le cas 
J t j'avais signalé précisément que « sanf erreur que 
mandais qu'à rectifier, je ne trouvais pas la trace dans ce 
budzet de raide qu'il avait promise aux petites et moyennes 
cutreprises et aux industries de tran<formalion, 

Y avait-il erreur de ma part ? Je ne le crois même pas. 

\ président du conseil à fait remarquer livre bleu des 
’ sions budgétaires en mains — qu'il avait prévu ua crédit 

ment de %x) millions pour ces entreprises et que le 
t autorisait l'engagement au total de 2.500 millions 

ns, que l'on sofderait au cours des années futures, 
tendu, je me suis référé, pour voir si cela m'avait 
’ é, au budget. Ceci m'a conduit alors à faire deux cons 
t , que je vous demande d'effectuer vous-mêmes, car 
e dis, je voudrais que vous le vérifiez, D'abord, « t 
l 8.4) millions d'investissements figurant an budget de 
{52 pour ce qu'on appelait jadis les entreprises industrielle 
4 nnmerciales, avaient, comme je l'avais dit, complétement 

{ ‘aru au présent projet. 

Ensuite, j'ai constaté que le Gouvernement, — et je ne sus- 
j : pas du tout ses bonnes intentions — peut prétendre qu'il 
F iésir de venir en aide aux petites et moyennes enire- 
| s et qu'à cet effet il autorisera à concurrenre de 2 mil- 
liards et demi l'engagement de travaux qui serout soldes plu 


tard, Mais je parle sous le contrôle de M. le ministre des finan- 
ces, que je prie de me rectifier si je me trompe; j'ai feuillet: 
el refeuilleté ce budget et je n'ai trouvé nulle part trace d'un 
le autorisant le Gouvernement à engager cette dépense de 
4x) millions de francs pour la trans'ormation, l'adaptation ou 
iéveloppement des pelites et moyennes | C'est 


] 1e entreprises. 
peut-être 
1 


une omission, mais les faits sont là : <es crédits 
existent pas. 

Par ontre, j'ai trouvé — il faut le lire — dans ce qu'on 
appeile les investissements économiques et sociaux, les 500 mi!- 
lions que M. le président du conseil destine à ces entreprises, 

Us figurent — je voudrais que vous suiviez avee moi — À 
la ligne 16, page 78, du rapport que je vous ai présenté sous 


la dénomination: « Prêts pour l'adaptation et le développement 
de transformation et prèts artisanaux dans les 
departements créés par la loi du 19 mars 1946, 500 millions de 
| nes. ) 

Je vous prie de remarquer que ces %)) millions proviennent 
d'un dédoublement de la ligne 15, l’ | pour 


qui, l'an dernier, 
objets en partie analogues, avait été ée par nous au chif- 


des industries 


les 


arrêt 


fre de 1.09 millions. Elle cowrespondait en réalité à la fois 

crédit marilime mutuel, au crédit artisanal, aux coopératives 
ouvrières de production, à la caisse du crédit commercial pour 
le développement Ces petites industries et des petites et 
] ennes entreprises; on a Séparé en deux parties ce crédit 
au milliard, et on a divisé également en deux l'intitulé de 
gne, laissant 500 millions sous une rubrique et 3%) mil- 

ns sous une autre rubrique. 

N'avais-je pas raison de dire qu'il y avait présentation difré- 
tente, mais qu'en fait le crédit n'avait pas changé ? 

Mes chers collègues, ce sont les seuls points, je crois, parmi 
lant de questions que j'ai évoquées, qui ont donné lieu à eon- 
teslition. D'ailleurs, si l'on veut en contester d'autres, je suis 
tout prêt à aborder la diseussion, pour que la lumière totale 


“uit 


laite sur les propositions que nous avons à examiner. 
Maintenant, voudrais simplement faire remarquer 


M. le président du conseil m'a reproché une certaine 


je que 
bruta- 


Î 


M. Georges Marrane. Querelle de famile ! 


M. Pellenc, rapporteur. Ma famille est tellement grande que 
Je ne Sais plus où elle s'arrête ni qui en fait partie. (Sourires 
et applaudissements.) 

M. le président du conseil m'a reproché une certaine bruta- 
Lie, dis-je, dans ma façon de mettre en lumière un certain 
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nombre d'erreurs et de faiblesses pa s et peut-être ] 
Jaissant peut-etre entendrt a tra ° ho qu 4 | 
agit ainsi ne sert pa: issi Dien qu ) les t 
Paivs 

Je DEA Ir oursqu s Aagul L ap | | 
nos rireatnl i erta:tu | ii EL parierment , { | 
Lun revourre Hulot à Led at er | 
l'autres obiets. SOMTITEN Je ne crois pa l ‘ nt 
là, en général, l'avis du pavs; en tout ca 
ment pas ui des vlecl | \ 10 l « 
Ereclamations 

S'il n'est } t-être pas bon de dit \ l'op mr tout cerùû t 
Ja x rite, je cross Qq est encore pus MalVal 
comme ol ui fall eut-cire 1rop igietp) 
car L'histore nou AC ui quil peut x 
ruvé ont ) 1 l i 
loute s rupef (EZE 

Mes chet llegau en < t ni je l'ai fait i 
cette Assemb Ù le tt ( 1 \ { 
de mix ere li iravau l | 
ert peuvent être ‘ \ jui toutou Î \ 
ib mn il “oi ou» ln tes conegytes [ALORS D { i 
stoit A quest i 1 Ho) | 1) | l 
ment conscience d | ill St { 0) hi ll tif 
Ina1s { nes Wiezrue t. à travet { lu Lin jui { 
uns t ] iulres Jiolis SOIN t | t (RCE E I it{ hic 

\uplaud men! ovancs l eurs de 1 (Ja / I u 
centre t de la droit 

M. le président. Nous: abord l'examen de l'art ! 

u Ait, 4. Le ministre des finances est autor l ur 
en 195%, sur les ressources du fonds de modernisation et d'équi 
pement, aux entreprises ali lié et ectivit ju [EN 
lisent des investissements économique 1 SOCIAUX [E: 
dont le montant maximum est arrêté à la somme de 298 mmit- 
liards S99.996.000 francs, conformément à l'état D annexé à ja 
présente loi 

« Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnance sur 
avis du commissaire général au plan. Un rapport sur leur ut 
lisation est présenté tous les six mois à la comm nn desz 
investissements par le commissaire général au plan rap 
port est communiqué aux commissions des finanri 1 Parle 


met. » 
L'article 4 est réservé 
Je donne lecture di 


jusqu'au vote de l'état D. 
cet élal: 


ETAT D 


Tableau des avances et des prêls autorisés sur les res 
du fonds de et d'équipement, 


ource£ 


modernmisa!ion 


L — ENERGIE 


« Ligne 
du bassin, 


Prêts aux Charbonnages de France et houillères 
20.749.099 (KW) francs. » 

Par amendement, M. David et les membre 
nisle proposent de ce crédit de 1.04) 


La parole est à M. Léon David, 


du groupe commu. 


luire frares. 


M. Léon David. Mesdames, messieurs, avec ma collegua 
Mile Mireille Dumont nous avons déposé un amendement, Nous 
peu-ons que les crédits d'inve<tisserment réservés aux Ch bon 
nages de France et leur utilisation dans | pays de mi t 


insuffisants pas pour nous de re 


Il ne s'agit 





sement de Ja produet » qui pourrait s'ensuivre, no I n 
testons pas cependa nécessité de développer et de moder- 
niser l’ouliilage dan es charbonnages, mais à iQiLlt que 
ce développement et cette modernisation n'aient 7] pour 
résultat la surexploitat es licenciements, le chôim et 
l'insécurité qui tue Jes mineurs 

La productivité ne sert pas les mi rs, Au fur et à mesure 
que Ja production fond et jour augmente, el ici, au cours de 
cette discussion, M. le pri lent du ) il e qui ne l'em- 
pêche nullement de leur 1 iser de meilleur ‘aire et 
M. le rapporteur Pellene ont lien voulu souigner le travail 
accompli par nos mineurs en précisant et en citant des chiffres 
de l'augmentation de la produetion — mais au fur et à mesure 


que celte production augmente, Ja situation de la corporation 


Juinière s'aggrave, en raison de Ja politique charbonnière du 
Gouvernement et de la surèxploitation qui s'ensuit, Les stocks 
s'accumulent sur les carreaux des mines; je crois pouvoir citer 
le chiffre de 2 millions de tonnes déjà stockées, Des inineurs 


sont mulés, d'autres sont licenciés. Le chômage se développe. 
Les prix à la tâche sont baissés, Les jeunes fils de mineurs ne 
sont plus embauchés et à cela s'ajoutent toutes les consé- 
quences du pool charbon-acier dit plan Schuman qui se pré- 
sente avec des perspectives redoutables pour nos iaidustries 
charbonnières et métallurgiques. 











M. Canivez. 











‘Je 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 

A cé et. au cours de la discussion du pool charbon-acier, 
dont le rapporteur était notre collègue Carcassonne, nous lui 
a von Ju vanter, ainsi que d'autres sénateurs, les bien- 
fait J Schugrian. C'était au mois de mars 19952. Mais, au 
coul e autre discussion, en décembre 1%52, nous avons 
enter À par les mémes orateurs, les méfaits de re 
plan. La plupart de no llégues ont souligné les dangers que 
! ( h du Ceutre-Midi, tant la situation que nous 
a ce uyrave, Cette politique charbonnière a élé 
l hit fi | oste et suivie par M. Louvel. par 
] 1 plan Marshall qui à abouti déjà au licencie- 
EL MM) pilier à la fermeture de nomureux puils de 
1! ( punt doutoureuss l 4 pool charbon-acier, 
( l t ociahste ect le promoteur ce sont nos col- 
] tes qu t da ré jei va avoir des consé- 
q 

! ‘ u lépartement qui possède un bassin 
| tuat est difficile pour e bassin, en raison de 
| rrence des charbons d'importation, dont FAllemagne 
l | wat de prit paux four sell et en raison 
ü lu fu utre produit étranger. 

[l { Dep plusieur mois, l'ensemble 
l 1 Î nu de Fuveau chôme un Jour par sermmunme. 
| tal | la Loire, le Pas-de-Calais, Les Algé- 
| t fait | premiers f1 et en sont les premieres 
\ 

M. Benhabyles Cherif. | Lier 

M. Léon David. les licenciements frappent durement les 
I Une centralisatio opere et Ja fermeture de plnseurs 
} { \ ivre Li HININeTrCE et l'artisanat locaux s'in- 
(| maires des localités mieres se Sont réunis avec 
le D vu x, et Voici la lettri qu lis nous ont 

ra un méme, Celle lettre est gave par le maire 

l'ev] fl I ‘ Î localités minières, par Île 

pl laut dd | { cudcrat iTalÇaise es travailleurs 

chret par le représentant de Ja Confédération générale du 

tr le his | e ouvrière, qui est organisée dans 
] l hi le! à participe à cette roumion 

} ct pré “itia { élues et dirigeants vhdieaux 

] [l l e{l La À ivile de la situation et V 

reverubication Hs demandent que 1e Gon- 
\ uille bit prendre en 1} lération leurs proposi- 
li a Suppsuner l'importation charbons étrangess. 
| dent en outre qu le Gouvernement prenne rapide- 
ph 111 ures ei ue dt protege: le bassin de Provence 
l e la euse que représente pour lui le fuet, 
l ue de garantir l'avenir des mineurs de ce bassin qui vivent 
(1 t} nt en fi Genis de longues années, Celie 
as-eiml de nouveau afin que les pouvoirs pubiics 
pren sans plus ‘'arder des décisions permettant d'apporter 
ut lt heés ipabli (] us 1ret l'équil bre eéconom que du 
bus Î plein emploi de son personnel, 

1 mandent Lachevement rapide de l'usine de Rousset, le 
doublement de la centrale thermique de Gardanne et la mise 
et i Lion d'une cenira gaziere 

S ‘ vhtions locales, c’est parce qu'eiles illustrent 
cé qu passe dans tous les départements, Le bassin du Nord 
et du Pas-de-Caluis n'est pas épargné, de même que tous les 
Lu le France 

Nu llegues de tous les groupes se sont fait l'écho des diffi- 
oui que rencontrent les bassins dans leurs départements, CP 
{ mpéche pas di vaitenir le gouvernement respon- 
sable 


Me permetlrez-vous de vous interrompre, mon- 


sieur Davil 


M. Léon David. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. C 


de lu 


M. Canivez. Je n 
Eu ie lé 
(1 cl t 


veti 
Ja 
te q 
gens q 
Jout à 
d'avan 
tat \ 
du Pa 
qu 
rxu { 


inivez, avec l'autorisation 
1 


voudrais tout de Invine pris laisser d re ce 

parait pas être là vérité quant à ceux qui se trou- 
ins bassins du Nord et du Pas-de-Caiais. 

pression, depuis que jécoute les discours évoquant 

les charbonnages, que j'ai affaire à des 

ent assolument rien de ce qu'est une mine, 


itendais M. Pellenc parler avec beaucoup 


s des charbonniges de France, Je n'ai qu'une invi- 
u! faire Je lin, ite au nom des bassins du Nord et 
Calais, à venir dans les houillères, parce qu'il n'y à 
sieur P:llen qui LOI1 puisse se rendre compte 
le la vie da mineur et l'apprécier réellement en 
grands ensembles qui ont été faits dans les houil- 


bassins du Nrd et du Pas-de-Calais, 





Il est bon de s’enfermer dans un cabinet et de réfléchir r 
des textes et sur les papiers. Mais ii n'y à qu'une vérile 
compte, c'est celle de la réalité, 

M. David, qui est cominuniste, et qui sait aussi bien qu 
que la concentration fait partie de notre théorie, se plaint q 
justement, il y ait des concentrations qui se fassent chez 
J'ai été administrateur des houillères du bassin du Nord et 
Pas-de-Calais, Vous ne voudriez pas, monsienr David, que n 
ne puissions pas constater aujourd'hui que les progrès ri 
dans l'équipement, dans l'aménagement des mines, n'aient 
permis à ces pauvres gens du pays, que je représente aul 
que vous, de s'échapper de ces endroits de misère que so 
puits de mines. Je suis fils de minewr, Eh bien! il y à 204 
mineurs de moins, tant mieux, parce qu'au moins ils n'ont 
connu la misère que nous avons connue dans notre jeunesse +1 
que nos pères ont connue. 

Je vous en supplie, ne parlez que des choses raisonnal 
S'il y a eu des progrès dans l'équipement, vous savez bien 
c'est pour diminuer la nnsère de la main-d'œuvre dans 
mines, A moins que vous ne connaissiez rien dans les min 
à moins que vous n'avez jamais vu une veine ou une t 
vous savez bin que, dans ce pauvre pavs de France, il 
que quelques puits, quelques veines, quelqnes gisements 
sont tout à fait favorables, peut-on dire, à l'exploitation 
fond pour le charbon, Vous savez aussi bien que moi que 
avons besoin de ressources extérieures. Il faut être juste. 

On ne pourra jamais assez rendre justice à nos mineurs. } 
ont été. comme les marins, les derniers des ouvriers et les plus 
misérables, Ne regrettez pas aujourd'hui, tout de même, que 
leur tâche ait été améliorée, Je vous en snpplie, ne faites ] 


de démagogie autour de la misère des mineurs. (Applaudi 
ments $ur divers bancs.) 


1 


M. Léon David. Il y à certainement une grande confu * 
dans l'esprit de noire ami parce que je n'ai jamais nié et 
ne nierai jamais les bienfaits de la modernisation et de 1! 
üillage. 

M. Canivez. Vous ne l'avez Pas dit ? 

M. Léon David. Non, je n'ai pas dit cela, et «i 
le comprendre, monsieur Canivez, c'est que 


entendu. 
J'ai dit, en parla it d la 


VOUS avez cri 
VOUS uvez 
centralisation, que si cela 4 
réduire au chômage et à la misère des familles entières 
mineurs, par cenlaines, je demande que toutes les mi 
restent ouvertes, Il ne faut pas être contre le progrès, et je 
suis pas contre; mais, ce progrès ne doit pas se traduire pois 
les mineurs par du chômage et de la misère. 

J'ajoute qu'en ce qui me concerne le logement des min: 
— et je reste ainsi dans le cadre du rapport, puisqu'il y 6et 
question de l'habitat beaucoup de mineurs vivert dans des 
tandis. Je puis vous parler de la question, tar je connais la 
mine et je connais les mineurs, Je peux vons citer ne mineur 
qui gagne actuellement 17.000 francs par mois. C'est mon fils. 


M. Canivez. C'ét posshle. 


M. Léon David. Le manque de crédits d'investissement conduit 
à cette situation dans nos bassins miaiers que les projets d'ail 
duct'on d'eau <ont toujours retardés, c'est Ve cas chez nous. Il 
est ssandaeux que des puits de mines soient fermés, alors qu'on 
importe du charbon él'anger. Il est scanda’eux que des puits de 
n.ines soient fermés et que nos mineurs chôment pendant que 
l'on paye du charbon de même qualité à des prix supérieurs à 
ceux de chez nous. 11 est scandaleux que l’on importe d'All 
magne 6 millions de tonnes de charbon, 4.300.000 tonnes de 
Etats-Unis! II est scandaleux de jeter une corporation dans la 
misere en atlendant sa déportalion vers d’autres lieux car, dtjà 
chez nous, le problème est posé de la déportation de certains 
mineurs dans l'Es!! 

En résumé, il faudrait freiner les importations. Bien sûr, nous 
avons besoin de charbon étranger, de charbon de qualité su] 
rieure, Imais €es importations doivent seuléMnent compenser les 
insuffisances de notre production de facon à ne pas provoquer 
du chômage! (Applaudissements à l'extrême gauche.) H faut 
rejeter le plan Schuman pool charbon-acier! HN faut revenir aux 
quarante heures avec le même salaire que pour les quarant 
huit heures (Nouveaur applaudissements sur les mêmes 
bancs), appliquer le statut des mineurs, et l’article 12 en part:- 
culier, qui Jeur garantit les salaires: investir des fonds dans 
les travaux de recherche, des travaux de traçage, dans nos 
mines, puis Conetruire des usines qui traiteront les sous-p1 
duits 

J'ai en l'occasion ici, et j'avais eu, à ce sujet, une discussion 
avec M. Pellenc, de parler d'une usine qui a coûté il y a 
quatre ans près de 2 milliards de francs, une nsine qui aurait 


pu fabriquer des engrais azotés. Il s’agit de l’usine de Rousset 
—€t je resle dans le cadre du rapport, puisque M. Pellenc à 


{ 
4 
3 
: 
3 




















narlé, en que gs mére 
té À e que p 


pas à 
s azotës, . dans un rap! 
detnièr 1 e l'on 
( C'est dijapider ’argent 
nie que d'arré‘er la coi 
ne politique française. 
ur divers bancs.) 

\ une grande pnquiét tude dans ] 
taires qui ne recoivt nt pas 1 
int d'organisations Svn lica ( 

x leur signalant les 
} 6e" pit ’ Ji = 1 Li] au que 
i pour un département es 
{ vauté tantôt le rapport 
tait pas tendre pour 
M. Pellenc, rapporteur. Je 
je suis simplement 
i personne, j is € 
je cross être la verite. 
M. Léon David. D'ailleure, 
nous à démontré quil 
M. René Dubois. Vous C'es 
< Le. Le secrétaire d'El 
M. Leon parts. Je voudrais 
4 ( lans quel état 
que je recois — et 
qu nt dù certa 
ul Correée pol jant m” 
'MpATTHIE Ar Fr nee à 
à un exemple de plus 
< amis nous écrivent 
t, ben sûr, nous le faison 
e là n'est pis la solutiol 
qui peut redresser la sit 

, changer. (Mouvements divers.) 

\ gauche, Jusque-là, nous 
M. Léon David, Si on en ch 
hommes qui Gnt le souci 
jue de paix, et non ce 

. rtainement otre situation 

pas M. Mayer qui fera cel 

VA 

ge le président. Quel est !’ 

dement (n° 53) de M. Léon David 

LL. 

r M. Pellenc, Lg gen Je pense 
es expleali à l'occasion 
verra Inà ntenai it aucun it 

M. Léon David. Je ne retire 
it demande un scrutin. 


Il M. Pellenc, rapporteur. Je 


n pour présenter ses observations 
ment indicatif mais, une fois 


1e J'amendement, ayant rempli son objet, 


; 4 M. le président, Monsieur David 


derment? 


L M. Léon David. Je le maint 


a demande un serutin publi 


EL 


er commencer demain. En ce qui me 
t $ ie rien quant à l'observat'on « 
N Je m'adresse au président 
‘ inaintenez-vous cette demande «€ 
e } 
à M. Georges Marrane., Je la maintie 
S + M. le président. Personne ne demande plus | 


communiste. 
Le scrutin est ouvert. 


dépouillement.) 


Des à 
AR ne à Tnë 











in Monnet s’ 





(Applaudissements à l'extrême 


à fait pertinent que, 


levrait être retir 


M. le président. Si vous avez l' nes ntion 
J vaut neuf hewves du Hiatin, 
mander trop de scrutins publics. 

Je vous < cer que la discussion 


le terminer la staï 


rne, je ne répon. ds pi us 


monsieur Mar 


Je mets aux voix l'amendement. 
Je suis saisi d’une demande 


(Les votes sont recueillis, — MM. 





oo ——.$ 
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le président, Voici le resultat d pouillement du set 
No bre t Vol ss... ss... ' 
Mai 2 1” 
Po i ésréèésrei 
Contre ous cs 21 
nenil de ! | ne adant 
Le < 1] | À Ù 
Par mencdement I (x M\ Arrné | Li het 7 Ne 
£ l, à {ti Ôérn lg { » l'état D. d ip} l " 
ment de ‘HN n le fra proposé par la comm \ les 
finances et, en ronst juence, de frot cette dolal i 1 mail- 


hards 649.000 000 francs 
La parole est à M. Armengaud 
M. Armengaud, \ ui D D D 


[1 ‘ i pDiils ‘ | ii co 
ut en nu des fi Not l M ! à 
propose, par rapport \ > vo 4 \ ) nat.0- 
L'EL lb) tem il 44) } ] [ ts 
ifecti à Charbonnages de 1 » 

| nl hr il sin el] it à fa NI AT — et notre hi 
An li t lnen i 111 ‘311 tn i } | [1 
parlé « à sou<-Comamission chargée de suivre les travaux 
lu pool charbon-acier a procédé de] que (L noltarm 
l ! irs ues lle S sermain à dvi ons de 
fonetionna relevant issi ben du m tère des financea 
ju lu rministere de ] et d [A i ‘ini que des 
EL NE FLEX s de Charbor 1 le Francs po "Ou | ) 
mesure e financement vestissementse sijléres comiInit 
HÉCESSAITES ‘ù moment de lauvertur lu Ta t RARES 
poux uit ètre assuré, Ce inuditions ont ma qu Linquietu le 
le tous « IX que la sous Humnission à inlerrog 

De son côté, M, Robert Faroste, à Assemblée nati le, a fait 
Ghserver que les investissements demandés par Chasbonnages 
«le France et rt )Jhinius Dec eseiires eta nt tres tit erment 
financés, même dans :e cadre des mesures budzét e nitiale 
ment prévues; il a même emplové Je mot « impassi passe 
la 1Q milliards, pour masquer ses craintes, 

I me parait dangereux, surtout peu de jours avant IVET- 
ture du marché commun, de procéder À un abattement sur des 
rédits dest s à Charbo es de 1} r nui ne sait si 
Ja Haute autorité, malgré les concours dont elle pourra 4 ser 
ice aux impots qu elle Pr lève "puis le déhut de l'annre, 
pourra trouver les crédits nécessaires au financement des inve 
tis<ement de charbonnages de la commun uté, Enfin on na 


saurait sous-estimer les considérables investissements allemands 


facilités par une politique de prix élevés des charbhons, 

Je sais bien que la proposition de M. Pellenc relative À l'aide 
aux agriculteurs mérite considération: mais je sais aussi qu'il 
v à un ordre d'urgence, Nous entrons dans le marché commun 
dans quelques jours, et, à ce titre, il faut être très attentif 

Je demande done an Conseil de la République de bien vouloir 
se rallier à la position permanente que la ymntnission de la 
production industrielle à toujoues prise en Ja matière: pousser 
ai maximum les investissements de Charbonnages de Franre À 
un moment aussi délicat pour leur avenir et prévoir à cet effet 
les movens de financement nécessaires, 


M. Dulin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dulin,. 


M. Dulin. Je voudras, au contraire, féiiciter M. Pel'enc d'avoir 
eu l'excellente idée de demander d'affecter à l'habitat rural 
les 800 millions de Charbonnages de France. 

Certes, les Charbonnages de France n'ont pas trop d'habi- 
lations pour leurs ouvriers, mais il s'agit de « caser » les 
vatrailés. Bientôt, on s'occupera des filles-mères! (Itires.) Pen- 
dant ce temps-là, il y a encore trop de taudis pour les agri- 
culteurs francais. 

Au bud: 
bitat | 





de l'agriculture ne figure, en ce qui concerne l'ha- 


1 
ral, qu'un 2rédit de 60 mil'ions, L'agriculture repré- 





senie tout de même M. Doudet le faisait remarquer et je 
l'eu remercie — 0 p. 100 de l’économie nationale, Je pense 


que Les pourrait CXCTCET un gros effort en faveur de celle 
acti vi 

M. Ai mengaud a traité un cha pitre ,extrémement 
concernant l’agriculture francaise Il « t certain que notre agri- 
culture n'a fait l’objet que de petits investissements, tout le 
monde est d'accord sur ce.poit 

Je n'ai jamais tant entendu Ye d'agriculture dans notre 
Assemblée, Tous les raippotteurs, sans exception, ont souligné 
la situation dans laquelle se tr uvait l'agriculture et combien 
il convenait de la moderniser, 

L'agriculture, qui a eu 6ées investissements, a remboursé 
scrupu:eusement à l'Etat toutes ses annuités, alors que Char- 
bonnages de France, non seulement n'a rien remboursé, mais 
Iaintenant demande d'affecter ces annuités à son capital, 


‘portant 
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M. Félix Gaillard, secrclaire d'Etat à la présidence du conseil. 


La: Hi ] 
M, Dulin. Vous dite monsieur le secrétaire d'Etat que ce 
li est pa 
J'ai | regret de vous déclarer que cetle con tatation est le 
| fut li Travaux a une "1hatt) 11 pour le pool charbon- 
inde ces jours-ci au Sénat, Ce sont les représentants 
luémes de Charbonnages de France — un certain nombre de 
collègues dans cette Assemblée peuvent lattester qui nous 
ont dit qu'ils n'avaient rien remboursé, mais qu'ils avaient 
demandé de garder es annuites en ( ipital. 


iX que tout le monde soit piaceé sur un ph ed d'égalité ; 
1 


c'est pourquoi je demande au Conseil de voter l'amendement. 

M, Armengaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Armengaud, 

M, Armengaud, Je voudrais répondre d'un mot à M. Duiin. 
Personne ne conteste ici l'intérêt des investissements aAgrico.es, 
Liais, une fo.s encore, il y a un ordre d'urgence. 

J ils D vous avez lu Le Monde de ce soir, ce journal 
ui, paruit-il, est bien informé, et qui contirme, en la circons- 
lunve, les informations rapportées par tous ceux qui reviennent 


nubourg, de Strasbourg, et qui s'occupent 


du plan Schuman. On y lit que les charbonnages allemands 
vont rm r jeurs prix afin d'aygmenter leur marge d'auto- 
financement \insi pensent-1is d'autant micux faire des inves- 
uissements q s péseront davantage eur l'industrie européenne 
el sur la position de la France dans la communauté. 

Quel que soil intérêt de ces investissements agricoies, que 
personne m'a contesté ici, je vous dis, monsieur Dulin, qu'il 
y à des priorités da les dépenses, Le marché commun va 
‘ouvrir da Ix jours; commençons par assurer les inves- 
tissements des industries qui sont intéressées au marché com- 
air, Hialtilé int surtout que vous avez voté le pool charbon- 
ei vtr 

Je vo lemande encore une fois, par conséquent, de vou:air 
bien accepter de décaler quelque peu dans le temps le finan- 
cement des investissements agricoies auxque's M. Pellenc a 
fait allusion et de permettre d'abord aux Chartbonnages de 
France de satisfaire en plus large part leurs besoins. C'est l'in- 
lt | Hona 


M. le président. Que! est l'a de la commission ? 


M. Pellenc, rapporieur. Mesdames, messieurs, je voudrais tout 
d'abord dissiper l'impression un peu pénib:e que pourrait 
eugendrèr l'argumentation développée par notre collègue M. Du- 
hin. 1 e s'agit pas du tout de favoriser l'habitat de l'une des 
catégories éminemment intéressantes des travailleurs de ce 
pay es travailleurs agricoles iu détriment d'une autre 
caietgorie 1i \ Moins intéressante pour l'a tivité du pays + 
les mi en prélevant sur les crédits destioués aux habi- 
lations des mineurs 900 millions qu'on destinerait à l'habitation 
des ruraux 

‘est pas ainsi que se pose le problème. Le problème 


\ 
se pose sur un lout autre terrain, qui est celui des instaliations 


industrielles diverses anxqueiles les houillères entendent pro- 
céder, C'est précisément parce qu'il existe une hiérarchie des 
urgences qu'à l'heure actuelle il est absolument nécessaire de 
ee preo per du domaine agricole, celui sur lequel doit 
compter Je plus la France pour apporter, par l'augmentation 
de sa production, un élément compensateur important dans le 
déséquilibre de sa baance des comptes, objectif qu'elle n’a 
pu malle isement réalisar que pour un peu moins du 
qu , 

| eq neerne lee investissements industriels des houil- 
jères, je voudrais faire remarquer à notre collègue, M. Armen- 
#aud, qu suffit pas que sous l'étiquette houillère figure 
un chiffre aussi gros soit-1, pour qu'en raison de l'ouverture 
rouci e à 1 rché commu 1 charbon et de l’ , nng 
1 À | na | nur au Cha 1 el dé acier, nous 
foyons ipso facto dans l'obligation de l'accepter sans discus- 
fi 


référer au programme et en 
n destinés à permettre la 
programme quel est-il ? 
née présente, tel qu'il figure dans ce plan d’in- 
vesliecements, tend à augmenter la production houillère de 
1.100.000) tonnes. Si l'on voulait diriger cette i l’intégra- 

ils que noué aflectons soi-disant au déve- 
loppement de la product 


Ce qu'i faut, c'est se 
les moyens d'acti 
programme. Or, ce 


déduire 
réalisat 11 de ce 


Celui de il 


fois- "1 
des investissemt 


nn houillère vers des investissements 
roductif je crois qu'on pourrait résorber facilement les 
900 millions que nous nous proposons d'abattre pour les consa- 


crer à l'habitat rural et rétablir ainsi le chiffre dont l'habitat 
r IT il d Sposa |! | 11 der lie] 

Je vais vous donner un dernier argument pour vous mon- 
trer que cet abattement n'est pas à mon sens une catastrophe 
v les houillèr 
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La commission des entreprises nat'onalisées s’est préo 8 
en effet de savoir à combien revenait, en crédits d'inveetis 
ments, une augmentation de product'on de 4 million de tonn 

Le résultat de son enquête, c'est que les capitaux nécésæures 
À un accroissement de production de { million de tonnee, dns 


le cas le plus défavorah'e, s'élevaient au maximum à % ou 
10 milliards, 

Or le budget actuel 

Alors, vous avouerez qu'il ne semble pas exagéré, tenant 
compte de cette hiérarchie des urgences, de prélever 
lions sur les houiiléres pour permettre à de jeunes agrici 
teurs, à de jeunes producteurs agricoles de mettre en valeur 
des terres et pour cela de s'installer, 

Voilà ce qu'a pensé votre commission des finances €t voi 
pourquoi elle maintient le texte qu'a Ja majorité elle à vale «it 
qu'eile demande à lAssembiéte de voter. 


M. Bernard Chochoy. Je demande Ja paro’e. 
M. le président. La parole est à M. Chochoy. 
M. Bernard ÆChochoy. Me: collègues, je ne vous 


chers 

cacherai pas qu'en tant que représentant d'un département 
est à la fois un département minier et agricole, je suis ext 
mement peiné et surpris de voir l'attitude du rapporteur di 
commission des finances, M. Pellenc. 

M. Pellence propose un abatlement de 900 millions eur ‘a 
ligne 1 « prêts aux Charbonnages de France », à savoir sur di 
crédits spécialement réservés à la construction de maisons p 
OS VIEUX 


comporte 31 milliards pour cet objet 


mineurs. 

En réalité, on dépouille Charbonnages de France, ou plus 1 
cisément vieux mineurs, pour essayer de mieux habiller 
l'agriculture et pour consacrer davantage d'argent au fond 
modernisation et d'équipement rural. Vous me laisserez x 
dire, très franchement, monsieur Pellene, que nous nè somint 
vraiment pas responsables -— et moins encore les mineurs 
du fait que le chapitre Modernisation et équipement rural su. 
si peu alimenté, puisqu'il n'est que de 600 millions. 

Il y a quelque chose qui est ahurissant pour nous. Alors que 
le président du conseil, avant le diner, sur Je ton le plus ém 
vant, dans sa réponse au rapporteur, M. Pellene, rendait uu 


nos 


hommage vibrant aux mineurs de France et plus singuliér( 
ment, je le sais bien, aux miueurs du Nord de la France, q 
M. Canivez comme moi-même, représentons dans cette Assern- 


biée avec MM. Denvers, 
heures plus tard, le rapporteur 
pour marquer tout l'intérêt que 
t à ceux qui ont donné 


Vanruilen, Naveau et Durieux. D 

de la commission des finance 
l'on porte aux vieux mineur 
et surtout trente-cinq ans de leurs for 

et de leur énergie au service du pays, leur dit: ces 900 miilio 
prévus pour la construction de | dans les trois p: 
chains mois, on vous les enlève et les affecte à un autre cha- 
pilre, pour la modernisation et l'équipement rural. Ce sont là 
des movens qui sont indignes, permettez-moi, M. Pellenc, de 


L 
vous le signifier nettement. 


M. Pellenc, rapporteur. Vous 
contraire de ce que j'ai dit! 


ts 
rermnenis 


faites dire exactement le 


me 


M. Bernard Chochoy. Lorsque, dans quelques jours, 1 
dirons aux mineurs du Pas-de-Calais: voilà le cadeau que vous 
a fait la commission des finances du Conseil de là République, 
ne croyez pas que les agri“ulteurs applaudiront, 


M. Martial Brousse. Mais si, ils seront d'accord! 


M. Bernard Chochoy. Hs diront qu'ils n'acceptent pas que 
l’on dépouille les mineure, dont ils connaissent le travail et 
l'effort, pour leur donner des crédits insuffisants que l'on doit 
trouver ailleurs. Quand on sait la sollicitude et la reconnais- 
sance que méritent les mineurs de France, il est inadmissible 
de proposer à celte Assemblée une mesure comme 
C'est pourquoi nous la combattrons de toute notre énergie. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Mesdames, messieurs, je veux tout d’abord dire qu'un débat 
de ce genre est extrémement désagréable, car il tend à mettre 
en opposition des intérêts et des avantages qui peuvent être 
donnés à différentes catégories de travailleurs français, inté- 
rêts qui sont tous également légitimes, le Gouvernement le 
reconnait très volontiers, Mais entin, lorsqu'on vote un budget, 
il faut faire des choix qui doivent être inspirés par des intérêts 
gencraux. 

M. Armengaud, par son amendement, vous propose un choix 
de ce genre et le Gouvernement vous demande de le suivre. 
Je veux, pour soutenir son amendement, me reporter à l’expli- 
cation même qu'en à donnée M. le rapporteur Pellenc à la 
page 68 de son rapport. 

M. Pellenc, en eflet, pour justifier la position adoptée par la 
majorité de la commission des finances, tendant à faire un 
aballement de 900 millions sur les crédits des Charbounages 


cell: là. 
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re 


de France, expose 
snillion de tonnes de charbon supplémentaires, 11 


se | 
un calcul selon lequel, pour produire un 
faut 4 mil 


] il 15 de fi incrs, et LL. que, d 1115 li nt re ot e<t 
demar té pour les grands ensembles 32 m urds de fra 14 
veut aire que, d'une manière déguisée el en quelque ‘a 
malhonnète, le Gouvernement demande au Parement it 
couvrir un éventuel déficit des Charbonnasse le France, de 
voter une éomime qui, de ce fait, se monterait à La différ » 
entre ces deux chiffres, c’est-à-dire à quelque 23 milliards de 
{! ins. : 

Le Conseil de la République comprendra que cette accusation 
est trop grave pour que Je 14 saisse passer Sais expliqué s 
choses plus à fond. En réalité, mesdames, messieurs, de quoi 
s'ag milliards prévus pour les grands en<ern- 


t-il ? Dans les 32 
ble<, il faut d'abord c r, ainsi que cela a été expliqué par 
M. l'ellenc lui-même, à la page 4%, tableau 12, rapport, 


“nptie \= 
A 
e Parlement est appelé à voter 


de éon 


q un ensemble de erédits 
vour un ensembie de travaux financés par des moyens divers 
et que dans ces 32.300 millions, il v a pri ément plus de 
it milliards d'autofinancement qui servent à couvrir les tra- 
vaux de renouvellement normal que tout entreprise doit 1- 
vrir par le prix de vente de ses produits, Quant au reste V a 
partie de ces 23 miliards en chiffre rond, qui doit servir 
po r l’a igmentation de la »rodu tion. Mais }l y \ une autre 
parte qui doit servir pour la modernisation de Ja produetics 
«t-ce à dire? Un bassin munier n'est pas une chose 
que, Il y a des veines qui s'épuisent, II y a nécessité, pour 
mieux certaines veines, de creuser des puits nou- 
Il y à nécessité de faire des ami rations pour per- 
mettre une exploitation plus raticngelle en obtenant des prix 
le vient meilleurs. 
loutes ces préoccupations n'ahoutissent peut-être pas immié- 
diatement à une augmentation de Ja production totale, mais 
es aboutissent à de bien meilleures conditions d'exploitation, 
abaiseement des prix de revient q'i est à l'avantage de 
nomie française tout entière et de l'agriculture en parti- 


culier, car tout le monde, plus où moins, directemnt ou indi- 


het 


tement, vit en achetant du charbon ou en a int des pro- 
duits qui sont fabriqués «avec le charbon. Par conséquent, à 
propos de ces crédits — et Je veux le dire très wettement « 


je ferai remarquer à M. Pel'ene qu'avant de produire des affir- 
Jualions aussi nettes, ii y à peut-être intérêt à 


les véritier : 


Y sa 

jusüfication, quant au fond, est totalement inexacte. 
Ma'ntenant je voudrais attirer l'attention du Conseil de Ja 

République sur un point important que M. Armengaud à fort 


10 fe 
hé com- 


lu pool 


justement esquissé tout à l'heure, Nous allons 
vrier, c'est-à-dire dans quelques jours, dans le mar 
mun du charbon. Lorsque Je débat sur la ratitical 
charbon-acier est venu devant cette Assembl peut-être vous 
souvenez-Vous, messieurs, que j'ai eu Jonguement l'occasion 
d'expliquer à la tribune les condilions dans lesquelles ce mar 
ché commun devait s'ouvrir. Je me souviens de n'avoir entendu 
qu'un seul reproche, à savoir que le iement n'assu- 
rerait pas aux industries qui étaient appelées à en‘rer dans le 
arche commun un financement suffisant pour Ja moderni- 
sation et le développement de Ja production du charbon et de 
ler, alin de permetlre à deux industries de base fran- 
d'entrer dans des conditions « compétitives » dans le 
Iuarché commun, Je ne pense pas que le Conseil de la Repu- 
bique qui à été unanime, à} y à moins d'un an, à exiger, dans 
le projet de loi même déposé par le Gouvernement, cet effort 
particulier en faveur de Ces deux industries, 
temps aussi bref, se déjuger et supprimer une 
ron un milliard sur les crédits déjà insuffisants 
saires en 1953 pour les charbonnages. 

Pourquoi ces crédits sont-ils insuffisants ? Parce que, en plus 


entrer. le 


! 
on 


Gouvetr 


a il ces 


cases 


dans | 
somime d'en 
qui sont néc 


puisse, 


l 


Vl- 


} 


des sommes attendues des différents movens de financement 
interieur, on a fait, sur les Charbonnages de France, une 
« impasse » — puisque ce mot est à Ja mode — de plusieurs 
milliards de francs et que les travaux prévus ne sont pas, à 


quelques milliards près, entièrement couverts par des moyens 
de financement certains, c'est-à-dire que le Gouvernement à 
l'intention de se retourner vers ceux qui sont responsables de 
ce marché commun pour leur demander, ainei d'ailleurs qu'ils 


l'ont prévu, de permettre, par un moyen supranational, de 
financer le développement des charbonnages français. 

Que diront ces-insiances supra-nationales si, au moment où 
nous Jeur demandons de fournir cet effort, ils apprennent que 


le Parlement français a réduit les crédits demandés par le Gou- 
vernement ? Ils diront: « il vous faut vraiment bien peu d’ar- 
gent et vous n'avez pas besoin des sommes demandées puis- 


que, de lui-même, votre Parlement a déjà réduit celles que 
vous vous proposiez de financer par vos propres moyens ». 
Encore une fois, mesdames, messieurs, je ne désire opposer 
aucun intérêt à aucun autre, mais il faut, je crois, que Ja 
France se conduise en cette matière d'une facon logique, cons- 


tante et sérieuse. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 
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M. le président. [2 par ta 

M. Pellenc, rapporteur, Je ne si is Si nt suites 
de l'indisposition que j'ai m'ont cond 
mer ét à me faire mal hpren ! les 
séances de nuit Ininterrompu le pu plusieu li à 
conduit mon collegue Chochov à 1 
de mon inlervenlio puISqu 1 mb ne fa l 
des d larationi ju sut \ nil l 1 


J'ai dit en etfet, j'en p is n à lém t 
leurs vous pourrez vous en \ i ia DL 
officiel, qu e trouva lépla et qu \ i 
une ihesure Qi oi | | i taiitie Û 
prefi e, au prolit du | 1 Las 
triment d ve autre à 1 t | ja 
nation doit all 

Pa | t ) l ( e7 
cru dl nr ane faire est mal f { 
lovauté pour penser q vo | | 

J'en viens maint A { | M ra 
l'Etat à cru dé r faire et àt i ü p la 
prudence lan ses dun | iluim "u) I 
tale, lursqu'on veut d | laine Mirimatio | t 
absolument inexactes 

J'ai dit, mes chers colégnes, que louvertur ste per 
metlant l'extraction 1 \ auillon 1e l Î 
une dl: pense de neuf à OX Di hard 

Evidemment cela | | i { ) 
Col esponda ve des VV lue le nitrole d > à 11 
IHiSSIon, dont Voici un ex!t il : 

Le imontant des investis ment & I not 
un gisement houiler vierge ua stége neuf capable d'une extra 
tion annuelle d'un m 11 { tort e<t | 1! | l f 
milliards, F s'agit là d'une estimation ba il nt des 
{ravaux et des installations tech LU EE L s fprout \ v1 
Uion d'un siege neuf, foncage des puits d'en | tour 
d ur, istal.ations l'exti is 3 talations 1 [RE L= 
voirs, ele, 

Voilà pour les dépenses lestinées à accroître Ja pl | tion 
Mais M. le ministre à précisé qu'il ne fallait pa hh) ent 
prendre en considétation la production. Le fon | ntrib 
à alimenter es houilléres ippelle fonus de rod 
et d'équipement », et il faut tenir compte du facteur mod 
salion, inodernisation qui, par l'amélioration des conditions de 
travail, est un facteur ae diminution des prix, diminution qui 
est e:le-mème à l'avant ve de l'économie francaise tout « 
tière, Cela est très vrai où piutôt serait trés vrai 81 € était 


réalise. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat à Ja pri 
seil, qui passionne poul les quesuons dt 
hale, de vouloir bien se pencher sur les résulta ) 
à cet eflort de modernisation en matiere de diminution 


du charbon. 


ent il 11 
se 


t 


onotmie Hhäalio- 


Je vais sans doute b'en tonner et vou uissi d'ailleurs 
mes chers collègues, en indiquant que, d iprèés les documen 
de contrü.e qui nous 0 it clé adresse s h Lert lepuis 
qu'e les sont nationalisées qu'elles n'ont plus de capitaux dits 
parasites à remunerer,; ces houilière pour lesquelles nou 
avons fait l'effort de modernisation de plusieurs hita de 
miLiards qui a dû produire ses heureux effet ra diminu 
tion du prix de revient du charbon houillé: qui n'ont 
pius les charges le { ipil h ui avant t le alt lé + nitants 
du fait di l'expropi ition et des dévaluations, fournissent males 
tout ce.a au charbon dont le prix est au coefficient 34,7 par 
rapport à l'avant-guerre, alors que le coût général de la vie 
n'atteint pas encore le coefticient 30, 

Je dis donc que cet effort de mocernisation n'a peut-être pas 
été suffisamment hien dirigé pas pus que 'effort de produc- 
tion. Alors lorsque, sur les crédits demondés cette année, s'éle- 
vant à 31 milliards, on envisage de retirer 9% millions qui, 
eux, seront productifs dans l'agriculture, et immédiatement 


productifs, je crois qu'on n+ ports ep rien atteinte à la consi- 


dération et à la reconnaissance qu'on doit aux mineurs, mai£ 
tout simp.ement qu'on agit sagement. 
C'était du moins l'avis de votre commission des finances et 


ce sera, je pense, l'avis de la majorité du Cons: 


blique. 
M. le président. 


il Je la Répu- 


Je ra que le Conseil va être ippelé 


DEL lle 


à ee prononcer sur l'amendement de M. Armengaud, 

M. Pierre Boudet, Je demande la parole pour expliq mon 
vote, 

M. le président. La parole est à M. Boudet, 

M. Pierre Boudeh Mesdames, messieurs, je ne & rai pas 18 


raisonnement exposé brillamment par M. le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil, qui semblait dire tout à l'heure que 








\ ‘ NX) millions sur les crédits destinés à Char- 
} t F1 * pu le ffecter à l'habitat rur il, c était 
ne pas te npte exact de l'intérêt général. 

}l e Linterêt géneral de permettre à Charbonnages 
de Fra de moderniser s installations et d'augmenter sa 
prove lon l'interet général, c'est aussi moderniser l'agri- 
Ù e, 1 eul débat qui puisse exister entre nous, 

t 1 14h } Ü it “{ { n | fa 1t faire le pl IS d'efforts, 
(} sut f Û 1 aetrin t de l'autre, et c’est 
! t 

| sn tinan du Conseil de la République, à 
ui ; | 0) le, a estimé qu état pos-<ih: ins 
l Î { rt Viial de Charbonnagces de Fran e, 
‘ l " Ù s crédits pour les affecter spécia nent 
« Lit 

}! ( uitre van! U 100 des locements 

e. Est-il, l recent 
| | ) à prob.ème ? 

M. Georges Marrane. I! fil prendre cela r le rédits 
lui flute Î 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. !! y a 
loi, i ] ent lu i. 

M. Pierre Boudet. * Z VO que chaque fois que 

sx ft pu néliorer | itat hi 

l ! | fort d ti fr ) Ki 13 
| (x } e piil hu ha tre e l'habitat 
l ” {u ] exmmble sero 
LI ’ ! 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. \ ou 
Dis jt ‘ ‘ 1 } i ILE 

M. Pierre Boudet. J l 

M. le président. | 1 : t M ré! 11 
l'aiuttorisa | ils 

M. le secretaire d'Etat à la présidence du conseil. Je vous 

1 permet le vous :hlerrommpre, pour vous dire 
| { < ! ] le la question de l'habitat 
/ parler, Vous savez d'ailleurs qne le 

Ù L ! possibilités de prèts à l'agriculture, 
| } | t | € \ pa li (] Cine des 
Î Ù 1 l Î l Depuis 4ix jours de 
Guu ( ler | » marhé tinancier Ja 
bre | \ des cais le crédits agri- 

ni | ipport IX hits prévus au {® jan- 

AN Il . LEFT Wii SUPp:CIne it 
} l 

i i } | l'a U Hoover le ni IX il «faire 
1 lez à juste ! e, el est pourquoi 
{ url | t À [ue vou \ à] Z Pa dans 

‘ | [l l Ô t | 1 0] | 

l ( | LL | nent 1 ble dont j'a 

‘ t l i h 1 

M. Pierre Eoudet, |] : Ï hi eur le secré- 

14 | is il [ut \ is Z 4 it ire, 
, 

M. le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, El j'epire 

M. Pierre Boudet. ne t pas satisfaisante, Ce n'est 
1 h iugraierit t edits mis 

| le | igricole pour faire des 
l ) l'aider, par 
i | jabita 
| l're } S morts ir le <Secrt 
Î | s muvens, Hi v a les [ 11 l taf. 
\ 14 À | 1 t lite i Î r et ] ôtre 
| \ ' de fa inp i vous 
J l l je vous ru.lie: \ l'amen- 
] rnmission des finanres et 
\ l | lits d'hab me à 
! MATE j Nous veti quelle 
} lt, qui n tt l # taudis à Ja 
\ l » de den les qui dorment 
t 0 ! ] po mis 
pa! \ ide attendue des ts pour la moder 
\ au n total 
la n ! | ot IX r, 0 
| Ü n &, a!ors À DE 1 que l'intérêt 
4 n la i er! peu 
, tt t As môn 1 200 millo et d 
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Cela dit, sans forcer la note et sans vouloir employer 
erlaine forme de démagogie rurale, je fais confiance à l'espr 
le jus de notre A-semb'ée pour adopter l’aballement } 
puse pi la comtnission des fjaances. 


M. Georges Boulanger. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. 


M. Georges Boulanger, Je \oudrais expliquer mon vote 
Vous savez, Im collègues que les difficultés du monde 
ag] D me preo pent tout part uhérement ; je 
expliqué à la tribune il y à quelques semaines, 

j comprends les difficultés du monde agricole sur plan 
al et plus particulièrement sur le 


Boulanger. 


» ( her< 


, I li suis 
} 
économique, sur le plan <o: 
plan de l'habitat rural. 

En ce qui concerne le problème du logement, j'ai eu l'occa- 
l'examinuer de pres, aussi bien sur le plan rural que 
sur le plan urbain. Mais, représentant du département minier 
du Pas-de-Calais, je mme rapproche du port de vue de me 
legnes MM. Chochov et Canivez 
ln } 


sion de 


En ce qui Concerhe 1! piarr «4 ] habitat. je regrette Vivement 
que l'on oppose les difficultés du monde rural et les difficul- 
tés aussi réelles des rnmineurs., Farce que le département du 


Pas-de-Calais est un département complet, vivant de Ha mer, 
de la teire et de la min, pr it-citre Ssornimes-nous pius à eine 
io comprendre que les vrates solutions ne pas à 


i consistent 
opposel les uns 


: 
UX aires 


Pour ma part, voyez-vous, je ne veux pas faire ce choix et 
quelles que soient les iicullés du monde agricole, quelles 
que ent les difficultés des mineurs, je ne le ferai pas. 


‘hs 
L'est que }é 


pourquoi, bien 


11 a 11) ur, val 


n'aime pas la position facile qui 
debat m'abstiendrai délierce- 
ment pour Inontret qi la \rale soiut on — et j'espère que 


l'an prochain, dans le budget des investissements, on nous la 
proposera — ne consiste Fas à aienorer l'habitat des mineurs 
u détriment du monde ag le ou à soulager les déficiences 
le l'habitat rural au détriment de lhabiltation des mineurs, 
mais à résoudre le probleine dans son ensemble, (Applaudis- 


ements à gauche.) 
M. Canivez. Je demande là parole pour 
M. le président. La parole e- 

M. Canivez. J'ai bien écouté M 


] nit ' . 


M. Pierre Boudet. \:11- Cl 
M. Canivez. IL à piade 


gentil! 


magnifiquement la cause de l'habitat 


rural, Si mor je voulais plaider la cause de l'habitat des mi- 
neurs, vous entendriez, peut-être, des sanglots dans ma voix. 

Dans les corons de nos milices, quelquefois, dans de petits 
appartements comprenant ie pièce principale, une chambre 
qui est en même temps une cuisine, deux chambres à l'étage, 


trois ménages de mineurs 
"is lt sez bit 


mdhitions, x 


entends dire qu'il y aurait peut-étre une 


sont jogés 
bhans ces € n que lorsque je vous 
fi 


COMPArTAISON à Julre, 

H va peut-être quelqu » chose À auoi vous n'avez pas réflé- 
hi. Des m | vingt-cinq au trente-cinq 
leur vie, ont vécu sans voir le ciel, si ce n'est le dimanche. 
Quand arrive l'âge de la retraite, où ils pourraient vivre en 


ans de 


toute tranquilité, on met dans leu quatre chambres deux 
u trois ménages, 
Je vous en prie, comprenez bien cela. Je voudrais me trom- 


mais si vraiment les th) millions de 
1 


retire correspondent exacternent à 


francs que l’on nous 
retraits de logements 


né 
corure, 


de s 
de phitieli , à Ws je VO dis: voiez 
M. Pierre Boudet. Je 
M. le président. La parole ect à M PP 


M. Pierre Boudet. !! n'a été dit 7 


demande la parole. 
“id: E 


ille pense, et 


est su: 


pa | t, je 


I peut ètre dans l'« rit le personne, je CroI<, qise « 
les crédits destinés aux logements des mineurs que les 900 mil- 
lions ont été retenus. 


uüre d'Elat. Où voulez-vous les prer dre, 


M, Félix Gaillard, sec ,el 


monsieur Boudet? 


M, Pierre Boudet. Sur l'ensemh'e des crédits, monsieur le 


secrétaire d'Etat. 


M. Bernard Chochoy, pr dent de la commission de la rTecons- 


truction. M, Dulin l'a préci tout à l'heure. Prenez vos respon- 


sahilités. 


M. Pierre Boudet. Sur les 21.%0 millions qui sont des prêts. N 


ne peut ètre question de prendre sur les 3 milliards de travaux 
qui sont comptabilisés sur un total de 70 milliards de travaux. 
Ce n'est pas la même chose et vous le savez fort bien, monsieur 


l'Etat. 


le secrét 


ire 














CONSENL DE 


‘ 
ht 
port 


peut 


que lon 


quiet pers nne 


Inineurs pi it pr 
| plions & AU he.) 
bulin l'a dit, je lui 


est une erreul 


1 . l | le 
SSP 
ilSSt 


Méric. Vous dé habil'ez 1 Inalheure 
L » 


M. te président. La paxo 


Georges Marrane. 


Georges Marrane. Je demande la parol 


A la page 22 du rap} 


LA REPUBLIOUT 


i { liqué que, quel que soit 1 4 SD) 
\ à ameclhorer le logement de | i \ Ù 
uit avant la cuerre, . l Ü pa (D ï la | 
: qui donnera lavantage de charbon, surtout si on ob : 
atiqu sotnmes rest ées à L'habntatio tp $ 
« retrailes et In pus | s \ à 
b }) eVHI t qu juand Char l S «| F1 
t ozem s pour les retraits e sont d petit 
et est pour déga r les er le [ETUI en 
qui sont plus grands, afin de loger ix-ci. 
Stqu it, 1! t bien évident qu 1 V à Pi 7 de 
ur les logements, I faut appeler 1 chat un lat. 
| X qu dans | \- nh ont rL le ! ] 
is l'insuffisan les credit ) à l'habitat 1 i 
resp nsable, c'est M. Boudet ipporteur des hits 
qui S'élévent à 1.500 milliards, Quand 1 a rapports 
INDHaIres | n'a pas pense à moment-là à den }- 
réduis le {0 mm urds en fa [ 1 hat il 
i<o le groupe nt \ rit icédu 
À nil! 1115 | 
M. Voyant. Vive Staline! 
M. le président. \\ tout de même cette précision qu'il ne 
1 à espi t d'aucun sénateur d ] ul i rap teu 
[| ibhle des ConcCiusiotis l'utu DRERTIRRI k, 


rédits militaires, qu'une responsabih 
D ut que la respo isabüitté du chef di 
du ! ou de M. Marrane est plus grande « 


. Primet. € est l'argument 


. le président. 
lui l'agriet 


IPC 
111 dit 


. Dulin, président de la commussion d 


. Pierre Boudet. j'estime n'avoir eu, dans 


l'agricullure 


le dés PP perr nt 
té légère. Je cro 
» file de l'autr nr 
que la mierni 
ésident de la com 


Moi SIeuir 


le président, je regrette, moi aussi, de m'être mal fait rom- 
| ire, M. Boudet veut me laisser l'entière responsabilité de 
n parole je is que je sais prendre itière responsabilité 
u hes artes 

J'ai fait une comparaison, 


Elle n'était pas à faire! 


M. Denvers. 


dent uniquement destinés aux 


léticit d'exploitation des homllères, (Er 


décision, et je demande 
amendement de M. An 


M. le ministre du budget. Je 
M. le président. La parole est à M. le 


l'avoir pris celle 


vouloir repousser 1 








lemanide 


ll 


dét 
réponds qu'ils serviront uniquement à combler 
lamation 


M. le président de la commission de l'agriculture. Si, mon- 
ur Denvers, elle était à faire entre l'effort fait en faveur des 
houilléres de France, notamment en matiere d'habitat, où 11 
| ccupe à loger des retraités — on fait bien et celui con 
| ati en faveur de l'habitat rural effet, il existe encore 
lan ertains lépartements les taudis u | 2 s vivelil ave 
LINUX 

Voilà Ja précision que je voulais donner. 

le secrétaire d'Etat qui à déclaré que les crédits deman- 


d'investisse- 
le 


a qaut he.) 


I v à, à l'heure actuelle, 1.200.000 tonnes de chaïbon sur le 
iFreau, 

Dans une réunion de la commission chargée fe suivre [1 
en œuvre du pool charbon-acier qui a eu lieu au Sénat, 
les représentants des houilléres de France ont reconnu qu'ils 
ent jamais versé leurs annuites d'amorlissement 115 
lemandaient, au contraire, que ces SOomInes qui représen- 
tuent quelques muiliards soient portées en capital, c'est-à- 
lire pratiquement portées en annulation, Pendant ce temps, 
l'agriculture a réguliérement payé ses annuités et les rembour- 
neats, qui s'élevaient à des dizaines de milliards, ont été 
sés au Trésor, contrairement aux engagements pris avec 

Q rllic LL 
Je suis reconnaissant envers la commission des finances 


au Conseil de bien 


uelhgaurd, 


la parole. 


inistre du budget, 


le 





SEANCE D FEVRIER 1953 5 
M. le ministre du hudget. \ 
ira juin { i 
lu 1 | rl} lt 1e ( lil [) t h'é { t 
Il “») li l 
traduit d résle ci i 
\ | LE, ln 
1.1 Lr'é \ L Ù l i 1 1 | 
d'équipeinent 
(hi ul ro i( 
tefo it Ut Les 
] \ OU 4 ve iv icperi t 
ù | s t 1 lise hi Qu 1 hiret 
SUN hole les « 1.1 t 
tlo | ; 
î 1 ] i 
}l | l | ) E ] 
ù là ji \ Du ! NAT il ler à 
pit XX) im jui seront (LE 


M. Pellenc, rapportou Je demande la pa 


M. le président. Là parole et à 


M. Pellenc, r1pport S M i 

lu bu iz etaient pertin les, } éxXh lit i { | 
eat situées à sa fin du débat sin tamendement, | 

in debat € ) | l I | 
loft 

Mi ferai € Hart i M { | l lu (Re et | 
Le ) pa fonde que i { pa i [l 
d'ailleurs qu'un debat etle nature tu da 
\ ue est au Imo à rolsien fo i ) 
d i eénteaidu ) l« i | bu { l 
1951 et la qui ) à éte tra li la le | ju i 

) | Ha i | po 

M. le président. Si vou ulez me la rép ‘ 
phrase, vous vert que l'observation mm { 1 Û 
bjet il Vou iVOZ NP du de vue l'amendement. me semble 
puisque vous d lez de tout aut [ET 


M. Pellenc, rapporteur, C'est vi il 


21 


M. le president. L'amendement de M Armengaud est très 
Clair, 11 lenid à Supprimé l'abattement, Un point est Wout, Vous 
Volere pour ou tt la suppression, Personne \a «ul late, 
par un amendement, Faffectalion d'une somme à u iilre 
subriqu Très bien iiquel cas que vient de dire M 
miuistre serait absolument re bie, Mais nous n'en som'nes 
pas là. 

Encore une fois, nous en sommes simplement à l'amendement 
de M. Armengaud, ce que j'essaye de vous rappeler depuis vingt 
minutes aux uns et aux autres, Vous devez voter sur cet amen- 
dement qui tend à la suppression de l'abattement de 909 mil- 
lions. La commission des tinance; maintient son point de vue, 
M. Armepgaud maintient le sien 


de M 
M. Georges Laffargue. Je demande la parole, 
i M 


Je mets donc aux voix l'amendement Armengau 


Laffargue 


M. le président. La parole est 


M. Georges Laffargue. Je voudrais vous poser une qui 
monsieur le président, Si je comprend biem la thèse que 
défendez.., 


Je ne lefe 


M. Georges Laffargue. Si 


id 1 thèse! 


ire 


M. le président. 


M Arme 


l'amendement 


n'était pas adopte et, par conséquent, l'abattement mai 
le Conseil we serait pas qualifié pour faire affectation 
ibattement ? 

M. le président, Je ne pense pas que l'article 17 d À 
Utution le permette, Voilà pourquoi je vous dis que voi 
cutez sur une question qui ne peut pas Se posel 

Je vous rappelle que vous allez voter sur l'amerdem 
M. Armengaud, demandant que l'abattement de %X) n 
fait par la commission à la ligne 1 de l'état D soit euppi 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée 
groupe d'action républicaine et ciale 

Le scrutin est ouvert, 

Les voles sont re: ueilli UM. les 


dépouillement.) 


Lion, 
» vous 
ngaud 
ntenu, 


de cet 


nt de 
ilhions 
lt 
par 


! 
18 


secrélaires en [ont le 


M. le président, MM. les secrélaires m'informent qu'il y à 
lieu de procéder il pointuge les votes 
Le Conseil voudra sans doute poursuivre la discussion pen- 


ition. {ssentiment 


dant cette opér 
La ligne 1 de l'état D est donc réservée. 

















CONSEI, DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 3 FEVRIER 1953 | 
« Lig 2. Prèts à Electricité de France et aux régies d'élec- concluantes ; il est élabii que le prix du kilowatt en D 
Le D AYO.JUU AN) francs, est bien inferieur à ceiui des grands travaux qui Vout cire 
La! est à M. Pellenc, rapporteur, entrepris sur le Rhône et sur lé Rhin. 
M. Pellenc, rapporteur. Mesdami mt eurs, la commission } Les on pe lions des Basses-Alpes, des Bouches-du-Rhône et 
des ! es m'a chargé d'appeler l'attention de M. be secré- au départemen de Vaucluse esperuent bien que le mn LS 
air l'Etat À la pr de e du eil et de recueillir ses dé à- ae [os tipré ndrait le projet du barrage de Serre-! 
ru! is sur la question ivante : et l'aménagement de Ja basse Durance, Je regrette que M 
| Lider'e l'équipement électrique Flectr t le France a ministre de lindusti ne Soit pas là ce s ur. Une délég 
r { norndbr ( ls barras qui font, lnportante des trois départements intéressés s'étant re: 
x ! L } d , la techniaue aupres de lui, M. le ministre nous répondit qu'il v avait 
f ' | ; T it recu de te bn duitfi tes lechniques, 97, les techniciens l'E'ectricit 
ciens qualitiés Favis qu'il existait un nombre important de France D nNes 5 1 suite 66 à le faite chez M. le n 
chu t ménagermment serait. À vrai dire. moi specti- de home a _ prog Pt _ résolus 
qu eli Ù ent: e ) ( rédits au'oi a cependant préféré, cetlée année, monter d'autres inst X 
pou ! ET GA . die, pour les eréû . tion Or, 2 à rent il YV a peut-être une raison d'Etat, 
Lu tendu. au nom de la nn ion de rontrôle des il est nettement élahi que les installations qui pourraie 
et it \ og i dem le \ FÉlectricit de Ft inve faites sur la Durance seraient beaucoup plus intéressante L 
au dé t | n ] illat fut *s et \ elle tenait point ae vue du pPriX de rex ent que celles prevues, C est ] à 
e | rations que \ l'exposet quoi j'ai voulu saisir l'occasion de la discussion de ce b l | 
| e que les se es techniques de cette entreprise pour m adresser à M. le manistre de l'industrie, En son af 
, nl lonnant des ren- je dis à M. le secrétaire d'Etat, dont j'apprécie tout le talent ct | 
\ méthode de classeme l huit l'anré toute Ja bonhomie, qu'il sera peut-être embarrassé, tout À 
FF ; ! st t ° : l'heure, pour » repondre ar M. Louve! ‘avait peut-êtr. + | 
| j nt. leur 1 ir économique et qu'ils ont, en parti | pour me répondre, car ivel n'avait peu | 
; : qui \ état d'anri lequel les ein | hutes de prt vu la question que je poseral à ce sujet, mais les popul il 
fut ince | plus avantageuses à équiper étaient celles méridionaies aimeraient ètre rassurées Sur ce point au | 
de Feissons, sur la Nave: Valabres, sur la finée; Matemule, tot 
sur l'Aude; Argentat, sur la Dordogne Pressv, sur le Giffre. Monsieur le presi lent, vous allez m'interrompre, soyez biet 
| ergie dis} ble dans ces ouvrages est évidemment très veillant! J'ai été mis en cause tout à l'heure alors que j'étars 
eu | l'énergie que l'on peut se procurer dans les grands absent. Je sais que je devrais attendre la fin de la séance et 
barras unme ceux de Montélimar ou de Fessenheim qui demander la parole pour un fait personnel, N'abusant pas 
sont à l'heure actuelle en nstruction. Mais votre commission mon droit, pourrai-ie répondre en quelques mots à mon coll 
ein jue les considérations d'économie, qui s'imposent à gue M, Léon David ? 
l'h re actuelle, do:vent conduit \ ne pas négliger ces chutes à ; ni È 
secondaire t'elle voudrait avoir de la | ut de M. le secretuire M. le président. À son tour, ji! n'est pas là, 
d'Etat issurances approprices, M. Carcassonne. M. David n'est pas là; il y aura done ui 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. J'! ‘e compensal on, ] que Je n'eélaiës pas là tout à l'he 
quand il à parlé, (Sourires 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Meslanmes, Me voilà irrémédiablement compromis, mesdames. messieu 
Ii ITS, da Question qu ulève M, Pellenc est fort com- Ce matin, j aftirmmais mon accord avec la charmante Mlle Mir: 
nlexe et je ne prétends pas € ir, pris un peu au dépourvu, Dumont sur la question des hôpitaux de Marseille et, tout 
: se au atisfaisante que vous pourriez le l'heure, M. David, après m'avoir altaqué en mon üb e, 
Néann voudra s siscnaler au Conseil de la ln appelait « Son cher ami » (Sourires), Il paraît que come 
Ji ue la pri pation qui à animé le Gouvernement rapporteur du pool charbon-acier, après l'avoir défendu, } 
da \ détermination des programmes de 1953 en malière suis venu, que lques semaines après, le critiquer. 
électria été double C'est absolument faux. En demandant, au nom de la cor 
Le sronnûles pré pation a été de ne pas laisser disperser mission des affaires étrangères, le vote du pool charbon-aci 
| u emblements d'hommes, d'ingénieurs et de ma- j'ai exprimé des réserves en indiquant que le pool charbon- 
t faits <ur le Rhin et sur le Rhône autour de acier he serait un bénéfice pour la France que si les mesur 
V' ins 2 de te Donzére-Mondrago car ce serait cer- prévues dans le projet de loi étaient votées. Et, quelques nu 
e p ct érable pour le pays que de “prés, au nom du groupe socialiste, et dans une position 
» : né roduction au’on ne pourrait différente, je suis venu avec loyauté dire: les réserves incluse 
- ! ‘ { ss : } dans le projet de loi n'ont pas été suivies d'effet, Je à 
{ i { ju au b À le HOINDrOUX fi | nder : a pen $ ‘ ee À M 
: : x demander, à la verile de l'ouverture du marché commun, 
C'est la raison pour laquelle le Gouvernement à pens que les investissements soient faits sans tarder. 
l e ul hi le en Hi + crée d ic roissciment de 14 produc- J'ai fait peut-être ce que l'en peut appeler un peu d 
t qu était d'a urer la suite logique des grands critique, Imais je rois que dans le parti de Mile Mre 
repris QCpuis @6 R mbhreuses SORCES le Rhô ré Dumont, et de M. David, on ne me reprochera pas cette alt 
e Run el Q app! juer, Pa! 1 | | _ créd S pal tude., Ele est de règle chez nos voisins de gauche, (Rrres 
| rages de Fessenheim et de Montélimar, Voilà les expli ations que je voulais donner au Conseil de 
La 1 pation de M. le rapporteur Pellenc ne nous à pas la République en m'exeusant d'ètre revenu sur un chapitre 
app, Cest pourquoi, ainsi que Vous avez pu antérieur et d'encombrer ces débats. Je remercie M, le pré 
le voir à la page 40 de l'état des opérations du plan de moder- dent grâce à lamabilité duquel j'ai pu les fournir, (Appiau- 
I tion, une mome de 4x) millions de francs à été prévue dissements 
| r ! \r la continuation et l'achèvement des travaux 
pré] toit hutes plus petites, Tel est, je crois, l'essen- M. le président. Qui pourrait refuser un geste courto À 
| l je poux faire à la question qui im est M. Carcassonne ? 
posce. » de , 
La se mile préoccupation du Gouvernement pPoiN l'année 1953 M. te rapporteur. Je demande la parole. 
est d'inte fier le développement de la distribution, car, ainsi M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
qu ( t M. Peillene, il v a un pourcentage excessif de pertes 
sur l'enceenidhe du réseau électrique français et le moyen Île M. Pellenc, rapporteur. Monsieur le président, ce n'est pes 
plu rapide t le moin ûteux de récupérer de l'énergie, c'est comme rapporteur, Inals Comme député de Vaucluse que je 
de model er ce système de distribution. demande la parole. (Erclamations ironiques.) 





M. Pellene, rapporteur. Les explications de M. le ministre M. le président. C'est un lapsus linçquae! 

mu nent itisfaction L 

M. Pellene, rapporteur. Les esprits sont tellement troublés que 

M. Carcassonne. Je demande la parole, je me donne de l'avancement, Je me croyais déjà dans la pre- 

L Iniége assemblée, (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M, Carcassonne. ne " 
: M L ‘ M. le président. Nous vous aurions regretté. 

M. Carcassonne. Mesdames, messieurs, je profite de la diseus- 


rtiel ir les travaux d'électritication pour apporter M. Pellenc, rapporteur. Comme sénateur de Vaucluse, je 





es protestations des populations méridionales sur le fait prends la parole pour demander à Msle ministre d'être prudent 
q budget 1953 \ pas prévu l'aménagement de la basse dans sa réponse, Notre collègne M. Carcassonne, représentant 
Duran et le barrage de Serre-Poncon sur la haute Durance. du département des Bouches-du-Rhône, a signalé l'intérêt que 

En 192, le budget avait retenu des frais d’études très impor- présenterait la prise en considération et l'exécution du pæojet 





lants; celles-ci sont terminées à ce jour et sont particulièrement d'aménagemeht de la basse Durance. 
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Permettez-moi de dire que mème dans le département des 
Bouches-du-Rhône, cet avis est contesté si l'on s'en rapporte 
aux réunions qui se sont tenues à la chambre de conmmerre 
d'Avignon auxquelles ont participé les élus des assemblées 
départementales des deux départements et où une discussion 

t instaurce sur ce sujet. Elle a été bien loin de réaliser l'una- 


En ce qui concerne le département du Vauclnse, de mème # 
lois dire que les avis sont partagés. On craint en effet que Île 
vurnement des eaux en amont d'Avignon ne 
nentation des canaux d'arrosage et méme 
de cette localité, 
le ne prends pas parti sur la question qui fait actuellement 
l'objet d'études techniques. Le simple fait qu'elle soit discutée 
s représentants des intérêts icaux ou généraux de ces 
départements mérite en tout cas qu'on ne prenne aucun 
ment prématuré et que l'on poursuive ces études. H n'y 
leurs rien de perdu puisque, n'étant pas embarrassés pou 
- nos crédits d'investissements qui sont insuffisant 
tout le temps de nous consacrer à cette étude. 


compromette 
celle en eau 


poltab 


Hous 


M. le président. Par voie d'amendement (n° 1), M 
le la commission de la production industriell: 
nnme suit la ligne 2 de cet état: 
ts À Ele: tric ité de France . aux el! {1 ‘prises, OTLAnISMmes 
livités visés par l'article 23 de la loi du 8 avril 1946, 
9.000 francs, » 
role est à M. Radius. 


Radius, au 
propose le 


M. Radius. Mesdames, messieurs, je ne crois pas être obligé 
un long discours pour { 
udissements.) 


M. le président. Je vous en remercie. 
M. Radius. Il a pour but de parfaire ce qu'a fait l'Assemblée 


en ajoutant, à côté d'} | té de France, les rég 
semblé logique de faire tigur côté d ette g1 
ju'est Electricité de France, les autres entreprises, q t 
à la mème réglementation techn jue, administral Î 
it tarilaire 
i le but de l’amendement. Il vise donc à ôté de regies 
tés d'économie mixtes, les $S. IL C. A. E. et 1 
l'usagers. (Très bien! 
M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Pellenc, Ta} porteur Je CToiIs 1] } ] » l'4 Pl { ] | 
ssion en disant qu'elle serait d'acco pour accepletr 


{ 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Félix Gaïllard, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 1 


e pas à cet amendement, J à ci irer Sitmpier 
Gouvernement se réservera la possibihl l'exan 
+ À lemandes de prêts faites aupres du fond 


sation ne peuvent pas éèlre linancces 


' 


M. Pellenc, rapporteur. Bien sûr! 


M. le président, Personne ne demande p 

Je mets aux voix l'amendement de M, R 
commission et par le Gouvernement, 

L'amendement est adopté.) 


lus la parole 
» 1 


idius, accepté par la 


M. le président, En conséquence, la ligne 2 est ainsi modifiée : 
« _ Ligne : Prêts à Gaz de France et aux Régies de gaz, 


uilliards de francs, » 
Par voie d’amendement (n° 55) MM. 
posent de modifier comme suit le libellé de la ligne 
Prêts à Gaz de France, aux régies de gaz et aux entreprises 
£gazières non nationalisées, » 
La parole est à M. Radius. 


LS 


‘adius et Tharradin 


M. Radius. Je serai encore plus court. Il s'agit, dans le même 
esprit, de faire figurer avec Gaz de France et les régies de gaz 
les entreprises gazières non nationalisées, pour les mêmes rai- 
éons que celles invoquées tout à l'heure. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pellenc, rapporteur. La commission acceple l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amen- 
dement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement, 
(L'amendement est adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix la Vs | iu 
libellé 

La ligne 3, av le n É ’ 

M. le président. « 2 Î J" i , 
uu Rhône, 1 Iiliard je fra \4 

Il Communicat 

« Ligne G Prèts à la 1 Li l Vial \ ] (n LE 
lions de fran idopl 

« Ligne 7. Pr l I i noi isation Ji la ] 
Conte 1.900 lou le fran opte 

Ligne 8 Prêts pour t des port t 
Mmaritinne NM) le Î \doptee.) 

II \g1 re el ir l'a 
. « Lione 9 Prèts I Ja ] itio t | | { t An 
l'agricuitun et de lindust | \ jun 
francs \doptée 
I\ H ire] I Î triel S él } ] 

Ligne 10 Prêts pour la réalisat lu ] ler 
nisaton et d'équipement dan entrepri li | : 
16.700 mil le fra {dopls 

L 
V Investissen us / PL {a ? ‘ 

( J HG EL: 11 Ï ol | 11 Ja i 13 
{ RATER! et t \ t | | 

OU 1n 115 de f \4 Ü 

] 12 An i la il | Ja 
d'outre-mer pour le finan nent du plan d REETE { 
a ci] ent i ] er l Il toit 
41.21 MN) (HK) n 

La paroiëc € 132, 1] t l 

M. Lodéon. V li p - 

"a poli { | 
tout que vou i l } 
co nt \ la i { tra | | 
] \ { nents de 1 irtement Il t 
| 1 } il { { { 
da effort d'invest LS, 

{ L ainsi l 1 I l il 
travatx l'ail lion d [l efle Il ja i 
l'Etat 1} était \ l lé 
ol ures et Ja € el | | Ù 
crédit n'était \VI ( 

I va là iu ficheu ) { | { X 
d'add ti l'eau 1! er pi | I { 1 
du Centre et au Sud de li, » Ja Murt t 
arrèt faute de crédus et d pi | l 
C'est la prenner 1bservalion gt [oi | 

Je ne veux méme pa | ients pi pour 
Ja instruction laure l'ar exé uple, Quand on us dit qu on 
préfère construire un établ nt d ment techniq 
plutot que de msolider l'enseignement secondaire i 
qu'oi doit à rrder toute son attention à l'enseignement t 
hique dont nous avons de plus en plus besoin dans ces fl 
lointaines je pense quil faut évidemn l iuvegard la 


position de l'enseignement secondaire et construire ce Ivcée de 
jeunes tilles dont le projet est étudié depuis si Jonglemps. 

Les travaux étaient prevus, Mais voici que cette année 11 n'est 
plus question que du lycée de jeune n'en est plus 
inention, Aucun crédit réservé à cet enseignement de jeunes 
illes, Dieu sait si nous avons besoin d'un internat pour no 
enfants ! Je n'insiste pas davantage, Pour tant de choses l'on 
se trouve à peu près dans la même situation. 

1 s’agit de mettre en valeur ces départements, comme nous 
l'avons souvent réclamé ici même, de continuer un effort sou- 
tenu et ne pas bloquer brusquement des crédits alors qu'on 
est en plein travail d'exécution. I s'agit également de l'habitat, 
de tout ce qui constitue le redressement économique et social 
de ce département d'outre-mer, IL s'agit de la modernisation 
et de l'équipement industriel et agricole, Il s'agit de l'heureux 
fonctionnement des caisses agricoles. Je ne veux pas insister 
davantage. Je suis persuadé que nous sommes tous d'accord 
pour constituer une œuvre qui aboutira, au bout de quelques 
années, au triomphe de nos idées commune ncerne 
la départementalisatüon de notre île. (Vs applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix la ligne 12, 

(La ligne 12 est aloptée.) 


en ce qui con 

















réalisation 


le président. « Ligne 1343. — FPréts pour la d'in- 
il el à hi oo!) le fran ù ” Adople.) 


t ' 


V1 Incesi nls divers 
M. le président. « | 11 Préts dive isricoles Où ruraux 
iU € vint RUET rt ù " pret [TR A it à doi 
Î i { i 1-20 (| Zu) obte 
hi ) i » l 4 overnbre 144 ] OU 23 1h41 
{ i e 1x rt, 64, loi du 235 murs 1949, 
1,2 CU OO UNN) fran 
[ [El | MM. ! Duri ne. irricre et le 
l s il ) le proposent de réduire ce credit 
le { 
La } est à M. 1 
M. Pic, nent à été déposé par mes collègues et 
e gro pour «de invder au Gouvernement, ainsi 
ut \ l e resutme brevement, qu'il donne 
IL i ira t ez Île EL il © it (1 la he} ID:HJUE, ch 
| [l AL L I i isse nationale 
( hit Ü ein t pu les pret iUX 
l ant | 1 t pire on [a eu] lé pee 
bros lé. N urnes tous assail hs nos dépar- 
PE Ü ] pré [l qui aîleht- 
| 1 ct Mit | ihnées, QUE 14 
i£ i Inalgre toul sa bonne 
| pa puisse accorder ces prêts 
iges et d'accession à la propriété, 
l ! | l, a t que M ( ecrétaire d'Etat 
‘} uleral eh deux mots une obser- 
i | Ï Î e 1 Là heure, à propos de la Hgne 3 
t i u e Fruit et que jui © iblice dans le détilé 
état D est u upie question qui touche 
( ( 
\ ( li We Ilegué l'émotion qui s'était 
jr ut i \ L 1 hanté lt ur IOUS J0FsSqQue, à 14 Jin 
' | ip l'environ 2tK) 
l one l'avertissement envoyes par Gaz 
16 de la loi du 5 janvier 
| par ulicle 27 sers du projet 
\ À | { qui possedent act ellement 
t ù Qt dethoil l )U qui traitent 
[ET Du lt uzZ } il 111 J16 
‘ ( \ l ) l l [LS a 
le « \ itions gazivcres 
\ t néce x emprunts que Gaz de 
, pour la mode ition de leur 
[l | lat 1] inti sut ( \In- 
{ | ] ihi} Lion de rticie 
J | e ît 1 à lol I  Janviet! Mais 
l er de ct orntune autre 
| eine celte luation., Or, si le 
1 e ri le n t pa pporte r l'excellente 
{ ! ’ Î t { il { 16 de Ja 
| 4 il Ph à solution iU } biere 
t t 1 t f'1 
} - M | t él à lu den i ler s'il 
‘ | ire \ possnlité ou méme 
| ] { Ï ( ‘ nsacrer queiques cen 
l 1 À! Pt! i | moder- 
Lo { ert (! doivent étre 
| ’ i t à y pré e part. 
1 Î 
M. Félix Gaillard, Eiat à la présid du Conseil 
Je à | ! 
M. le président. la paroe est à M. le secrétairt Etat 
M. Félix Gaillard, 54 e d'Elat à la présidence du conseil, 
A | ( lt eux que | sées par M. Pi je reporn- 
ef eimment ja ue } ai dit { t à l'heure à M. le 
‘ l) i, le Gous( ment s'est préoccupé il y a quel- 
«ui | ! tout premiere Jnace à Ut eInpru il 
(} Ù ct e doit émeitre et de 
f ( 1 1 ( 1 |! t 
| en « il pour les besoins totaux des 
t Il ! era pas affecti plu spécla- 
] ° M. Pi ii bien entendu, 
( [i itisfaite notamment et plus parti- 
{ Î } etre | Li 
‘ e question, l'article 27 series 
M. ! l ] t de vue municipal, 
| ! { { 1 e Franre Je dois dire 
1953, un déficit de 
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Dans ces condilions, je «'ai pas prévu, je dois le dire t: 
neltement, des crédits pour cet année pour Ja modernisation 
de ces installations, Pour certaines d'ailleurs, ce n'est pa 
lement une question de modernisation qui se pose, mais il faut 


exister, 
M. Pic. Je demande la parole, 
M. le président. La paruie est à M. Pic. 


M. Pie. Je ne comprends pas très hien pourquoi cet article 
27 series, qui a abrogé l'article 16 de la loi du 3 janvier, zey 

sente un trou de 2 où 3 milliards pour Gaz de F 
Si on avait appliqué l'article 16 de la ioi du 5 janvier, ques 


Savuir si 6..es peuvent 


rance, 


serait-1i passé ? H serait grrivé ce qui avait commencé 
passer dans le dernier trimestre de 1952. Gaz de France : t 
alors envoyé par ïellre recommandée, à chacune des : 
intéressées, une note enjoignant à ces villes, où bien de pri 
dre le déficit à leur charge, ou d'accepler la suppression 


services de 
mémes, en 


l'exploitation gazière, où d'accepter de lancer « 


lat que communes, l'emprunt nécessaire à l4 


hbre financier de l'exploitation gazière. Gaz de France s'ens 
geait simplement à paver les annuités, C'était d'ailleurs, 


un geste très compréhensif, puisque 
par Gaz de France n'était pas in 
exte même de l'article 16 de la loi du 5 janvier. 
les trois possibilités qui, 


part de Gaz de France, 
pavement 


des annuilés 
da 1 le 


Je ne vois pas, élant donnt 


étaient indiquées aux communes, comment cette opération ] 
rait coûter ? ou 3 milliards de francs à Gaz de France. Li 

où Gaz de France et le ministre se décideront à modernise: 
exploitations, cela peu coûter et coûtera 2 ou 3 milliard | 
l'état des textes. avant l’abrogation de l'article 16. cela h'au 


coûté à Gaz de France que le pavement des quelques indemn 
qu'il pouvait s'engager à payer pour *ommunes, 

Je ne pense pas que le total des annuités versées à res j 
munNeéEe puisque tontes les communes n'auraient pas é! 
prises dans l'année 1953 » éevé à 2 ou 3 

M. Félix Gaillard, secrétaire d'Elat à la présidence du cons 
Il ne fallait pas abroger l'article 16. 


M. Pic. L'article 


US 


se serait Inl:.lu 


16 a été abrogé 


mais soyez bien pers 
nationale 





que si l'Assemblée ne l'avait pas abrogé à lui 
mite - moins les voix du Gouvernement, puisqu'il v à 
27 voix contre le Conseil de la République aurait pris 
Lut-Inetne ette disposition 

M. Dulin. 1 inanimité ! 

M. Pic. … Car nous trouvons inadmissible que l’on fasse peser 
eur les communes des charges qui ue leur reviennent pas. (Tres 
Lien ! tres Lux n ! 

Nous retirons notre ame uement, 

M. le président. L'amendement est retirt 

Personne ne demande plus la parole sur Ja ligne 14 ? 

Je la mels aux voix. 

lA ligne 14 est adoptée.) 

M. le président. « Ligne 1% — Prèts divers (loi du 3 novembre 
1940, loi du 19 mai 1941, Joi du 21 mars 1941, loi du 21 n 
1947, art. SS, doi du 8 août 1947. art. 79 et 71, loi du 31 n 
1948, art. 27, loi du 21 mars 1947, art, 27, loi du 26 septemin 
1948, art, 63, loi du 25 mars 1949, art, 7, loi du 18 juillet 14: 


fran »..» 


tx) millions dé 


Par voie d'amendement (n° 98), M. Dulin propose à l'Ass 
h] de réduire ce crédit de 1.044 francs. 

La parole est à M. Dbuhn. 

M. Dulin, Je voudrais appeler l'attention du Gouvernement 
sur les crédits affectés au erédit maritime, parce qu'en f 
Je represente ui departement à la fois rural et collier 
abondent les agriculleurs et les o<tréiculteurs. Le Gouvert 
ment à réduit ces erédits de moitié, c'est-à-dire de 5x n 
lions; comme les ostréiculteurs sont en même temps des ag 


culleurs, se tefournent vers les 
C'est pourquoi j'estime que les sommes affectées au ereédit 
maritime mutuel sont, pour ainsi dire, ridicules, et je dema 

à M. le secrétaire d'Etat de bien vouloir examiner 


particulière attention celle question. 


ils caisses de crédit agri 


ave u11C 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. Félix Gaillard, secrétaire d'Elal à la présidence du conseil. 


Je promets à M. Dulin d'examiner à nouveau la ques! 
bien que je ne voie pas ce soir, peut être en raison de 
l'heure tardive, le moyen de le satisfaire, 


M. Dulin. Je 
M. le président. L'amendement est 


l'ersonne ne demande plus Ja 
Je la mets aux voix 


relire mon amendement, 


reliré. 
parole sur la ligne 15 7... 





(La Ligne 15 est adoptée.) 




















ONSEIL DE LA REPURLIQUI 


_ 


M. le président. « Ligne 16 Prêts pour l'adapta! et 


développement des industuies de transformation et 


SATA UIX dans les département rt par la | 
4916, MX) m lions de francs do, 

Ligne 17. — Préts pou la real tiot lu 7 
I tion et d'équipement touristique, 1.004 


\doptée 


\ s 1 hs recprernmire i | l } 
: en ] \ du © 
I 5, présentée par M. Arimeng 

Voici le résultat, après pointage, d lép t 


Nombre de votants.......,....... : 
Majorité CN PS Étsdiois nes ; 3 lot 


Pour l'adopt D sos. coe We 


Contre . e 1:53 
1 
| le la FRépubl | 
" » 1 | ' 
1 Jatis 110 U hu it \ h ) L { 


La liqane 1 est a lopté : 
M. le président. ler-or: dema plus Ja parole sut 
e 4 4 
e mets aux voix ie Ja sui] ne de 208 800 004, (00 fr 
nd ‘ 
! ies Voies CIN S ‘ L S ° état D 


p 
ulicle 4, avec ce chiffre, est ado 


M. le président. « Arl, 5 Au titre de ] s travaux neuf 


{ \ \ , \ à et 





eprises na es “ces aux es ei . + 
12 du 7 janvier 1948 sont auto os à paver € 143, an 
on de leurs ressoi propres s reéssourré 
! » À ci-dessus et du iduit des em t s dans 
H1s pi \ à !i r! {4 } | 1 t 
salant maxHnumm est re! [l le 26; ") mn 
iANN) fra! repart ( lat | titi i 
nte loi 
La réparlition ent < ] f] Î À ré 
| > pourra el J ] l À 4 
et à Tu si iprt \ lu L 
L 111 hr in le LE 1 et 1 ju Il Lt et 
1l l0 N i\ Î 
| le 6! 
ETAT E 
Ta! ru. par calégorie de 1 1 ’ de trovai [s 
! entr t national! t d Société nalu ‘ ( ’ 


Opération annuelles HA) I E le francs 
Programme à long terme, 4 nulliards de francs. 
Grands ensemb 
« Tranche A, 26.400 millions de francs, » 
« Tranche B, 3.400 millions de francs. » 
« Agglomération, 820 tnillions de francs, » 


Industries de Ja houill 
Iranche A, 29,500 millions de francs. » 
Franche B, 900 millions de francs. » 
« Charges annexes d'équipement, 3.800 millions de francs. » 
« À déduire, 900 mullions de francs, » 
« Total pour les Charbonnages de France, 73.7:0 mil- 
lions de francs. - (Adoplé.) 


IL. — Electricité de France. 


Grand équipement : 

« Hydraulique, 41.100 millions de francs. » 

lhermique, 16.700 millions de francs, » 

« Transport, 24.700 mullions de francs. 

« Travaux complémenta'res de premier établissement, 5 mil 

liards de francs. » 
« Distribution et répartition, 2$ milliards de francs. » 

« Charges annexes d'équipement et intérêts inlercalaires 
14.500 millions de fran 

« Total pour Ejlect t& de France, 130 milliards de 

francs. » — (Ado] 
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« Cok s. 6.4 
(a1Zz de 1 tal i 
1 l æ Il« 
Autres tt ris 1 4) [ 
(NT pl 1 }" ‘ let i 
ill 
« Chat unexes, 4.000 millior 
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] Î | po | Let El { » 
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Maté init 1h) | ] { 
« AuislaHations fix 10.06 mtllions « {1 
« Jot I ( lt 
“a Lo pti 
«a Total po | s ul 
lança 11) LCNX) fi 
] ] IX VOIX 1 ‘ [l l 
[ litant Vil ] 
l, arsicée D, 41 { l« 
M. le président, l'our | 2,1 ! 
Nouveau | ti l [| 
art D ect t , rs l 
di RE! tion [1 1 k { [ \] 
tre | | 1 h ] 
créent \ t à ne lola | 
«lé TRUE 1 { it 
« ) (n } 1 1 L 
t 
ot ‘rt l 1 L 
CEA i LS 
'E 11 
ministre « REC ipre ini fort 
| } \ 115 i { 
14 Î { i | | 
11 fat 1 
L'art 2 es! { 
lat B 
Je du 
ETAT 5 
7 V4 nl 
tu { 4 [ { 
depe T anffer { l csi ” 
concours de lFlat 
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L ie, Fonds de modernisation 
« Chap. 60-10 - Versement au fond 
d'équipement (agriculture et industi 
lions de francs. » \dople.) 
« Chap. 60-20, — Versement au fond 


d'i juipement (énergie 
« Chap. 60-30. vi 
d’i juip2ine il (Cotmmut 


\ \dopli 


« Chap. 60-40. Ver 


d'équipement (entrepri 

millions de francs. » 
Mo ‘ur le rapport 

GU-OÙ à ele reserve en 


M. Pellenc, rapporter 
tache à Ja recon-truct 


M. le président. Le chapitre 60-50 est donc réservé. 


« Chap. G0-60. — Y 


106,.249.908 (O0 fr 
rsément au fonds 


! . f 
HCsi:0TS), 8.6 Ii 


serment au fond 


- ,Adopté.) 


‘ur, Vous vou rap] 


cours de discussion, 


tr. Oui, monsieur 


10, 


ersement au foni 


gr: “St Vi (investissements divers), 


— Ar ople.) 
« Chap. 60-80. — V 
d'équipement (inve 
103.699.999.000 francs. 
La parole est à M. ! 


le rapporlieur sut 


srsement au fonds 
üissements hor 


D — 1dopté.) 


10 : 
' 
rar 
Î 

» 
L 1, 
) fra 
{ Must) 
[ET 
Î n) 
‘ cheri 
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M. Pellenc, rapporteur, Je voudrais proposer u iutre rédac 
éa d it 2 afin que, suit dans cette 

, h l { pu -? n\ 
. )j) ut à l'heure M. Je ministre 
inali'é de cette pro 
? | ip ] nier e! le 
| | [l emeént, le iroi- 
0 I Dourt t être dAth'o- 
lécre ) gené du m re des 
OR LIL Je | unimission di finances 
| ) vis d nmiscion des \ances 
ù République, po \4 r en addition aux cert 
‘ |! 

| ! ! lu havitre 6-60 pour tviter 
te zmentant les erédits qui y figu- 
| \ iulirecte nous réaliserions 
| wtiiut ni terdit. Mais nous avons 
{ «til v a l'avis des deux commissions 
te Gouver nent veut opérer 
1 | ] fera dans le sens que dési- 
M. Bernard Chochoy. Vas aurez réussi voire inauvals COUP 
M. Felix Gaillard, ( CA l Etat à la pre sidence du conseil. 


1 
d'Etat, 
M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat à la présidence du conseul. 


M. le président. La paroie est à M e secrelaire 


\ 


eti président, je vous laisse juge, bien entendu, du 
l'article 17 de la Constitution s'applique à ecctte 
l tion unme elle s'appliquait à la précédente. 
faire remarquer au Conseil de la République 
était adoptée sur l'avis de l4 commission 
[El t Coins sSton contredirait elle-même, Car, 
‘ exatminant le projet dé loi de finances, elle a 
ceroment pprimé les termes après avis conforme de la 
lili es finances de l'Assemblée nationale », considé- 
| e que, s'il n'y avait pas avis conforme de cette 
ni ] elle mi le Gouvernement ne pourraient trouver 
e ement de l'institution un moven de résoudre 
conflit, P Consequi nl jé [ui une supposition : S] le Lvouver- 
ent pro à la commission des finances d'affecter les 900 
e<tion à la ligne premiere de l'état B intéressant 
e France et © i omimission des finances de 
t Je we donne pas son avis conforme, les 
| et simplement, éans que cela 
(] ue ce lt, Ce@ia rejoint a 'alleurs 16S 1NCOnve- 
VW. Jean-Moreau et moi-mèime nous nous sommes 
‘ r tout à l'heure au Conseil de la République 
\ | iumneoderment de M. Pellene 
M. Pierre Boudet. Je demanie la parole 
M. le président. La parole est à M. Boudet, 
M. Pierre Boudet, Je vou: nplement rappeler à M. le 
Etat a gerait saire que, sur la question 
e { \é el t eût une doctrine ferme. 
| , effet, que, dans le budget de la 
existe un article 11 d'origine gouverne- 
à qu'effectivement le Gouvernement peut 
t | un de chapitre à chapitre, 
DUREE 11 di finances de l'Assem 
] i hifi 1 dés fiha es du Conseil 
} 
} ( ement ait tantôt un position et 
M. le secrétaire d'Etat. J'ai expliqué, non pas la position du 
ent Ii e dt la Inihiiss n des finances du 
M. Pierre Boudet. | un nn des finances a adopté l’ar- 
e 11, air jue le { eil de la Répub jue, de méme que 
M. Pellenc, porieu M. } let a expli ue trés exactement 
| I | DUR ni des finances j'allais déclarer 
M. le président. La parole est à M. de Montalembert, 
M. de Montalembert. Je désire faire remarquer à M. le secré- 
Etat q ne faud t tout de méme pas oublier que c'est 
lu Gouvernement que Ja commission des 
| | conforme de l'Assemblée nationaie. 
{ | pi t à l'o ion d'une tout autre ques- 
bat un ce moment. LU s'agissait 
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d'uue loi-cadre, où pas plus qu'ailleurs: « retenir et donner ne 
vaut ou dans le Gouvernement et on lui 
accorde une délégation de pouvoirs ou l'on n'a pas Confiance 
et l'on refuse la délégation. Mais il est inadmissible que le 
uouvernement ait à se battre devant la commission des finance: 
de ,’Assembiée nationaie, devant laquelle il ne peut poser 


l'on a confiance 


L 
question de confiance, slors que, devant le Parlement, il lui est 
loisible de le faire! Tel est le strict et régwier régime parlemk 
laire. 


Mais, aujourd'hui, 
le dire, 


nous 


depuis une heure, vous me permettrez 

en tant que président de la commission du règlement, 
discutons ct pour savoir si un amendement est constitu- 
tionnel où pas. Je me permets de dire que, si l'on avait rap 
ment modifié et amélioré la Constitution, nous n'en serions 
pas ia. Nous aurions peut-être une navette et un texte de 
compromis aurait permis d'éviter toutes es difficultés que vous 
avez justement signées. Ceci pour montrer à quel point il est 
urgent de réformer cette Constitution, 

Le Conseil de la République manifeste, en ce moment, un 
désir: que le Gouvernement se préoccupe davantage de l'habi- 
lat rural. Je crois qu’en interprétant l'article 17 de la Constitu- 
üon et l'article 60 de notre réglement, nous aurions pu admet- 
tre Ja constitutionnaiité de l'amendement proposé par Ja com- 
mission des finances, Rien, dans l'artic'e & de notre règlement 
n'interdit en effet le virement que M. le rapporteur spécial 
demandait tout à l'heure. Une interprétation, seule, s'y oppose 
cette interprétation a créé une certaine jurisprudence et c'est le 
premier rapporteur du Conseil de la République, M. Grumbach, 
qui l'a instaurée, Par un souci de courtoisie, je crois le deviner, 
M. le rapporteur rs indique que, pour éviter toute contes- 
talion, 11 accepte de modifier son texte primitif et de ne pus 
mentionner Je chapitre au bénéfice duquel le virement de la 
somme boquée devrait être fait. Le Gouvernement reste libre de 
décider si, retenant nos avertissements, il entend augmenter 
le crédit de l'habitat rural, Si le Gouvernement ne le veut pus, 
il le dira. Nous n'engageons pas l'avenir. Nous restons dans le 
cadre de la Constitution. 


Permetlez-moi de vous faire remarquer respectueusement, 
monsieur le secrétaire d'Etat, qu'en essayant de discuter pur la 
bande, en indiquact que nous nous déjugeons à la commission 
des finances, vous faites une erreur. C'est ce que j'ai tenu à 
vous dire. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Georges Laffargue. Je demande la parole, 
M. le président. La paro'e est à M. Laffargue. 


M. Georges Laffargue. Je voudrais répondre à M. de Montalem- 
bert que si c'est à la demande du Gouvernement que l'article 
a été modifié, il était bien dans l’intentioo d’un certain nombre 
de comumnissaires, au nom desquels je parle, de supprimer de 
cet artic.e l'avis conforme de la commission, pour une raison 
qui nous semble très importante, Nous avons assez protesté 
&ne cette assemblée contre le régime d'assemblée pour ne pas 
y substituer un autre régime plus redoutable, qui est le régime 
des commissions. 


M. Saller, Le cas n'était pas le 


méme. 


M. le président, Personne ne demande 
nouveau texte de l'article 2 ? 

Je le mets aux voix. 

Ce tezrtle est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement 
Lies metubres du groupe Enniaiste 
cet art le pair les dispos 

A dater de la promu:gation de la présente loi, les prêts attri- 
bués aux H. L. M. le sont dans les conditions suivantes: 

« Faux d'intérêt: 1 p. 100. 

« Amortissement: ceut ans. 

« Plafond des avances: 100 P. 100, 

« Toutes dispositions contraires sont abrogées 5. 

La parole est à M. Marrance. 


M. Georges Marrane. Le texte de l'amendement que j'ai 
deposé au nom du groupe communiste à été adopté par le 
congrès d'urbanisme et d'habitation d'A:ger. 

Dans l'exposé général que j'ai présenté, j'ai indiqué qu'une 
des difficultés rencontrées pour faire bénéficier les familles labo- 
rieuses des constructions d'habitations à loyer modéré était le 
taux du loyer qui, souvent, est disproportionné avec les res- 
sources des locataires, J'ai exposé que l'allocation logement 
était soumise à tellement de restrictions que très peu d'’assu- 
jettis aux aliocations famiiales pouvaient en bénéficier. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement dans le but d’éta- 
blir des taux de loyer qui puissent justifier ie titre d'habit= 
tion à bon marché 


plus la parole sur le 


n° 76), M. Marrane 
proposent de compléter 
hs suivantes : 


M. le président, Quel est l'avis de la commissie» 
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M. Pellenc, rapporieur. Je demande que cet amendement soit 
Jens ee à la discussion de la partie « reconstruction », à 
Jaqueile il se 1 ittache., 

M. le président. 
barrane ? 
M. Georges Marrane. Oui, monsieur le président, 


Acceplez-Vous celle suggestion, monsieur 


nn ’ 


M. le président. L'amendement est donc réservé, € 
teuips que le chapitre 60-40 dont j'ai parlé tout à l'heure. L'eu- 
semble - l'article 2 est également réservt 

Art. 6. — Le montan U Maximum des prèts q 

ttribués au titre de l’année 1953 en vue de la réalisation du 
lan de modernisation et d'équipement de l'agriculture et de 
udustrie de l'azote est fixé à 15 miliiards de francs. 

Ce cré jit sera réparti entre les catégories de prèts qu'il 
eerne on ;à proc édure a! pp. ble aux prèts du fonds de 
“der! isation et d'éqi iipement. 

L'utilisation de ce crédit d'engagement devra pas déter- 
ver des versements excédant 15,7 milliards de francs en 1953 
ir la ag mg des diverses catégories l'opérations incluses 
s le plan de modernisation et d'équipement de J'agriculture 
l'industrie de l'azote, 17,3 milliards, 7 milliards et 3 mil- 

| is en 1954, 1955 et 1956 pour la réa:isation des opérations 
ises dans ce même plan et dont le financement doit être 
ré par l'intermédiaire du Crédit foncier de France et de la 
nationale de crédit agricole. » 
Personne ne demande la parole sur les deux premiers ali- 


pourront ètre 


! 


mets aux voix. 
 terles sont adoptés.) 
M. le président. Pair amendement (n° 12), M. Driant et les 


membres de la commission de l'agriculture propo a au tr 





ne alinéa de cet article, 5° ligne. de rt mp les mot 
15,3 milliards, 7 milliards et 5 milliards en AO, 1955 et 
13,6 », par les mots: « 18,8 milliards et 8,5 milliards en 1954 


La parole est à M. Driant. 


M. Driant. C'est un amendement de Ja commission de l'agri- 
ture, qui intéresse l'étalemeat des crédits de payement cor- 
pondant aux 43 milliards d'engagement que nous trouvons 
le programme des investissements agicoles. L'habitude 
ulait, dans les budgets précédents, que l’étalement des paye- 
its se fasse sur trois années dont l'année en cours, Dans 
projet de loi qui nous est soumis, à l'article 6, nous voyons 
élalement sur quatre années, c'est-à-dire que les payements 
rront sur 1953, 1954, 1955 et 1956. J'ai dit hier, dans mon 
ipport pour avis au nom de la commission de l'agriculture, 
que nous pensions qu'il était beaucoup plus si imple! au point 
vue financier, de ramener ces délais à trois ans, car les 
projets se financent généralement à 50 p. 100 Ja 
p. 400 Ja deuxieme et 20 p. 100 ja troisième. 
Bien entendu, nous ne touchons pas aux crédits de pavement 
1953, et nous demandons que les Williards de pavements 

de 1956 se retrouvent dans les chiffres de 1954 et de 1955. 


premiere annee, 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budg 


M. le ministre du budget. Monsieur le président, je crois qu' 
iudra ainsi des crédits plus élevés pou?  d'exere ice ( 
il de meme ehNnuUvVeEUx d engager l'aven Ce n'est certes 
pas l'exercice 1953. Mais nous ne pouvons pas préparer à nos 
esseurs un héritage qui accroîtra les crédits de paye ment 
En conséquence, je demande si l'article 47 ne serait pas appli- 

nie, 

M. Pellenc, rapporteur. J'ai le regret de dire à notre collègue 
M. Dulin que, dans des cas analogues, la cominission des 
hnances à déclaré que l'article 47 était applicable et je ne peux 

me conformer à son avis. 
; M. le président de commission des finances, que je vois près 
te moi, peut d'ailleurs confirmer ce point de vue. 

le président. La commission dit que l'article 47 est appli- 
Cable, L'amendement ne peut pas être mis en discussion. 


la 
i 


t 


M. Dulin, Je demande ia paroïe pour un rappel 
M. le président, La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin, J'ai le regret de dire que je ne suis pas d'a 
pplication de l'article 47, pour la 
d'élaler des crédits sur 1954 et 1955. 
M. le président, Vous confondez l'article 47 et la loi des 
iXIF na. 
: n'y à pas d'autre 
» Je mets aux voix. 
L arlicle 6 est adopté.) 


au règlement. 


‘cord sur 
simple raison qi il s'agit 


observation sur l'article 6 2... 
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M. le président. 
B. Ï l ot L t 

« Art. 16, — Le ministre d linances et des affaires « \Oe 
miques est autorise à d r là garantie de L'Etat aux emprunt 

Is pa les établ il | chire] € | 1 CNIL 1€ han 
de modernisation et d'equipement de Ja métropole et de FUnion 
francaise. 

« Lorsque le montant des emprunts garantis dépassi L ir un 
méme établissement ou pour Uuie IneHh entire] . inine 
de 200 millions de francs, l'octroi de cette garantie rmplique, 
pour l'établis CH t 1 l'entrep 120, l'obligation ue se 
mettre, si elle n'y est pas deja soumise en application de 
lois en vigueur, au trôle d'un contrôleur d'Etat désigné par 
le ministre des finance: 

Par voie d'amendemert 29). M. Saller et les membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, M. Aubé et les mermbr 
du groupe du rassemb'ement d'outre-mer, MM. Razac, Pi n 
et Claireaux, proposent 

« J - Au premier alinéa în fine, de remplacer les mot 
« et de l'Union franeuis pal le not ainsi que pal le 
établissements et enuireprises, Crees Où non en execution de 
Ja oi n° 46860 du 90 avril 146, qui réalisent le plan de 
développeme it économique et social dé départemet et 
territoire d'outre-pne1 

Il De compléter Je 2° alinéa par les mots ou Je } istre 


de la France d'outre-met 
La parole est à M. Salle: 


M. Saller. Me-:dames, mi eurs, je veux simplement 


donner 


une autre forme à l'amendement adopté par la commission des 
finances concernabnt irlicle 16. Je veux également répondre À 
un souci du Gouvel qu lans l'exposé des motifs de 


l'article 16, a déclaré d'une facon expresse vouloir reproduire 
une di position qui ava L'été votée l'année derniere, En rep o 
duisant le texte de celte disposition, le Gouvernement, par une 
omission maté elle quelques mots qui avaient été 
vi re s l'an ”_ nier, précisément par notre Assembl 

» but de l'amendement est di pe mettre aux tab} ernents 
a entreprises qui exécutent le plan des territoires et des dépar- 


tements d'outre-mer de héacficier des mêmes facilités et des 
mêmes avantages qui sont accordés aux établissement et entre 
prises qui exécute it le plan le la méti ‘pole et est le ens 
très précis du texte que j'ai proposé et également des mots 
ajoutés au deuxième alinéa, ainsi ue de l'amendement que 
j'ai présenté à l'article 17 et dont je parle tout de suite pour 
éviter au Conseil de m'entendre à ie 

M. le préSident. Quel est l'avis de Ja comm in ? 

M. Marcel Pellenc, rapporteur. La commission accept iTeN- 


dément, 
M. le président. Que: est l'avis du Gouvernement ? 
M, Felix Gaillard, ecrélaire d'Elal. Le Gouvernement l'acct É to 


éga.etnetl 
M. le président, Personne ne demande plus Ja p Te 
Je niels aux \VUIX À pci rt pra lt it | amendement de 


M. RW! ler 
(Ce terle est adopté.) 


M. le president. Avar!t le vote ir le deuxième alinfa de 
l'article 16 et l'amendement de M, Saller qu rapporte, 
j'informe Je ConselTl de la République que je suis saisi d’un 
amendement (n° 82), présenté par M. Moille, qui tend à sup- 
primer le deuxième alinéa de l'article 16, 


La pal ne est à M Mo e. 
M. Marcel Molle. 


Le deuxième alinéa de l'article 16 a été 


ajouté par 1 COMINEHSION des finar ice el li pré voit que lorsque 
des emprunts seront garants par l'Etat po 1 somme supé- 
rieure à M) milions de francs, l'octroi de cetle garantie impi- 


quera l'obligation pour 
conitrô'e spécial. 

Je n'ai pas l'intention de vouloir diminuer le contrôle imposé 
pa* j'Etat pour des opérations de c 
que l'importance des engagements pris par le ministre des 
finances à besoin d'une garantie. Mais il me semble que ce 
paragraphe est abso:ument inutile, 

En effet, lorsque l'Etat accorde sa garantie À un emprunt 
contracté par une entreprise, il est libre de poser les conditions 
qu'il veut, Il y a en quelque sorte ua contest entre cette 
entreprise et l'autorité garante, Il semble donc à ce moment 
que le ministre responéah'e peut prévoir les mesures de sécurité 
qu'il juge utiles, Je suppose, du reste, qu'aucune de ces opé- 
rations n'est lancée sans que la question soit étudiée et 1 ’emp:oi 
des fonds vérifié 

J'ajoute que le ministre à déj 
ment, de l'ordonnance du 23 1 


emprunteur de se soumettre à un 


genre, car ii est clair 


des pouvoirs en vertu, notam- 
iowvembre 1944, qui lui permet 








LI 

L 

{) } (1! | 
eco Li "1 { { 1 L t 1 
la » ' { it 

#3. le président. Quel est l'avis Û 

M. Pellene, { ] 
et a | rt nniré | lit Nu 1 


M. le président, L'amend te | m 
M. Marcel Molle, Qui, 1nonsieur :e pri 


M. le président, | nue ne de le 
Je m : unendement 
|} u ‘'} t L Wu a l 
et | t [ N d ul 154 ] { Li 
ur ru pul Les vol t r« 
{ai n font ! lepour ent 
M. le président, Voici le résultat du d 
N e volants... 
\ é ab e 
j' ‘ 
{ { es 
] 14 ( LI (! L! LL 
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ut 
Ï JL Ji Ciminui 
nn nn ? 
nt t e 
L t 1 LU 
M. Molle 
l teou ? 
1 t 
e » 
piu 1 paroie ï.… 
rot l'autre par Assis 
ean., il 


! 
) nent du < 1 
12 
. . 14 
1 
13 
133 
DY 
lopté 
nd 


] ‘ t à À ] { le l'amer 
| it de M tendant à complété * deuxième alinéa 
de \ e 1! 
M. le président. Je ! VOIX emb'e de farticle 16, 
M. le président. \rt. 17 Ï \ yrgani et 
* Î ! its pou L'ext 
e ‘ 
{ { l'éq ent, pourront oble 
( ‘ ) re ! l er de 
l'] l LA cha ge 
| ( 1 { “lt ir a 
| t “) 1 r M Saller et li [he In 
] ind t M. Anhé et H 
r, MM. Ra 
{ X (] i i ru ( iles es 
‘ lepat ienls ei tel 
] i MS 
M. Saller, J i | { 
M. le président. |! , i 
J ÿ AUX X iinenderneni. 
! 
M. le président, 1] x endements: le pre 
“U) | par M. lé du Foresto tend à nplete 
L! Î ! it 
) n ire | \ ét im \ 45 P XX) 
po { 1 ! ‘ i i t ire 
] { : \ par M. Armengaud, tend à 
( r la position suivante 
Lontef AI pourra lt ramente à 4 1/2 p. 100 
en qui les emprunts réalisés par les entreprises 
| 
lérurgiqu 
| leu nents p ent fai bjet d'une discus 
sion : 
La p \ iu } ) 
M. Coudé du Foresto. Monsieur ie ministre, mes chers collé- 
i li Hnporie, en ile ine lle mnlition: ja 
1 La rite pal emprunteur, dans le cas où le 
Etat est or: ons forme de parti- 
[ l | | n i uit être inférieure à 5 l 00 Or, au 
’ » [ , ca ir © pool harbon 
CRREL ( À à bats q t'eu Heu LH va 
ju 1 le la République, une disposition 
l ef. Pour arriver À une certaine 
\ n ut indispensable de ramener 
t ( ts 1 1 ire onsentis À la sidé- 
\ ntacts nombreux ont 
1 | Qui ‘ l 4 1 suivre :e dérou- 
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lement des opérations du pool charbon-acier au sein du ( 
de la République, et divers orgauistues adininistratifs, « 
culier le ministère des fisances. Des assurances pré 


été données eur cette question. Nous craignons que 
tixer dans l'article 17 un chiffre de 5 p. 100 n'empéch 
vit erpenlt le répondre a és engageinerits car e 
meats ont hen éle pris - el à 'aceoi ler eu CUS CU 


le 4,5 p. UM). 

Les deux amendements que nous avons déposés, M. A 
œaud et moi-méme, san hous être convcertés d'ailleur { 
‘n tuéme but, Je me rallie à celui de M. Armengaurd. Je ; 
que le Conseil de la République ne pèut qu'adopier ce 
cornme correspondant à r'essentiel mème mm debat qui 
instauré lei. 

M. le président. La Pal re est à M. Armengaud pour ] 
son amerdetnent. 

M. Armengaud. Je j'ai rien à ajouler aux explicat 
M. Coudé du Foresto. 

M, le président, Que! est l'avis de la commission ? 

M. Pelienc, rapporleur. La commission accepte l'amendi 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil. Le (:: 
uement au 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Armengaud à 
s est rallié M. Coude du Forest }, 

L'amendement est adopté. 


M. le président. Je met: aux voix l'article 17, ainsi mod 
L'a lu le 17 est 1d ] te 


M. le président. « Art. 17 is, — Les participation 
iuites vistes à l'article 17 ci-dessus pourront Cyaierne 
à rdées pour Îles emprunts contractés en 1953 pout ta 
cent { 1 la illotis istrle l eniti s ire =) 
le mm e «lt à recotmtruction et de urbanisme dans lé 
10 Laltt iserneat na'!oha lu territon ) — \dopte 
« Art! IS, — Le p'af nd des avances que la l <° tr 
la F1 e d'oufre-mer est autorisée à conseatir aux ferrit 
et départements d'outre-mer est fixé à 108 milliards de fra 
( ntant comprend 105 m rds pour les 1 
l'outre-mer et 3 milliards pour les départeruents d’ou 
idople 
Art. 19, — Le montant maxinum des emprunts que 
iration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger 
autorisee à cinettie en 1953 pour lu couverture de ses le} 
d'a {ui 41 de matét e] roulant, mobilier et outiliaïe, e-t 
ä © fu is de francx, \idopte 
\r! A), Le montant maximum des emp 1nts { » la ( 
pagtiie «nn hemin de fer franco-éthiopien est auto 
émettre en 1433 avec la garantie de l'Etat pour la couvert 
le see dépenses de premier établissement est fixé à 329 
ns de francs, » — {Adopie.) 


\ Art. 21 Le montant maximum des emprunts que la Co 
Pas ues Cale sud-amméricains est autorisée à emett 
1953 avec la garantie de l'Etat pour la couverture di 
ie Dé s exrep 


ionineLe lp Frefbis en état et de le velop 


\ | le 
ment de Son réseau, est fixé à 190 millions de francs 
(opté 

« Art, 22, — Le montant maximum des emprunts que l'a 
port de Paris est autorisé à émettre en 1953 avec la garar 
de l'Elat pour la couverture de ses dépenses de premier élabl 
serment est fixé à 2.10) millions de francs, 

« Le plan d'utilisation des crédits dont peut d sposer l'aéro 
devra p'évoir, avant toute démolition, la construction des 
ments pour les personnes expropriées, les propriétaires dé] 
sédés pouvant, s'ils ex expriment le désir, être reconstruite 
un terrain de ieur choix. » — (Adopté. 

ant. 2. Le montant des einprunts que l'Alliance fr 
ÇQaise est autorisée à contracter avec la garantie de l'Etat 
porté de 1%) millions à 250 miliions de francs. » — (Adopté 

Je suis saisi de deux amendements identiques, l'un (n 
de M. Georges Boulai cer; l'autre (n° 53), de MM. Denvers, W 
ker, Maupoil, Pinsard et Varlot, tendant à insérer un ar! 
additionnel 23 bis (nouveau) ainsi rédigé : 

Le mentant maximum des ermprunts bénéficiant de 


garantie de l'Etat que l'Office national de la navigation 
autorisé à mtracter en 1953 au titre du renouvellement 
parc fluvial, par application de l’article 59 de la loi n° 46-&: 
27 avril 1956, est tixé à 500 mitlioes de frarss, » 


] \ paro e est À M Georges Boul nger. 
M. Georges Boulanger. Me: chers collègues, mon amende 
(l Tr 


a pour but d'attirer votre attention sur l'état de notre 


fluvial, En effet, notre effectif de bateaux est actuellement dus 
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un état non seulement de diminution, mais de vierllissement M. Peilenc, ra4pporlt | on esume que 
C'est ainsi que sur JOHN) unites que comprenait ce pare au est. en etfet, applicable 
{er juillet 1952, on comptait 3.900 unités en bois qui, d'ailieurs, M. le président. L'ar e 47 du : le ent « { PI he, 
ce trouvent dans un état tout à fait pitoyable, du fait qu'ils je h'al hp à mettre X Voix le 
n'ont pas été remplacés à temps et ne sont pas entretenus - hs ; | ‘ se 
comme il serait nécessaire, J'en indiquerai les raisons tout à « Art. 2 L Pipe + > . ue ; , 
l'heure. Je voudrais montrer le résullal de cet etat de choses moque ps abprruteer? à D dois ; dt 
par un exemple. mot sosie de 
Dans la seule région dn Nord, du 1% octobre au 15 novembre « Art. 10. — Des pri DUVIQUEIS pe ( 
192, la bate!lerie francaise à dû refuser 2.314) vovages corres- arl l le 1 6 fran { l l ’ 
sondamt à DtNILCHM) tonnes de fret. On à dû avoir recours J'OUr ] po lance le uu il « fi: » 
1 ' t ] nl t } nn) t ñ 1 
ces transports à la batelerie helge. Ceci est particulierement la pri ul | fr \ J 
auormal si l'on tient compte du fait qui le trafic pal bateau, cembre 1 I . à el ju po ni à à Ù " par 
eur nos fleuves, est actuellement en progression ut Fe pris " ù li nt du presid » ‘ 
. A titre d'exemple, après nne période de ralentissement due à 4 | or pe J Re : ” , 7 
la guerre, le tratic, passé de 46,6 muillions de tonnes en 193%, doi L a BE: sa x vus “ , ! 

1, mullions de tonnes en 19%4%49, est remonté à 36 maillons de pres ! plais 
tonnes en 1948, à 40 millions de tonnes en 19359, à 42 mailhons TIes : s 
de tonnes en 1950, à 49 millions de tonnes en 1951, et à plus de ms, dont la durée ne ] de r aix 
de tonn ”_ ‘ n ge 1 destinés à fu ter laconsition., Fam UT IT | 
BH millions de tonnes en 1902 QU 
. ; la réfection totale où part la dotation « ot lise « t 
cet inconvément est pt ut-ctre gra d sur le plan economique matériel d'une entre! itiale 
mais il en existe également un autre sur le plan social, sur Les aulr nbour<al 7 ; ) \ : 
plan humain et sur le plan des investissements destinés à la de dix-huit 1 1 plu peuvent êt tant le 1 
construction, En effet, je vous demande de ne pas oublier que tions non prés e préc ! | 
les pen hes ne sont pas seulement des instruments de travail Le montant maximum nrét de cha j le 
et de transport; elles constituent aussi des logements Par con- ries est déterminé pa et 1 ( L 
séquent, si les péniches he sont pas remplacées normalement des finances et de ais économ et: du n 
des familles se trouveront privées de logements. Tel est l'industrie et du comm 
pronierne,. Les préts Sont conset x artisan p les Ji 
La raison de celle situation est que les bateaux qui circulent populaires constituées et fonct nant et formité de ; 

es fleuves appartisanent en général à de pelils arlisans qui du 13 mars 1917 au moven d'avances qui leur sont faites par 
eprouve à des difficultés pour les entretenir nogimalement el qui la chambre <svndicale des thandu po] is le es 

il pas les INOYVENS — 1 est surtout le ca le Ceux qui ont por il té | ta tuix | terel mnaxtmuin dd pret l f lat 
ele sinistés d'acheter un nouveau bateau. D'ailieurs, le Jégi le comité spécial de erédit artisanal institué par Farticle 11 
lateur, en 1946, avait compris cel état de choses puisqu'il avait de la présente loi avec Fagrément du commi re du Ge ‘ 
VOUU Y portel remtde, En effet, la loi du 27 avril 19446 pre nement pri le erédait f pulaire di F1 ‘ 
vovall qu l'office national de la navigation était autorisé à Le reste sans changement en dope 
tIhpru iler les fonds Hivecessaires au financement des Gepruses « Art. 27 aquir puie L'art cle & de la loi du 19 août 19 f 
de reconstruction hon juvertes par la parucipalion de FElat instituant la \ e nat il d marche l'I t 
üll qu'au financement des dépenses de renouvellement du lectivités et étail ents pub est modif in ! 
part fluvial, | Art © La « ; iticnale } ra ( 7 t intervenir 
Celle loi était un engagement et le but de cet amendement pour l'octroi de erédits lorsai éta di ce la ga e « 

est de le rappeler au Gouvernement, Je sais, et les bateliers Je reanisme in t entr membres d'i nôême ! | 
savent égasement, que nous nous trouvons en face de diffé uites d'indust ou de plusieu branche | ( cant 
linancièeres, Cette excuse à empêché l'application de la loi de leur activité dans le ressort d’une mémi ambre di 
1946. Cons il his de ces difficultés, nous demandons la possibi- Inerce. UD dar T uclle ré tiniilé l par la 
hté pour l'office de la navigation d'emprunter, en cinq an caisse , 
M4 millions de franes, Le plan devrait être de 1.000 bateaux, ct Avant d'anveler l'amendement de MM. Clavier et Reiätat 
qui « espondrait à ui “unie ipérieure,. Les D) millions 1 l complétant cet article per | * n la 
de francs pesmettront tout au plus Ja construction de parole, je mets aux voix texte dont 5 vient dt it 
Ji bateaux lecture. 

Le Cosseil de la République n'a pas le pouvoir de proposer Ce teste est odonté.) 
des dépenses, nous lé savons, Mais nous ne DrévVoyons pus 11 j 

crédit bouveau où en augmentation, nous prévoyons seul M, le président. MM. Cavicr et Restat mi sent 7 té | 
nent la faculté pour l'office de Ja navigation d'emprunter a de mnnCter eo it ce texte modifi:atif «au ent d'étre 
concurrence de 700 millions au maximum et nous demandons la adoplie : 
garantie de FEtat pour cet emprunt, conformément à la loi. La caisse itionale des march le l'Elat pourra également 
C'est pourquoi, me ‘ournant vers Je Gouvernement, je lui latervenir pour loctroi de rédits au l ins | quié | 
demande d'adopter une sttitude un peu différente de celle qu'il donné« es garantie iisantes par d rgahisatio te] 
a eu lor du même débat à l'Assemblée nationale, de bien vou- }1 fesse) e ut iution ou J' il et profé { < 

admettre que notre posit oo, n'est contraire ni à la loi des de gai (ReL Le hcrabre de mmellers ir le pl \ débarlo 
If ma, ni au réglement du Conseil de la République et d'ac- tal et l'assembhiée ces présidents des chambres de met le 
cepler nolre amendement \pplaudissements sur divers bancs France, sur le plan national, sont autorisées à constituer d 
à qauche.) oc1Elt professionnel. de garantie Guns condlitionz fixees 
1 | | [l  « \ell r' U4:) | ‘ | Lo do lc 

M. le président. La parole est à M. Denvers pour soutenir son 4e pi De ” cdmtont ions À 
1 rule »} 
ce La parole est à M. Restat, 

‘ t oment le même ohiet + , 
M mr Mon amenement a le mêm bjet que celui di M. Restat. En celte heure matinale, je serai très bref, L'ar 
dti licle 27 quinquies avcorde aux entrepris ndustrielles la po 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je Gemande sibilité d'avoir recours à Ja caisse nationale des marchés de 
la parole. l'Etat. Notre amendement tend à faire élendre la méime faculté 

t aux entreprises artisanales, J'espère que Je Conseil n'hésiteri 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, pas à l'approuver. 

4, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je com- M. Armengaud., Je demande ‘a parole contre l'amendement, 
prends fort bien les motifs qui out änimé les auteurs des M. le président. La parole est à M. Armengaud 
amendements, mais, à mon grand regret, il m'est difficile de 
he pas demander l'application de l'article 47 au Sénat, de M. Armengaud. Je ne cro pas qu'il soit très raisonnable 
même que celle de l'article 48 à été opposte devant J'Assem- étant donné d'une part ja difficile mise au point par le min 

é blée nationale, tèére des finances €6t Jes profession organisée des ist 

I me paraît, en effet, incontestable que, dans la mesure où le garantie-eaution, d'autre part les dis] ions de Ja Joi ir le 
lexte de ces amendements prévoit la garantie de l'Etat, cela uantseement de l'outillage industriel, d'étendre le mécanisme 
entraine pour le budget des charges supplémentaires au delà des caisses de garantie à des professionnels qui — malheureu 
des crédits proposés. serment Dour eux ont inf ex eplion, {ri dispersé e 

' ; d'activités très variété Je crains de la sorti qu'on n'about t 

W. le président. Quel est l'avis de la commission sur J'appli ainsi à fre des promesses à la légère à n'importe quels grou 

ne Calion de l'article 47 du réglement 1 pements de pells ou m ryeus industriels sans aucune liä.s0s 


k 




















530 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 3 FEVRIER 1953 
technique ou professionnel'e entre eux. C'est ‘a porte ouverte Les Français connaissent bien les maux qui résultent du 
à une inflation de crédits 1mprudente en un temps ou les cré- manque de logements, Je n'ai pas à en ‘aire l'analyse. Mon 
dits d'investissements sont dejà très limités. prédécesseur, très courageusement, s'était appliqué à obtenir 
M. le président. La parole est à M. Restat. un régime des loyers qui permit d'éviter la ruine totale 
: toutes les maisons françaises, ce qui serait évidemment le 
M. Restat. Je demande au | de ne pas suivre M. Armen- malheur, pour les locataires autant que pour les propriétaire 
gaud. 1 faut tout de mème donner aux artisans qui veulent Le mal est terrible et il risque encore d’'empirer gravemer 
Wganiser la p ibilité de le faire. L'aggravation mème s'accélérera d'année en année, si des re. 
M, Yves Jaouen. D'autant plus que les artisans sont orga- sures énergiques employant toutes les forces de la nation 
I is l'égide des chambres des métiers, sont pas prises dans un très bref délai. 
M. Armengaud, |! nt d'autres moyens. Des maisons s'écroulent parce que les propriétaires, jugeart 
NP ESS TS les revenus de leurs immeubles absolument insuffisants pou 
M. Restat. Je n' is pas certain, Je demande simplement en permettre l'entretien, renoncent à y engager de gros tri- 
au Lonsel, de Se prononcer Sur mon amendeiment, qui est main- vaux. Le partie de la population est lues dans des taud 
‘euu dans des greniers et de jeunes ménages attendent, = pl 
M. le président. Quel est l'a Ju Gouvernement, sieurs années, le moment où ils pourront occuper un logement 
, Ni é : décent où ils auront la possibilité d'élever leurs enfants. Le: 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouver- listes des prioritaires À 7 non prioritaires dans les offives 
nent laisse le Conseil juge. Dans sa rédaction  actueile, d'habitations des grandes villes s'amplifient sans cesse et 
umernd nel t suppose d'une part une ge gere Vu désespoir gagne les cœurs 
au p t de le des garanties de Ï ) es artisans et laiss - : 
ui rl - * sage mt xg Le mar in la Dossibiité Or, un pays qui renonce à loger les jeunes générations e:1 
d'intet un pays qui S’abandonne; c'est un pays qui n'a plus foi en 
. lui-même, qui décourage les éléments les plus sérieux et les 
M. le président, P rsonne ne demande plus la par le 7... plus précieux de sa population. 
Je 18 IX ; NE pe l nent acvceplé par la CoOMIMISSIOP, Il ne faut pas que cela soit, et vous ne voudrez pas que à 
| dus _ soit, Par conséquent, je suis convaincu que lorsque j'aurai à 
M. le président. Je mets aux voix l'article 27 quinquies ainsi vous proposer des mesures, dont certaines seront courageus: 
con vous ne manquerez pas d'appuyer l'action d'un Gouvernement 
L'article 27 quinquies, ainsi complété, est adopté.) qui se rend compte de ces difficultés et qui essaye d'être dig! 
M4. le président. « Art. 27 series. — L'article 16 de la ‘oi 52-14 de la difficile mission qu'il a tâche d'accomplir. Le 
du 3 janvier 1932 est abrogé tdopté. Mesdam s, messieurs, hier, d'excellentes idées ont été d 
Pos lemande la parole 7... nées, et elles peuvent se résumer ainsi: il faut activer Ja « 
exArl uintenant la section Réparation des truction, il faut édifier davantage de maisons parce que nou 
voyons que les pays voisins de nous oni pu réussir un efort 
| | voudra s dont ispendre ses travaux pendant beaucoup plus considérable que le nôtre. IL faut activer la 
tant \ssentiment construction dans ce pays qui, par un paradoxe extraordinaire, 
mandue ( )uvriers qi és, dans ce DpAavs QUIL COI \reri { 
pendue le mireredi 4 février à une heure pon éSort le conoiraetl æ sel La chaque Lune les té à 
un ea une Peure trente minutes.) fait qu'entre les deux guerres on n'a pas formé des troupes 
F3. le président. La séar est reprise nombreuses d'ouvriers qualitiés du bätiment, dans ce pays où 
\ da de De es ; 5 e. il y a du chômage non seulement parmi les manœuvres, mais 
] | ut e à la répa- aussi parmi les spécialistes du bâtiment et parfois dans les 
; ane catégories les plus rares, celles que l'on devait faire venir 
l'étranger il y à un an. 
Repzrations des dommages de guerre et construction. Quelles mesures le Gouvernement compte-til prendre ? L'une 
de celles qu'il faut prendre, c'est la distribution des crédits 
M la reconstruction et de dommages de guerre, aussitôt que vous aurez voté ces bud 
] ets. Cette distribution demande d'ordinaire plusieurs semain 
e * 1 Fe |! » * » { r " C& ,! Ê! n mer ‘ 
M. Pierre Courant, ? de la reconstruction et de l'urba- : re pra À. 2e Eng rs . ù +R 1 4e L. ge rare jits 
. re qe pp here qui 6e fout laborieusement, Par conséquent, €'est seulement 
here RE dans cinq ou six semaines que, normalement, les chantiers 
VŒEU ( RS EU us Le 6e nt devraient s'ouvrir. Nous ne pouvons pas attendre ce temps, 
lant la discussion générale sera-t-il et je peux vous indiquer que jJal déjà pris Ines dispositi 11 
{ num oœrand débat enr 1 nstruc pour que, celte semaine méme, une délégation pi wisionnell 
bee D D d'autorisation de programme et d'autorisation de payement soit 
\ | en ch Fra "à ! pe ol -p À _ CL DS envoyée dans tous les départements à tous les représentants 
Lost Dom ne" po Le se de pt du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme de facon 
{ Ê D cum ans de de t 1 Dis qu'ils puissent immédiatement — et j'espère qu'ils sont pri 
| er menage me 4 à gt got parés déjà par l'approche des commissions départementales et 
A | à ) pa | ne Le EX ns. leri ra le paus tôt pos- locales es ouvrir des chantiers et remettre au travail les ouvriers 
8 l » Const | le la Républiq le. Je suis convaincu qualifiés qui se trouvent au chômage. (Très bien! très bien!) 
re ardent de M bat Fe ainp.e pourra S'instlaurer dans Je réponds ainsi aux questions qui m'ont été postes à propos 
) \érét d'ailleu Tr ue à ne Le —. Se ER de la lutte contre le chômage 
L 'atleurs, 1 VIS l nsell S »S 7 ‘mes € - cé. pds : 
truct tn instru Ag sclastes" sakura < Pour le reste, qu'allons-nous faire au point de vue de la 
le d nstruction et reconstruction. En effet, il est main- reconstruction ? D'abord, qu'apporte le Gouvernement dans 
tenant pratiquement impossible de séparer les deux problèmes, celte matière ? Je prends la question qui Im'a été posée à l'As- 
Men que la reconstruction doive garder une priorité que per- semblée : Quel progrès le texte qui est + sr me es p' vi: L 
sonne ne songera à lui disputer. Mais ceux qui administrent tives qui s'ouvrent à nous représentent-ils par por . | 
les régions frappées par la guerre savent qu'il est tout À fait get des investissements lel qu'il a é£ déposé à l'origine s 
impossible d'envisager que Ja reconstruction permette de relo- Vous savez combien dans ce pays, qui doit faire face en 


ger tous les sinistrés; dans ces régions mêmes, il est donc 


indispensable de se préoccuper dès maintenent d'ajouter, à un 
effont de reconstruction, un effort de construction. Les deux 
données doivent, par conséquent, être traitées ensemble et il 
est nécessaire d'appliquer à ces problèmes des méthodes aussi 
pratiques et aussi protitables que possible, 

Ier, quelques orateurs ont fait allusion à certaines de mes 
déclarations. Bien entendu, je ne veux pas développer ici un 
plan, qui ne suppose d'ailleurs pas de miracle, mais simple- 
ment la pleine utilisation de toutes les ressources et l'emploi 

rules les activités qui peuvent ètre dispensées utilement 
lans ce domaine si important, 

Je voudrais cependant m'expliquer sur quelques questions 
précises qui m'ont été posées et ce sera plus une réponse 
qu un discours que j'apporterai à cette tribune. 





même temps à une foule de besoins dont un grand nombre 
présentent un caractère tout à fait indiscutable et par leur 
nature et par leur volume même, vous savez combien, dis-): 
il est difficile de trouver des crédits nouveaux. Vous savez 
aussi que le Gouvernement, qui a voulu éviter le vote d'un 
second douzième provisoire, a repris dans l’ensemble le budget 
tel qu'il avait été élaboré et discuté à l'Assemblée nationale. 

Cependant, je voudrais souligner qu'au point de vue de l'in- 
demnisation des sinistwés de sérieux progrès ont été tout de 


même accomplis dans les textes soumis au Conseil de la Répur 
blique et aussi dans certaines améliorations dont j'apporte dès 
maintenant l'annonce et qui se traduiront par un texte nou- 
veau dans le cours de cette semaine. 

D'abord, le Gouvernement a repris la lettre rectificative dépo- 
sée par le précédent gouvernement dans les dernières semaines. 
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Comme vous le savez, cette lettre rectiticative avait ajout 
5 milliards de francs de crédits de paverment, d'une part, et 
‘0 millions de franes, d'autre part, le premier crédit portant 
ir les prets tinances et le second sur les H. EL. M 

\ cela s'ajoutaient 20 milliards de francs sur les préts fina 
cés et 15 milliards de francs sur les H. EL. M., en autorisatior 
de programme. | 

La commission de la reconstruction de l'Assemblée à, par 
un vote, au moment où ce budget des investissements Hu à 
( couinis, exprimé le désir qu'une certaine harmonisation 
ire les cCrt lits H. L. M. et les crédits de repart iltions de dom- 
‘ le guerre füt respectée et elle à demandé le virement 
1.00 mililons de francs des crédits H, L. M. au compte des 
ueubles de toute nature. 
ela à été fait et nous nous présentons, par conséquent, avec 
umélioration notable de 5 milliards de francs et de 1.500 


ns de francs en crédits de payvements, de 20 milliards de 


, 
francs en autorisations de progratuine 

pres avoir examiné ce budget, Jai pense, Néanmoins, qu 
( innée 1%3 les crédits de programme seraient m<uffi 
ca et j'ai demandé à mes coilegues une promesse qui, je 
| pele, Sera mnalérialisée par un texte déposé; ce sera le 
tex de la loi sur la construction qui n'oubliera pas les siis- 


tres et qui parlera, en mème temps, dans certaines de ses 
liurrs, de la reconstruction. 

| »btenu, dis-je, de mes collègues, l'autorisation d'annon- 

cer que ce texte sur la construction contiendrait une majora- 

10 milliards de francs des autorisations de prograrn- 


pi ir les immeubles de toute nature. 

] conséquent, il pourra être distribué cette année 10 mmil- 
Ju de francs de pius en autorisations de programme, En 
out préoccupé d'utiliser les possibilités offertes aux sinis- 
t par un budget dont le cadre était étroit, je ne pouvais pas 
étendre le crédit budgétaire faute d'avoir des ressuurces sup- 
] il uires, 


ii recherché une utilisation plus complète de ces KO mil- 
lards de francs de titres qui, cette année encore, out été 
les aux sinistrés et qui, les années dernitres, n'ont été 
vés que pour partie, 

Mon expérience m'a rappelé que ces titres attribués anx 
sinistrés n'étaient pas employés, ou ne l’étaient que partielle- 
ment, parce que le tinancement était particulièrement difficile, 
I minent en ce qui concerne la troisième catégorie: celle 
des titres à neuf ans escomptables au bout de cinq ans. 

Dans le cadre même du programme que le Gouvernement 
entend instaurer pour la création de logements de type uti- 

re, le projet qui va être déposé ces jours-ci va contenir 
l'indication que, pour un maximum de 30 milliards, les titres 
dout l'émission est autorisée au profit des sinistrés seront 
escomplables à un an et trois ans et non à un an et cinq ans. 
(e seront. pal conséquent, des titres des catégories A et B à 
échéance de trois et six ans sans titre à neuf ans escomptables 
a CNT ans, 

\ la condition que les sinistrés qui ne sont pas prioritaires 

plent d'employer ces titres à construire des logements 
l'habitation de type économique, les sinistrés pourront rece- 
voir des titres à un an et à trois ans seulement. 

Le résultat sera certainement, vous le devinez — votre expé- 
rence rejoint sûrement Ja mienne — qu'il sera presque tou- 
jours possible, dans le cadre local, d'escompter ces titres & 
un et trois ans, alors qu'il n'était pas possible à des sinistrés 
de situalion moyenne de trouver l'escompte des titres à un, 
trois et cinq ans. 

ces opérations d'escompte des titres émis à trois, six et neuf 
ns et escomplables à un, trois et cinq ans, n'étaient possibles 
que pour de très grosses affaires avec l'appui des grandes Han- 
ques. Au contraire, les sinistrés moyens ou petits n'avaient 
pas Ja possibilité d'utiliser ces formules pourtant si intéres- 
santes. 

J'ai toutes les raisons de penser que les 30 milliards de 
francs qui seront ainsi délivrés en titres escomptables à un 
el trois ans, iront aux sinistrés moyens, aux pelits sinistrés, 
et que, dans la mesure où des maisons d'habitation, souvent ja 
demeure même du sinistré, n'ont pas pu être encore financés 
en priorité, elles pourront l'être, en 1953, par ce moyen avec 
l'appui des caisses de crédit agricole ou des banques locales 
ou même par une intervention du sinistré ou de sa famille, 

elui-ci n'a pas obtenu la priorité en 1953. 

Comme, en 1952, il n'a été émis que 50 milliards environ de 
res sur les 80 dont l'émission était autorisée, cela fera qu'en 
333, 30 milliards de plus seront ainsi employés à la recons- 
UWuction immobilière et, ce qui n’est pas pour nous déplaire, 
à la création de logements de type simple, de logements é6co- 
nomiques. Car nous n'oublions pas que ce sont ceux-là qui 
Imanqueront surtout quand la reconstruction sera lerminte, la 
reconstruction ayant bien souvent amené la création de loge- 
ments ou de maisons d’un type plus riche que ceux qui exis- 
laient autrefois, la reconstruction ne permettant pas souvent 
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de loger les plus modestes des sinistres, ceux qui men al 
luient de vieuiies Inaisonh imnortl r le tem] et dont jé 
remplacement par des lnuimeubles neufs ne satisfait 

jours les possibilités de ven ( 

Voici, inesdames, messieurs, la silualion qui se presente 
maintenant et les quelques pt qu oil i\ 

Sans doute ils sont faibles, Xou irions préfére | 
grauus, et le maire du ) lt ShUC Lai { | 

1 vous prie di roire, aurait, autant q 
que des crédifs abondants puissent êtr HS aux trés et 
qu'uis pu , : l V 
plus con | 

X ilillo!  É_ l Crea ( laineiment plus | Hitab f 
permettra 1 uvertiu le beau ip plu ] l l [l 
dernier, d'abord parce que, dans lensembh'e, et tenu 
de ces 30 m irds de ! | anni 
dérables; et pu parce que l'an dernier a ét 
ait ( | ju lat irs 1 it} ile | 
dits ont été absortbes pa lé rex il 
lions t h ques, i qu 11 reste grand'°huse peur 1 ou ire 
de chantiers nouveau 

Je pense Go) qu sera po l | lt € ill { 
et d'ouvrir un nombre assez consideral le chant tout 
le puy. 

Au surplus, mes efforts tendront à faise distribuer ec 
dits, je le répete, et, au mo pou inieé partie gro ‘) elle, 
à le faire le plus vite possible, 

I m'a été posé un rlain nombre de questions par le RE 
férents orateurs, L'un d'eux m'a questionné sur le pla ill 
nageinent du teæritoire, ne demandant quelle élait ina pensée 
à cet égard. Je ne peux que otutiriner qui ma peñ { est 
de continuer ce qui a été fait, Ce plan d'aménagement du ter- 
riloire est une idée feconde qu 11 faudra évidemment livre 
et mes efforts tendront à rendre l'activité du service de | [LE 


nagement du temitoire aussi profitable que possible pour le 
AVS, 

Maintenant, après avoir parlé de la reconstruction, je vou- 
drais surtout vous fournr quelques indications à propos 
Ja politique de construction, En effet, je ne peux pas bien 
entendu, vous faire ce soir un discours-programine, J eé peux 





pas vous livrer même l'explication d'un texte qui n'a pas encore 
pris jour et qui ne prendra jour que dernain où après-demain 
et fera l’objet d'une ample discussion, ainsi que je l'ai dit 
Cependant, tépondant aux questions qui n'ont été posée je 
voudrais donnes quelques Indications et dire à certams des 
orateurs qui non parlé hier, mon complet accord avi leu 
point de vue, 

Il est exact, comme cela a ét intl qu hier, qu pour que 


la France donne 


un grand essor à la 


pour facilitee l'a ESSION à 14 propriétk farm ile ju est mon 
désir, et, je cn le dési mon d'un grand nombre les 
membres de celle assemblée, 11 est exact, dis-je, qu faut 
réduire l'effort réclamé de celui qui veul nsti 


L est nécessaire d 


prèteurs, le Crédit fon ier, font un très gros effort, | [ue 


ce dernier ipporte 0 P. tx) €! qu l'Etat, pa le jeu d P nes, 
pmend à sa charge | pi que totalité de l'amor ( il in 
tal de ce prêt, ii est indémable que l'appui de l'Etat est très 


iuportant, 

Lomine la à été dit hibr, je crois qu'il s’en fallait de u 
que cet effort fût sufiisant pour que | plus intéressants, en 
tout cas les pius mal loges, eussent t 
là possibilité de le prendre pour eux, 


Dans la situation actuelie, que faut-il ? Est-il important, dans 
une premiére étape, de donner l'accession à la propriété à des 
gens bien logés ? Hélas, nous somines pressés par | ( 


lances. Ce qu'il faudrait d'abord, c'est donner accès à l pro- 
riété aux gens qui n'ont pas de logis et leur permettre, en 
Le demandant l'effort qu'ils sont pæèts à faire, de parti iper 
à la construction d’une maison ou de profiter de la construc- 
tion d’une maison qui assure la tranquillit 
santé de leur farmille, 

Pour ceux-là, l'effort fait jusqu'à présent n'est pas tout à 
fait suffisant, en général, parce qu'ils n'ont pas as<ez d’'ar- 
gent pour apporter les 30 p. 100 qui manquent, mais il ne fau- 
drait que peu de chose pour qu'ils aient accès à cet effort 
de l'Etat qui doit leur profiter au premier chef, 

Combien faut-il de plus ? Préoccupé de celte question, Île 
Gouvernement s'est rapproché du grand établissement pré- 
teur qu'est le Crédit foncier. Celui-ci a arcepté d'élever son 
prêt de 70 p. 100 à 80 p. 100, le Gouvernement acceptant d'autre 
part de réaliser par décret — car ces matites sont du domaine 
du décret et non pas du domaine de la loi — une augmentation 
de l'appui financier qu'il donne, de facon à gager ainsi lar- 
gement l'augmentation des charges qui résulte du fait qu'il 


t, 14 SCCUTrIIe EL La 


y aura lieu maintenant d'amortr, non plus 70 p. 144), mais 
80 p. 100 du coût de la construction, De ce fait, il y a déjà un 
progrès sensibie 
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ce serait msentir à uesesperer que le se résigner à na 
qu'une parie de La population presente, alors Surtout qu 
quinze ans le nouvelles catégories de Franeais vo 
den } ] > 

L'augmentation da ih pul il 1 en 1945 et 1956 à élu 
dérable, Souvenons-nous que ce enfants nés en 1935 et ! 
sé mairieront il tinze ou ize an qu'ils fonderont 
fovers, e! qu a ce In nent-là 1 Hotis nt somnimes pas art 
par une aclhion continue à résorber leffrovable crise à 
aix be-oil qui n'auront pas envore été salisfaits s'ajo 
les besoins resultant d'une population accrue et de ce 
breux fovers qui s rceront sans cesse, 

Je Hisauis ce matin meéine que, malgré une certaine décru 
mouvement de Va population au cours des deux dernu 
années, 1 semblait que laugimentation des naissances } 
rapport à l'avant-guerre se fixät aux environs de 30 p. f 

C'est la une chose excellente, mais cela veut dire que 
que ve mouvement se fraduira par des mariages et par fa 
creation d vers, 1 v aura besoins d'un nombre eonsidéi 
de logements, De plus, cela veut dire que nous n'avons au 
qu'un Fropil de quelques annees pour parvenir à remplacer 
à réparer os Inaisons qui tombent, pour parvenir à four 
de logements tous ceux qui, à l'heure présente, n'en ont p 
et qui en demandent, Cela veut dire qu apres avoir acecon 
cet effort nous en aurons un autre à faire pour loger 
supplément de population qui viendra, Cela veut dire qu 
lieu d'etre lat! t comme elle l'a été entre les deux guer! 


la population française est maintenant en continuel accro 
sement, Par conséquent une c'est le cas de tous les pa 
où Ja populat )1h i it Hotis ivons besoin d'avoir 
nombre de logements en augmentation, Or, l'état actuel 1 
du Trésor public que des tresoreries privées ne nous permet 
pis d'eénvisagel qu cet effort. en totalité ou méme pour 
plus grande partie, puis ètre réalisé par le moyen de la 
construction de logements extrèémerment chers, 

I faut donc trouver des formules plus économiques. là 
encore, car je n'ai pas d'esprit de système, je ne voudrais } 


qu'on comprit certau 
come npliquant 
lion. Choisir entre des procédes de construction n'est pas mn 
faire, Mon rôle est d'encourager, d'animer tout ce qui se fera 
dans le domaine de la construction, de permettre aux efforts 
individueis de s'épanouir de la mamere la plus efticace ati 
que tous ceux qui veulent construire parviennent, grâce à la 
Sinplitication des formalités et loctrot de primes et d'ava 
financiers, à obtenir un logement dans les plus brel 
délais possibles, 

Vonla. It 
ture et en 


es déclarations que j'ai été 


inmené à fa 
Wii { 


choix entre des procedes de constru 


tages 


vous dire en commu 
tres pertinentes qui m'ont 


SIOuUrs, ce 


reponse 


que je voulais 
iUX questions 


«te posces l'autre jour. Je vous ül indiqué Ines buts. On mi 
parlé aussi de diverses questions qui sont connexes. L'éminent 
président de a commission de la :econstruction du Conseil 
de la République, je crois emplovait à re propos une expr 
sion que j'ai retenue à propos des terrains, I m'a demand 
en 1e sighalant un propos qui avait eté tenu: où ces maiso! 


seront elles pal ichutres ? 


Je voudrais dire très simplement que je n'ai pas oublié cette 


question, bien entendu, et que je présenterai aux echambr 
un texte permettant, par le mécanisme rapide de Ja loi de 
1433, d'exproprier les terrains susceptibles de recevoir ces 
constructions, Ce sera notamment le cas pour Paris, où il est 


indispensable de pouvoir profiter de certaines parties de la 
zone verte pour édifier des maisons sous peine de renoncer 
à construire Paris. C'est une expérience qu'ont faite les 
maires de toutes les villes où il y a des constructions à édifier 
et où, au lendemain de la guvrre, on a élevé de pauvres cons- 
truetions provisoires, 1 pas possible sans grande difii 
culté d'engager des constructions si l'on doit dégager actuelle 
ment des ilots où il y a des maisons anciennes ou des baraque- 
ments provisoires, Par conséquent, la politique de résorplion 
des ilots insilubres que je souhaite voir faire à Paris suppose 
ce départ, Ce départ, c'est la construction d'ilots qui seront 
édifiés sur des places vides, I faudra commencer par là, | oi 
pouvoir loger les gens que l'on doit dégager des îlots insalubres 
et établir un roulement qui permettra de dégager ces ilots. 

Ensuite, les constructions élevées sur les premiers îlots insi 
lubres permettront d'en éditier d'autres sur d’autres îlots 
A défaut d'un point de départ, de ce que l’on peut appeler 
trivialement une sorte d'amorçage, on ne pourra rien faire; 
rien n'est possible. Par conséquent, il faut d'abord le terrain 
libre pour construire le premmer ilot, 

Il y a aussi la possibilité d'exproprier, ce qui s’est fait de 
tous les temps. Les offices d'habitations à loyer modéré peu 
vent utiliser tous les terrains à bâtir qui, dans la banlieue de 
Paris et dans la banlieue des grandes villes, se trouvent déjà 
assainis et déjà viabilisés. 

Je suis convaineu que le ;ecensement de tous ces terrains 
à bâtir permettra de constater qu'il y a de grandes possibilités 
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3, construction dans Ja banlieus des grandes villes, possihi 
lite qui ne sont pas employées, Un grand nombre de lotis- 
ments ont été commentés et ne sont pas lerminés, Beau- 
le nos routes, même proches du centre des villes, ne 
as bordées de maisons, faudra employer tous ces ter- 
; avant de songer à eréer à grands frais des zones urbaines 
ivelles, à viabiliser des champs ou à exproprier des dumaines 


r— personnellement convainen, sur les observations pré 
s que j'ai pu faire, que pendant une ou deux années la 
prance peut construire sur les terrains déjà susceptibles de 
evoir des maisons, déjà viabilisés, et qu'elle évitera, par 
équent, la dépense considérable qu'elle aurait à faire si 
commençait par viabiliser, par créer d'autres zones de 
truction, alors que celles qu'elle possède ne sont pas com- 
tement employées. 
Un grand nombre de magi<trats municipaux siègent sur ces 
| «, Ne sont-ils pas frappés du fait que la gestion mème 
ville. on d’une commune voisine d une ville, est souvent 
imable ? Des services d'assaumissement, d'adduction 
de police existent. Un lot de terre sur deux porte une 
si bien que ces services soit À moitié utilisés, Par 
. il existe des terrains vagues, des terrains à bâtir; 
une nte le prix des services et, par conséquent, la charge 
miribuables, C'est tout à fait regrettable et contraire à 
} ne gestion. 
serrement des agglomérations, qui ne portera pas pré- 
e à l'air et à la lumuere, devra être pratiqué, I permettra 
er ce qui est inutile, ce qui n'est pus employé. Bien 
ve s'agira pas de porter atteinte à des droits certains, 
xproprier des gens de leurs jardins, d'exproprier des 
rcants où des industriels qui utilisent des terrains pour 
uvité, il s'agira simplement G'éviler — et cela tonte 
té a le droit de le faire — qu'on puisse garder en spécu- 
pendant peut-être un siècle, un terrain à bâtir dans 
re d'une agglomération alors que la collectivité a supporté 
frais de construction d'égouts, d'établissement de reseaux 
ectricité, d'eau et de gaz, et que ces frais ont éle faits 
] partie en pure perte, le terrain n'étant pas occupé. 
\oila, messieurs, le probléme tel qu'it se pose maintenant 
facon très simple, Je crois qu'en l'envisageant ainsi on 
parfaitement le résoudre et, par conséquent, que les dispo- 
is foncières qui seront contenues dans les textes paraîtront 
parfaitement admissibles; aussi bien ai-je aperçu, dans 
mendements qui seront présentés au cours de cette soirée, 
mendement qui ressemble de très près aux dispositions 
j'ai inscrites dans la loi que je me proposais de présenter, 
dois 1& dire aux membres du Conseil de la République, 
lle question étant dans l'ordre du temps la première à 
her; ce serait, ce matin, je crois, une excellente chose 
Conseil, inaugurant pour ainsi dire ce travail législatif 
à faciliter Ja construction, votait déjà une disposition 
ettant de rechercher les terrains et de les utiliser, C’est, 
ieurs, la premicre idée, et dans les cinq ou six semaines 
ement qui, je l'espère, nous séparent de la promulgation 
la loi sur la construction, cela permettra dans toutes les 
munes et dans toutes les villes de France de rechercher 
terrains et de se les procurer avant que, les dispositions 
t été votées, la construction elle-même et l'utilisation de 
terrains puissent intervenir, 
On m'a parlé d'autre part, et c'est par là que je terminerai, 
habitations à lover modéré, et on m'a demandé d'accorder 
oup de crédits, Messieurs, le ministre de la reconstruc- 
et de l’urbanisme distribue ce qu'il a. HI n'invente pas 
crédits, hélas! il ter Il répartit ce que vous lui votez, 
que les assemblées lui votent, 


pli 


M. Bousch, rapporteur, Ce que le Gouvernement propose. 


M. le ministre de la reconstruction. Il ne peut faire mieux ; 
rait le désir de faire mieux, mais il ne fe peut pas. 
Mais je crois que cette année la situation pourra être un peu 
cure, d'une part, parce que, dans ce domaine encore, il y 
plus de chantiers nouveaux à ouvrir, étant donné que les 
‘édits de l'an dernier ont été emp'oyés en grande partie pour 
üinuer des opératious anciennes et, d'autre gart, parce 
qu un? possibilité nouvelle pourrait s'offrir, résultant du fait 
Ù es prêts du crédit foncier seront maintenfnt ouverts aux 
usines d'habitations à loyer modéré qui, jusqu’à présent, 
pouvaient y prétendre parce qu’ils n'étaient pas habilités à 
“her des traites et ne pouvaient, de ce fait, entrer dans le 
des opérations du crédit foncier. 
est une réforme que je salue et dont je marque la venue 
vec plaisir. Cela doit permettre l'exécution d’un certain 
Inbre de programmes supplémentaires d'habitations à loyer 
luoderc, surtout si les prêts donnés à ces offices sont augmentés 
‘orme le seront les autres et si, par conséquent, les conditions 
hnancitres ne sont pas trop différentes de celles qui sont faites 
Euus 1€ régime des habitations à loyer modéré. 
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J'en ai terminé avec les réponses que je voulais faire aux 


aimab'es orateurs qui ont parle hier soir, Cette malicre, j'en 


ai signalé la gravité en comimencant et rapidement, parce que 
tout le monde est convaineu qu'elle est d'une exceptionnelle 
importance dans ce pays. Je pense par conséquent que chacun 
désire qu'on y porte remède, saus esprit de parti, lequel ne 
cerait pas de mise dans des matières aussi douloureuses. Eoger 
les Francais, leur donner à chacun un toit, cela répond, nu 

dames, messieurs, j'en suis convaincu, au désir le plus vif 
de tous les membres de cette Assemblée et ) 1iS COrIVAiINCu, 


par conséquent, que ie Gouvernement, dans Fœuvre qu 


| 

1 
suit, pourra compter sur le concours enhler de lous ceux qui, 
re À entendent portel teluede À rt mal qu'ils OHIAISSOHE € 


dont ils ont pu constater les effets déplorabies dans les regions 


qu'ils représentent, (Applaudissements.) 


jour 


M. le président, La parole est à Mine Marcelle Devaud 

Mme Marcelle Devaud. l'exposé que nous venons d'entendre, 
mes chers collegu est ertes le signe di l'attention tres 
urande que 16 Gouvernern emble vou porter üu pro 
blème si douloureux du logement. 

Doit-on se réjouir de ct que ce problème hier encore pro- 
hléme social n° 1 pour notre presse et les programmes cles 


toraux, ait été soudain posé, et à a fois, sur les plans econo 
mique et politique ? 


Sans doute la maitre mplement sociale de présenter Ja 
question était un gage assuré qu'elle resterait sans solution, 
En France, hélas! trop souvent, le social parait un juxe ou un 
imvihe, et non pas celte voie nécessaire hors laquelle, au 
XX: ivcle, il n'est sans doute pas de salut. Li cercles influents 
ne semblent pas comprendre qu'il n'est, à la crise d’une éco 
nomie qui hésite entre la survie et la décadence, de dénoue- 


ment que par une réforme délibérément politique et sociale, 
Certes, le drame de l'habitat français ne laissait pas nos 


contemporains et nos dirigeants à ce point indifférents ds 


ne suggérät qu'il était nécessaire de construire quelques 
maisons, Mais, sans excès — de peur que n'augmentät le coût 
de la construction — comme le disait nettement un récent 


projet de budget. 

Or, voici le souci de bätir au cœur des pré upation gou- 
vernementales, au centre de la politique de relance qui succède 
à celle de la confiance, Mais comment ne pas nous inquiéter 
de ce que cet heureux changement soit, plus qu'un propos 
délibéré et mûri, un fruit hasardeux de la conjoncture ? Car 
de tous les arguments économiques, présentés en faveur de 
l'option logement, tels le rendement amélioré de la produc- 
lion, la diminution des frais de la nation, la mobilité accrue 
de la main-d'œuvre, la stabilisation possible de Ja conjoncture, 
ce dernier semble le plus souvent avoir été retenu, qui contirme 
sagement le vieil adage que vous connaissez bien, mes chers 
collègues: « quand le bâtiment va tout va» et des vues peut- 
étre un peu sommaires sur le mulliplicateur d'investissement, 

Je me permets de penser, monsieur le ministre, que cet argu- 
ment de conjoncture est de courte vue. Le secteur logement 
restera, semble t-il, ce secteur marginal, point faible vers lequel 
glisse trop facilement la hache de la commission des écono- 
tuies où planche de salut lorsque menace l'asphyxie d'une 
économie menée par la désinflation en deçà de ses possibilités 
réelles. 

Cette procédure qui, par le biais du logement, entend reva- 
loriser l'économie, utile ailleurs, aux Etats-Unis ou en Grande- 
Bretagne, par exemple, est inutilisable pour un régime sclérosé 
comme le nôtre, où le drame de l'habitat revêt les dimensions 
et l'urgence que tant de nos collègues viennent de dénoncer. 

Aussi me peérmettrez-vous, malgré l'heure matinale, avant 
d'examiner quelques solutions envisagées par d’officiels 
experts, de présenter quelques observations sur cette question 
même du logement en France. 

On croit toucher le fond du problème lorsqu'on a parlé de 
rentabilité de la construction ou, plus simplement, du blocage 
des loyers. 

En réalité, on l'a montré, la cause essentielle de la crise 
actuelle est, contrairement aux apparences, la stagnation démo- 
graphique, plus généralement, le vieillissement français, dont 
l'état de notre habitat porte assez fidèlement témoignage. 
Mèêmes stigmates, ici et là: sclérose et mauvaise répartition 
du capital foncier et monétaire, d'où étroitesse du marché, 
IL semble y avoir un divorce manifeste entre les besoins en 
logements et le pouvoir de les acquérir du fait que le capital 
se confine de plus en plus dans les âges élevés où, d'ailleurs, 
il fond en partie sous l'effet de l'inflation. 

Depuis trente ans — et c'est une chose qui a été dite et 
redite, notamment à cette tribune — nous vivons sur un acquis 
immobilier médiocre, consommant sans souci notre capital. 

Cette absence d'amortissement s'est accompagnée d'une 
réglementation malthusienne. Avec une population exubérante, 
i! est certain que tout ce dispositif eût volé en éclats: mais les 
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génération 
verment excé 


nouvelles n'ont pu que protester contre un prélè. 
ssif de leur production d'où découle une continuelle 


dégradation de notre monnaie 

Me permettrez-vous d'ajouter une remarque: le Français, dit- 
on, he consacre pas au logement une part suffisante de ses 
ressources, 

Pourrais-je demander, d'abord, qu'on préci de quelle part 
de revenu il igit: est-ce un pourcentage du revenu national 
ou la quote-part du budget familial moyen ? Puis-je aftirmer 
ensuite qu'on néglige de mettre en balance des gaspillages 
publies avére tels les crédits consacrés à tinancer le régime 
de l'alcool avec telles dépenses privees presuImées SouHmp- 
tue & ? 

Votre prédécesseur, monsieur Je ministre, s'adressant aux 


femmes de France uhaitait que le Francais préfére entin le 


logement à l'alcool et au tabac. I faudrait aussi dire sur le 
plan national si on préfère le logement à l'alcool, car il est 
incontestable, évidemment, que sur le plan national on con- 
SA Trt l'alcool 

M. Denvers. Nous devons boire de l'alcool pour avoir des 
logement )mprenez-vous ela ? Cest ce que M. Claudius Petit 
à dernaru 

Mme Marcelle Devaud. ..….un certain nombre de millions qu'on 
pourrait peut-être attribuer au logement, 

M. Bousch, rapporteur, De milliards! 

Mme Marcelle Devaud. Cela fait, en effet, un grand nombre de 
'ÉFREREUUE 


M. Chochoy, président de la commission de la reconstruction 
et des dommauyes de Plus on boira d'alcoo!, plus on 
nstruira de logements! 


querre, 


Mme Marcelle Devaud. Plus on boira d'al-ool, plus on payera 
d'allocations familiales agricoles, a-t-on décidé l'an dernier! 
et plus aussi, hélas ! on internera de malades dans les hôpitaux ! 

Mais je n'irai pas plus loin dans ces observations. J'ajouterai 


seulement qu'on oublie communément que le retard accumulé 
en matière immobilière est tel aujourd hui que,.les Français 
voudraient-ils le combler, les générations actuellement pro- 
ductives ne pourraient supportet fardeau incompatible avec 
le maintien d'autres charges et que, à défaut d'un choix, Ja 
sélection continue ainsi à s'opérer d'elle-même par <onsom- 
mation du capital ou usure de la monnaie 


Quoi qu'il en soit de ces considérations générales sur les- 
quelles je m'excuse de m'être attardée trop longtemps, il n'en 
reste pas moins que le tablean que vous avez vous-même 
brossé, monsieur le ministre, constitue une situation inique 
et bientôt dangereuse; la nouvelle segrégation sociale va 
s'aggravant, entre les sans-logis d'une part — jeunes ménages, 
familles nombreuses, familles ouvrières qui s’abritent hon- 
teusement dans des locaux exigus, insalubres et immoraux en 


leurs revenus — 
faculté de mon- 


y consacrant une part anormalement élevée de 
et les nantis disposant d'un logement ou de la 
nayer leur droit sur un local. 


A cet inquiétant déséquilibre les pouvoirs publics — et il faut 
le dire, le législateur — n'ont guère porté remède, mais plutôt 
l'ont-ils en quelque sorte organisé. En votant la loi, trop sou- 
vent nous avons voté des privieëges, nous avons consacré Île 
désordre établi, Il est temps de présenter un critique franche 
de la politique pratiquée depuis la Libération, On peut affirmer 
que cette politique, cette législation ont été lourdement ineffi- 
| PL LA à 

Inefficace d'abord, parce qu'un certain nombre de lois sont 
restées pratiquement inappliquées, toutes celles, par exemple, 
qui touchaient à une meilleure répartition de l'habitat exis- 
tant, J'insiste sur ce point: le prefel de ia Seine, par exemple, 


ne soulignait-il pas récemment devant le conseil géneral que 


la population parisienne avait plutôt diminué et que la crise 
du logement — vous le savez tone, mes chers collègues — est 
bien plus grave qu'avant la guerre ? Cet état de choses provient 


en grande partie d'un défaut de répartition auquel il est regret- 
table que toutes les lois n'aient pu porter remède, Un certain 
nombre d'autres lois ont été souvent mal conçues, trop mo:le- 
ment appliquées. 
Quant aux lois appliquées, certaines ont eu, 
I ultats assez aberrants, Je n'en veux pour témoignage 
que les deux piliers de notre législation en la matière: la loi 
1916 sur les dommages de guerre et celle de 1948 sur les 
loyers. 
De la 
son rt 


n'est-il pas vrai ? 
le 
ut 


ue 


première, M. Bousch, 
ar » ble rapport, 
Cette loi n 


il y a quelques semaines, dans 
a fait une critique très pertinente. 
pas été efficace parce qu'elle ne fut jamais assor- 


tie d'un plan financier strict, parce que son inspiration fut 
purement juridique, son application, souvent irraisonnée et 
contestable, Grâce à quoi on ne huit ans, si la 


sait, 2 


reconstruction prendra fin un jour. Les effets de la seconde ont 
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Lodséfistensent détruits ee l'inflation et, ee silleu: 
t 


été 
principe mème qui l'eût rendue fructueuse — Îe rattach: 

aux salaires du prix des lovers — ce principe a eté abanu 
pour des raisons que le législateur de 1948 avait com 
par neégiiger. 

Derrière cet ensemble d'échecs se profile, il faut l'avo 
l'absence de méthodes et peut-être même d'idées. Absen 
méthodes qui se traduit par notre impuissance à choisir entre 
les grandes tâches nationales, qui s'est traduite dans les f 
jar un retard sans cesse accru dans les domaines, comme c 
du logement, qui exigeaient une intervention spéciale déhbe: 
discriminée. 

Absence d'idées: le secteur logement n'étant ni libre 
nationalisé, il manque absolument de moteur. Le résulla 
sont les déceptions que nous recueillons aujourd'hui, 

IL y a pis: la politique suivie à produit des fruits so 
ment contestables, Voyons les deux grandes lois de 1946 et 14 





Celle de 1946 a mis, à la charge de la nation, une re: e 
qu'aucun autre pays ne s'est imposée, et ce qui déjà était 


très imprudent risque de n'être pas honoré! Sans doute, ei 


été utile de mettre en parallèle le sort respectif légalement 
pratiquement fait aux sinistrés dans leurs biens d'une p 
et, d'autre part, aux sinistrés dans leur personne; on peut ét 


étonné du r: ap} rochement! Quoi qu'il en soit, pour avi ir cher 
la justice dans l'absolu, le Jégislateur est arrivé à subatit 
aux injustices que la loi voulait éviter, injustices ] 
graves et souvent plus éhoguenies. 


de > 


, x , 24 
Qu'on songe à celle absurde conséquence, que M. Bouch » 
a signalée particulièrement: lorsque toutes les créances seront 


payces, et malgré l'énormaté du sacrilice le patrimoine im 
bilier français sera inférieur à ce:ui qui existait en 1% 
et moins adapté &ux besoins! 

Qu'on réfléchisse aussi, et vous l'avez signalé il y a 
instant, monsieur le ministre, à cette absurdité paradox 
qu'est l'opposition foctice créée entre la construction et 
reconstruction. 

Quant à Ja loi de 1948, si nous nous référons À an j 
ment qui à été porté sur elle, par exemple, par M. San 


on se rend comme qu'elle est loin d'avoir apporté la just 
dans notre législation des loyers et dans les faits! 

En ce qui concerne la politique dite de construction, 
doit constater, quelles que soient par ailleurs les intent 
de ses promoteurs, qu’elle à surtout protité aux seules c'a: 
moyennes, à l'exclusion des jeunes ménages et des famil 
nombreuses. Il est également patent, comme le faisait rem 
quer le récent rapport de l'inspection des ge que 
H. L. M. ont pratiquement dévié de leur but et de, Jeur miss 
premiére et restent de plus en plus inaccessibles aux fan 
les ouvrières. Pour s'en convaincre, il suffit d'observer, da 
la 1égidh parisienne, la population des H. L. qui viennent 
d'être édifices. 

Je crois être objective en disant que les primes à la eo 
truction n'ont pas profité aux personnes à revenu modes! 
Créées en vue d'une reprise de la construction d'immeuble: 
à lover, elles servent à peu près exclusivement à la constn 
tion d'immeubles vendus par appartements, Les particuli: 
construisent pour se Joger et non pour louer. Ainsi retour 
t-on simplement au comportement artisanal là où l’on pensait 
revivifier le capita'isme d'entreprise. 

De mème la réglementation de l’allocation-logement est tel: 
que l'allocation va pius à la classe moyenne qu'aux familles 
ouvrières, 

Délibérée ou non, celte orientation révèle, 
méconnaissance ou une négligence 
populaire, et j'ai relevé dans votre exposé, monsieur le mini<- 
tre, avec plaisir, le souci que vous aviez de vouloir désormais 
y porter une attention toute spéciale. 

Il est done nécessaire de s'appliquer désormais à une pol 
tique révolutionnaire en matière d'habitat. 

Le problème, à mon sens. est double: 
part, l'entretien et la réparation des logements existants, 
l'autre, la création de nouvelles possibilités de logement. ] 
premier point longtemps négligé reparait maintenant au pre- 
juier plan des préoccupations et on lui concède même ur 
priorité. L'inspection des finances, dans son rapport, note 
que l'augmentation des loyers... 


Mile Mireille Dumont. 115 sont déjà trop lourds ! 


Mme Marcelle Devaud. J1 y a un fait certain, c’est q 
existe à l'heure actuelle une sorte de marché noir des loyers 
et le véritable prix du loyer n'est pas le prix officiel qu 
l'on paye en application de la loi de 1248, mais bien le prix 
que sont obligés de payer tous les mal logés, les jeunes meni- 
ges et les familles qui, n'occupant qu'une seule pièce 7 
vent insalubre, payent pour elles le prix d'un appartement 4 
» ou 6 pièces. Je pourrais citer des chiffres à cette triburi 


malgré tout, une 
du problème du logement 


concernant. 


d'u 


mais je n'en ai guère le temps! Il est évident que tous les 
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mal logés accepteraient volontiers de consacrer à un logement 

ver table les sommes élevées qu'ils affectent effectivement 

au lover du logis honteux dont nous par.ions 1 Y a un 
instant. 

foute une politique est à recréer sur cette base. Sans doute 
gerait-il possible d'y intéresser les propriétaires en les enga- 
geant à combattre les occupations abusives, en permettant, en 
contrepartie, l’application iminédiate du tarif revalorisé des 

| «, tel qu'il est grévu par la loi de septembre 1948. 

De cette revalorisation des loyers, qui pourrait être assez 
tante, une part, après accord du svndicat des propricé- 
tue<, pourrait être affectée au fonds d'amélioration de lhabi- 
tait. Ce fonds n’est pas encore au point. Certes, il à marqué 
ur effort, mais il à Pesoin d'être perfectionné et pourrait être 
| grande utilité dans la restauration de notre patrimoine 

Î li hilier. 

Le premier pas est essentiel. On voit tout Ce suite qu'un 
e s'impose concernant Ja construction, IL faut construire 
ns cher, donc construire plus. La création de nouvelles pos- 

«ihilités de logement ne peut plus guère, au XX° siècle, incom- 

Ju mme au XIX* siècle à la seule initiative privée, faisant 

hAtir dans un but Jueratif, Je renvoie aux arguments présentés 

dans une récente étude de la commission économique des 

Nations Unies pour l'Europe: Les capitaux privés ne sont pas 

sposés à s'investir dans une entreprise où ils se sont appa 

ment perdus et où ils se perdraient encore immanquable- 
La structure moderne de l'épargne privée ne permet plus 

de classique de son investissement, Par ailleurs, l'Etat 
icun intérêt à essaver de relancer ce mécanisme enrayé 
depuis trop longtemps, alors qu'il peut, à moindre frais, Jui 
eu substituer un autre mieux adapté à ses desseins. Ainsi, qu'on 

} veuille ou non, la collectivité est devenue en partie repon 

sable du logement des citoyens, et cette responsabilité fonde 

la nouvelle manière d'intervention de l'Etat, qui doit être rai- 
sunnte, globale, 

Quels sont les moyens financiers de cette réalisation ? Leur 
choix est affaire d'efticacité. On en aperçoit actuellement quatre 


p'il IPaux, 
On a parlé cet après-midi de la possibilité de recourir aux 
1e-erves des compagnies d'assurances, J'ai écouté avec beau- 


coup d'intérêt ce que M. le ministre du budget à bien voulu 
es poser à cet égard. De même, comme en Allemagne, l'épargne, 
sociétaire pourrait être incitée à s'investir dans l4 construction 
par le biais d'exonération fiiscales. On peut avoir recours à 
l'épargne-logement, proposée ici-mème par plusieurs de nos 
collègues; recours aussi à l'usage collectif de fonds prélevés 
chligatoirement sur les revenus privés, selon la formule méme 
de la sécurité sociale: recours enfin, comme cela se jüsse déjà 
ñ l'heure actuelle, aux fonds publics. 

C'est une question psychologique de savoir à quel type 
de construction on s'arrêtera. Certes, le Français est sensible 
à l'idvile, et vous aussi, monsieur le ministre. Pour le Français, 
Ja tentation, c'est Ja petite maison, cette petite maison indivi- 
duelle dont il devient propriétaire et c'est là — il faut bien 
l r un brin de poésie dans notre siècle de fer — la bergerie 
du XX° siècle, 

Celle petite maison n'est-elle pas Ja tentation constante de 
l'ouvrier, du pelit-bourgeois et Jes pouvoirs publics n'y voient- 
ils pas un moyen d'écarter, par ailleurs, l'attrait du marxisme 
sur ces mêmes hommes ? 

En réalité, et surtout par souci de réalisme, je erois qu'il 
faut reconnaître que si le type de maisons que vous prévoyez, 
Monsieur le ministre, s'adapte parfaitement à certaines régions, 
comme ceile du Havre, dans d'autres départements, dans Jes 
frosses agglomérations industrielles, telle la région parisienne, 
l'urbanisme « vertical » l'emporte sur l'urbanisme « horizon- 
lal » dans les conditions de vie présentes et pour des motifs 
dant financiers qu'économiques ou sociaux. 

\u total, trais options sont nécessaires en cette matière de 
construction: l'option technique, et c'est le problème de 
l'abaissement des prix de revient, indispensable à tous égards ; 
l'option financière, ou le choix des moyens susceptibles de 
degager les ressources qui ne sont pas disposées à s'investir 
dans la construction; enfin, l'option polilique et économique, 
cest-à-dire la part de détermination du revenu national, qui 
doit être dégagée et ne saurait l'être effectivement et utile- 
ment sans un choix strict et délibéré entre les grandes tâches 
Yralionales, Ce choix serait grandement facilité si le revenu 
halional croissait régulièrement, 

A cette fin et je le dis très sérieusement, mieux vaut compier 
non pas tant sur le miracle du crédit que sur la discipline et 
sur une approximative justice, 

N'oublions pas que l'inflation nous guettera aussi longlems 
que notre productivité nationale restera aussi médiocre, aussi 
longtemps que Ja répartition du revenu national restera iné- 
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quitable et la structure de l'Etat aussi itivol unit ce pour- 
quoi palliatifs et relance ne suffisent pas. Le probleme du 
logement est à tuellement 1 0p £rTave pour qui 1 pu.sse 
jouer, au gré des événemeats, à souci majeur des Fran- 
Luis, 

J'en ai terminé, Mon propos, peut-être, à pu vous paraître 
amer, I voulait Vous traduire la détresse dé (NL tNM) Parisiens 
qui attendent un logement et des 100.000 jeunes Inénages qui, 


à défaut d'appartement, béncficiérent ces jouit derniers des 


« manchettes » Jde nombreux Journaux, 


IL a pour but aussi de vous rappeler que, pour la lution 
de ce douloureux problème, il est des voies mulliples, de 
valeur inégale maissdont aucune ne doit être negligée 

Je voudrais espere! que le Gouvernement ‘114 el \ is Pal 
tenez, monsieur le nunistre, saura toutes les emprunter et 
n'hésiltera pis ] \Vanit les mesures énerg jues qui ous venez 


de nous annoncer, (Applaudissements 


M. le président. Nous abordons l'examen de l'article 7 dont 
je donne lectur 


« Art. 7. — Est fixé à 75 milliards pour l'année 193 le 
montant des autorisations de programme accordées au titre 
des opérations à réaliser en application de Ja loi n° 47-166 du 
3 septembre 1947 et de la législation sur les habitations à 
lover modéré et des articles 13, 14, 19, 25 de Ja loi n° 51-650 
du 24 mai 1991 et 2S de la loi n° 52-535 du 3 janvier 1992, 

« Un tiers au moins des crédits globaux fixés à l'alinéa 
ci-dessus sera réservé par priorité aux programmes d'acces- 
“sion à la propriété y cotnpris ceux à réaliser dans le cadre 
des dispositions de Farticle 51-6° de Ja loi n° 52-5 du 3 janvier 
1952. 

« Sur cette attribution, un tiet era réservé par priorité aux 
opérations effectuées dur les communes rurales dé moins de 


2.000 habitants agglomerés au chef-lieu, 

« Sur les crédits affectés aux opérations nouvelles de cons- 
truction de logements pour la location, 10 p. 100 au moins seront 
réservés pour la réalisation des programmes prevus par larti- 
cle 13 de la loi n° 51-620 du 24 mai 1954, » 

« Le Gouvernement déposera avant le 1 mars 1953 un projet 
de loi tendant à l'organisation du financement d'un programe 
quadriennal d'habitations à loyer modéré en rapport avec les 
besoins français en logements. » 


La parole est à M. Dupic. 


M. Dupic. Mes chers collègues, je vous demanderai Ja rer 
mission d'examiner devant vous, le contenu du troisiémme alinéa 
de l'article, alinéa qui se réfere à la loi n° 51-650 du 24 mai 
1951, article 15. 

Cette loi avait pou] objet de faciliter le logement d fonction- 
naires, 

Pour éclairer nos collègues sur ce point, je voudrais leur 
donuer connaissance de cet article 43 avant de provoquer, par 
quelques questions, des explications sur les intentions pour 
l'avenir de M. le ministre. 

L'article 13 est ainsi rédigé: « Le Gouvernement déposera 
avant le 1% janvier 132 un projet de loi portant ouverture 
de crédits d'engagement pour 1932, au titre des opérations 
spéciales à réaliser dans le cadre de la législation des habita- 
Uons à loyer modéré, en vue de créer des logements destinés 
aux fonctionnaires ct agents de J'Etat, civils vt militaires, 

« La construction de ces logements fera l'objet de conven- 
lions passées par le préfet ave es offices publics et sociétés 
d'habitation à lover modéré, dans le cadre des programmes 
approuvés par le nnnistre de la reconstruction €t de l'urba- 
nisime », vle, 

Cela me conduit à poser quelques questions au Gouverne- 
ment: qu'a-t-il fait au titre de 192? Dans l'hypothèse trop 
vraisemblable où, malheureusement, rien n'a ét fuit, pourquoi 
le Gouvernement s'est-il cru autorisé à mépriser la volonté 
parlementaire et une Joi réguiitrement promulguée ? N'a-t-il 
pas le sentiment de s'être une nouvelle fois classé parmi les 
plus mauvais patrons de combat ? 

Pour cette année on propose d'affecter à l'application de 
celte Joi 10 p. 190 au moins des crédits affectés aux opérations 
nouvelles de reconstruction de logements. Cela ne fuit done 
que très peu de chose 

I n'est pas dans mon intention de dresser les fonctionnaires 
contre les autres catégories sociales à l’occasion de la réparti- 
tion des maïgres crédits prévus à l'article 7, Si le montant de 
ces crédits avait été décent, les uns et les autres auraient pu 
y trouver leur compte. 

Le Gouvernement parle beaucoup d'encouragements à la 
construction. Va-t-il une nouvelle fois oublier à cet égard dans 
quelle situation se trouvent ses fonctionnaires ? Entenl-il, av 
contraire, appliquer honnètement l'article 13 de la loi du 
24 wui 1951 ? L faudrait pour cela qu'il dégage dans le proiet 
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Je voudrais poser une première question à M, le minist 


certain nombre de projets, approuvés par les organi 
ministère de la reconstruction et qui n'attendent pus q 


crédits, sont déposés Gevant Ta commission d'attributi 
prets Les terrain soil ichets Je voudrais Sa\Oil qu! 


projets pourront être enfin réalisés 

Seconde question M. le munistre a, nous a-t-il déclar 
tention de simplitier les formalités. Tous ceux qui s'ints 
\ la construction de logements ne pourront que s’'er 
car le besoin S'en fait sentir. Pour la création d'une Coop 
d'habitalions, par exempie, les projets de statuts ont 
déposées au mois d'août, devant le ministère de Ja re 
tion, FE ne manquait alors pus qu'un avis: l'on attend « 
Cet avis, donné autrefois pal la commission ministériel 
prèéts, doit l'être maintenant par le conseil supérieur des HE 1 


Ur, celui-ci doit, paraît-il, nominer un comité perman 
qui rest pas encore fait Si bien que la coopérative l'h 
tot 1 est pour ses frais el ses démarches, 


I D v a là des complications administratives dont le n 
qu'on puisse dire est qu'elles sint inutiles Je sera 
heureux que M. le ministrs de la reconstruction nou 
que.les dispositions il compte prendre pour mettre enfir 
terme à une bureaucratie que rien ne peut justifier, 


M. le ministre de la reconstruction. Je demande la paro! 
M. le président. La parole est à M, le ministre, 


M. le ministre de la reconstruction. M. Marrane gu'a Gernar là 
i quel moment les crédits pour les habitations à loyers moi 


eraient distribués, I a deviné Ja réponse: quand je les 
est-à-dire quand le texte sur les Investissements Sera 1 
et je pense bien que M. Marrane aura à cœur de le volet 
les autres parlementa res, 
Quant à Ja formalité que M. Marrane critique, j'indique q 


eflet un comité werimanciat doit donner son approhali 
que le texte qui nt le in<tituer Tune sera SoutHiIs den il 
pense que Sa composition parailra incessarmiment, 


M. Marrane a traduit le désir général de voir simplifier 
formalités et, entrant entiérement dans ses vues, je pr 
que le texte de la loi sur la reconstruction et divers te 
de décrets qui vont intervenir iront encore plus loin que 
imesures déjà prises, et pourtant effivaces, qui, au cour 
l'année dernière, ont déja simplitié d'une manière sensible 
formalités exigées des organismes d'habitations à Jo: 
modérés, 

I faut aller plus loin encore dans le sens d'une simplifical 
des formalité, d'une accélération des procédures et 1l l 
compter que je m'y emploierai, 


M. le président. l'air voie d'amendement (n° 7), M. Mal 
et les membres de la commission de la reconstruelion et 
domimages de guerre proposent, au deuxieme alinéa de 
article, deuxième hgne, entre les mots: « … sera réset 
par priorité » et les mot<: « aux opérations effectuées 
d'insérer les mots: « jusqu'au 1% octobre de chaque année 

La parole est à M. Malécot. 


M. Malécot, rapporteur pour avis. La commission de la re 
truction, soucieuse des intérêts des populations rurale i 
accepte le texte de la commission des finances, en pri 
toutefois l'Assemblée de liruiter la priorité ainsi réservée an 
communes rurales jusqu'au 1* Dee 3 de chaque année, 
qu'il n'y ait pas de risque d'inulilisation d'une partie de ces 
crédits. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finance 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. À priori, je n'y vois pa 
d'inconvénient, Je dirai même que nous avons ajouté cel 
alinéa supplémentaire dans le désir de marquer notre volonte 
de ne pas oublier es cominunes rurales dans les possibilits 
d'accession à la propriété, pensant d’ailleurs qu'il serait assez 
difficile de faire le partage véritable dans le tiers du tiers 
Si donc Ja précision de M. Malécot et de la commission de 
la reconstruction peut permettre de faciliter les opérations, et 
si tel est aussi l'avis du Gouvernement, je suis tout disposé 
à l’accepter. 


M. Martial Brousse. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Brousse. 


M. Martial Brousse. Je ne suis pas tout À fait d'accord avec 
M. le rapporteur de la commission de la reconstruction. J'estime 
que c'est rendre inopérant le texte de la commission des 
linances que d'imposer l'arrêt de ces crédits au 1° octobre de 
chaque année, En effet, nous volons cette année le budget 
au mois de février. Ces crédits seront mis à la disposition des 
utilisateurs dans un avenir plus ou moins rapproché et, étant 


donné les formalités administratives qui sont nécessaires, étant 
donné aussi le régime que nous subissons à l'heure actuelle 
à partir du mois d'août et même du mois de juillet — Les 
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ances ralentissent, en effet, quoi qu'on en dise le travail 


ninistratif hous riSquons fort de voir ces crédits n'arriver 
la disposition des utihsateurs que fin août on courant se} 
mbre et, en octobre, on ne saura pas quel seront les 
nandes à faire pour res constructions, 
Le texte de la commission des finances n'indique pas qu \ 
\ un blocage, S'il l'indiquait, je comprendrais qiu 
de la reconstruction ait voulu «4 les t 
sés l'année méme et qu'elle ait pr elte précaut 
demandes au 1% octobre, Or, il ne s'agit pas d'un | 
e. Lot que la réparUlion se fera, 11 est possible d'en 
OIAIRISSION CE XGA era jt (l nandes et fi 1 
1 ermrt les communes rural t li à ! n 
\ ] de erédit pour les commun rura l'3 ( 
Î po h ber { NeuUviIeIr t { ÿ 
ermpéchera la corn ' le !« part ‘ 
] ) qu it. la d posit } posée 1 +. À 
nt faile et mn ipportera rien. En effet. dan ! 
texte de ] [MERE ER \ «le | 
} | Hi. LR oc er) { UXx l 
d'uli r ie neuviéine des col 1 CO { 


M. Yves Jaouen. Je demande la parole. 
Hu. le président. La parole est à M, Juouen. 


M. Yves Jaowen. Lans celle assemblée, plu eurs oraieul ni 
la situation iber'‘able de Fhabitat rural, Jar ent 
I és net ie Ja himitati a I ( bre aboutirait 
gra partit (il | efti l lu li «lt hi 
| con \ des finances qui r r\4 \ Liers labitat 
| ir les crédiis prévus pour Fa sion à la propriété, Cc 
ts représentent eux-mêmes un biers d credits globaux 
but de la décision de la commission des finances était d'en- 
d'une protection parbeulère les demandes rurale Je 
irais souligner ei que priorile ne veut pas dire € \ 
uatiquement, les crédits qui ne serviront pas au titre rural 
ent à la d'sposition des demandes citadines 
le me permets de rappeler qu'en 1928, le Sénat avait demandé 


et obtenu une priorité rurale, non pas dans la limite du neu 

Verne, comme on le demande aujourd'hui, mais sur un tiers des 
Ets des habitations à bon inarché, On disait hier dans cette 
emblée que les défenseurs des ruraux étaient nombreux 

je crois que ce serait le moment de le manifester par un voie 
la disposition proposée par la cominission des finances: 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion de Ja reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Si j'ai 
emandé la parole, c'est avee le désir d'apporter ici je le 

sans prétention — un élément d'information qui semble 
Hatiquer dans celle discussion, 

On ii dans cetle disposition que, pour celte attribution des 
credits, un tiers sera réservé par priorilé aux operations 
effectuées dans les communes rurales de moins de 2.000 habi- 
tants agglomérés au chef-lieu. 

Ur, je veux indiquer, en particulier à M. Brousse, que Jes 
sociétés de crédit immobilier, quand vous sollicitez un prèt 
pour construire, ne vous demandent pas quelle est votre pro- 
fession, Vous êtes candidat à la construction, et c'est tout. 

Dans les arrondissements — je prends un arrondissement 
lvpe, celui de Saint-Omer, dans le Pas-de-Calais, que j'habite — 
il est très rare de voir des personnes venant des communes 
rurales solliciter des prêts à la construction en vue de l'édifi- 
calion d'un immeuble. 

J'ai peur que l’on ne sache pas exactement dans cette dis- 
cussion à quel organisme très exactement vont être attribués 
ces crédits. Hs ne peuvent être attribués qu'à des organismes 
existants: des coopératives H. L. M., des sociétés de crédit 
immobilier. Or, comme actuellement il n’est fait aucune sorte 
de différenciation entre les candidats constructeurs, je me 
demande à quoi répond cet amendement qui, certes, part d'un 
très bon sentiment. S'il s'agit de dire que nous sommes parti- 
Sans d'une rénovation de l'habitat rural, chacun en est d'accord; 
il faut faire le même effort pour les campagnes que pour les 
cilés urbaines. 

Mais, en réalité, actuellement, vous avez toutes possibilités, 
Quand vous habitez n'importe quel village, si modeste soit-il, 
de poser votre candidature à un prêt, comme n'importe qui. 

C'était là un élément d'information que je tenais à donner 
à certains de nos collègues qui ne semblent pas exactement 
Savoir quels sont les organismes habilités pour consentir des 
prêls aux candidats à la construction. 


M. le ministre de La reconstruction. Je demande la parle. 


d 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de la 1 1iS< 


tructhion. 


M. le ministre de la reconstruction. Je me dei | moi 
AUSSI, SI D V à pas ! une confusion, En effet, 1 l ! 
eh que ne, donnent CI 1 | 
Il mi'est in (pi que 1} pre | t | 
tant le I l “u) t 
le en rt bre { { [ue { ‘ 
livre, €! ll ont tent tte Usfait 

Da nd | | la pot e 
« e d ( ( | { ] 
[l ti | et 
Er A 1 ll M \ dei de 4 ( 
| I Il la { it] ilivé fill { Jul 
l't ultu { \ 

| | el i Vel « 

d | (| 
Î L! LA! t Î 

Ï | \ li ruit : t Lire ( } 

( l Î Lu N f | 

lié ra { lé LU donnes, que Le text | 

hype { À r « i il il À i préu ] ur 
Lie ‘ de tu volt ceite ‘ le 

tres lnen que « t1 le but que le { d e 

( ll v a là 6 ] e, et lé l {] veut 

ienure ne ont en 1 ] Us 

M, le président. \! { le m tre, je me permets de x 
jermmander si vos ex] | S'appliq t au texte de la com- 
Iis-ion où dien au texte de ;'amendement 

M. le ministre de la reconstruction, Au texte de la con - 

1, Ionsieur Je pre il. 

M. le président. Nous examinons actuellement l'amendement 
de M. Maiccot qui tend à 1 rer les mots « jusqu'au 1% octobre 
de chaque annee » et Vos a) ment uppliquent done à iTneti- 
deimenut et au texte de la communssion, 

M. Malétot, rapporteur pour avis. J'ai demandé cetie insertion 
pour Cuiter justement ja non-utilisation dés fonds, I reste main- 
tenant à la commission des finances à prendre position sur la 


reponse de M. le mimstre. 
M. le président. La parole est à M. Bousch, rapporteur, 


M. Jean-Eric Bouech, rapporteur, Ma posilion est très claire, 
J'ai demandé à M. le ministre de nous dire ei cette dispositon 


est applicable et si eile facilite les opérations, car je n'ai pas, 
en l’état présent de la question, la possbiité d'en étudier toules 
les répercussions, Comme cet amendement n'a pas été discuté 


en commission des finances. et pour cause, je suis obligé de 
m'en remettre à l'avis de M. le ministre. 


M. le président. La paroïe est à M. le ministre de la recons- 


truclion. 


M. le ministre de la reconstruction, Je vous réponds simple- 
ment que le texte de la commission des finances est de nature 
à compiquer énormément les opérations et n'atteindra aucun 
but utie. 


M. le président. Je dois indiquer au Conseil que nous dis'u- 
tons présentement de l'amendement de M, Malécot. Je vieu 
d'ailleurs, d'être saisi d'un sous-amendement présenté par 
MM. Jaouen et Martial Brousse, tendant à remplacer la date du 
{" octobre par celle du 1* décembre. 

La parole est à M. Brousse, pour expliquer son vote. 


M. Martial Brousse. Nous avons discuté assez longuement de 
cette question à la commission des finances. 

Praliquement, la disposition envisagée n'a pu jouer dans le 
passé, parce que les agriculteurs et les ruraux ne sont pas orpa- 
nisés comme ils pourraient l'être, et ils ot surtout manqué 
d'informations. Actuellement, la situation n'est pas tout à fait 
la même. 

J'attire votre attention sur le fait qu'il ne s’agit pas de faire 
une discrimination entre les professions des intéressés, il 
s'agit de toutes les constructions qui sont faites dans 
les villes de moins de 2.000 habitants. Une certaine partie de 
cette population rurale, alerlée par des organismes spécialists 
de création récente, notamment les comités de l'habitat rural, 
s'intéresse aux possibilités qui é'offrerit de ce côté-là, Malheu- 
reusement, jusqu'à présent, eïle s'est heurtée à l'impossibilité 
pour les organismes existants de lui donner éatisfaction en rai- 
son du nombre de demandes, 

J'ajoute que. dans l'esprit de la commission, il n’a jamais 
été question d'exclusivité. An cas où ces organismes ne pour- 
raient pas employer tous les crédits, l'argent restera à la dis- 
posilion de ceux qui voudraient l'utiliser autrement, 
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C'est pour cette raison que j2 ne m'oppose pas à l’amende- 
ment de la commission de la reconstruc'ion et que je demande 
avec mon colléegue M, Jaouen, qu'à la date du 1* octobre soit 
substiluee celle du 1% décembre pour donner aux services Île 
tem] \ EL à l'ulilisation des crédits qui, dans ce cas, 
seraient lue à leur disposition, étant bien entendu que l'on 
peut éfer à une date antérieure si les HaINiSsIOns qui 
reparussent les crédits ne reçoivent pas au cours d'une annee 
ae! ice, des demandes suffisant de la part des organismes 
l'habitat rural qui sont en formation à l'heure actuelle. 


M. Gosrges Boulanger, Je demarnme la 
Jo! 


parole, pour expliquer 


M. le snisiennt. La parole est à M. Boul 


M. Qserges "Lee Me: chers collègues, je 


Lie, 


voudrais vous 


{ 


pourquoi j Les favorable au pe Jet de privrilé du 
Len prévu Pr ur l'accession à la propriété en “fa ir des TUraux 
et pourquoi également j'estime que la ! mit du 1% vctobre ne 


Inaintenue, 


Ler'ains de nos collègues ne comprennent pas bien les 
mob s de la position que nous prenons. Je pense que c'est 
par qu'il nt pas suftisa! QU nt informés de l'évolution 
du problème du logement dans les campagnes. 

Je nnais volontiers que les ruraux, comme les autres, 
peuvent iresser aux organismes actuellement existants, 
Ju us ne S'occupent pas exclusivement du monde rural, 
( Vrai mais, d'autre part, dans de nombreux départe- 
nent e sont créés des comtés d'habitat rural, lesquels ont 
géneralement à côté d'eux des coopératives d'H, L. M. Te! n’est 
pas le cas dans tous le ‘dé parlements; ainsi il n’en existe pas 
da e lépa tement que représente mon collègue M. Chochoy, 
pi leut de la commission de la reconstruction; mais, dans de 
nombreuses autres régions, ces comités existent. 

Ur, nous constatons que, dans ces départements, les crédits 


étant insuflisants les demandes dépassent de beaucoup les 
possibiliiés. C'est à un fait qu'il faut admettre, Lorsque des 
dermandes émanant de ruraux arrivent à des organisibes qui ne 
sont pas spécialisés et qui doivent effectuer une répartition, 
les Waux nt généralement desservis 

il est nécessaire 


D'autre part, qu'il y ait des organisations 
spécialisées en matière d'hab tat rural parce que les problèmes 
ne sont pas les mêmes, L'habitat rural ne présente pas le 
mème caracté 1 lé l'hab lat urbain, J'ai déja en l'occasion 
de me pench qualité d'adjoint au maire, sur le problème 
de l'habitat 


Pa À J'ai eu également l'occasion, à d'autres 
titres, de me pencher sur la question de l'habitat rural, Les 
deux problèmes sont différents parce 4 la vie à la campagne 


n'est pas la même que la vie à la ville 





\ Ja campagne, notamment, les problèmes d'habitation 
pe à la fois des questions de locaux professionnels et de 
aux concernant la famille. Lorsque nous demandons, non 
pas qu'un tiers soit définitivement bloqué, mais qu'un tiers 
soit simplement réservé par priorité, nons n'exagérons pas, 
puisque la population rurale représente 46 p. 100 de la popu- 


lat \ fr 


inçaise et que nous demandons simplement un tiers 
eur ce qui est servé à l'accession à la propriété. 
11 serait nécessaire qu'un tiers des crédits d'accession À la 


propriété soit réservé aux besoins de la pavsannerie, non setli- 


lement en fonction des demandes immédiatement formulées, 
mais afin de développer les organismes d'habitat rural qui 
actuellement progressent, 

Si l'on veut une bonne utilisation des crédits M. IL. M., je 
ense qu'on pourrait peut-être éviter que les crédits soient 
loqués inutilement, M. Marrane v a fait allusion tout à l'heure, 
I v a, en effet, des crédits H. 1. M. attribnés en ville qui sont 
bloqués ] qu int attribués et utilisés bien longtemps 
«! 


M. Denvers. Xe dites pas cela! Si nous demamdons des crédits 


I. |! \! | ITJUOI VOUIEZ-VOUS que nous les gardions Ÿ? 

M. Georges Boulanger. Je m'en excuse, mais il y a des ’aits. 

J'approuve, certes, l'effort qu? est fait, mais je puis vous 
as r q ( rédits H. L. M. ont été distribués et n’ont pas 
é L 1 lement util Je Ï ii Il ter des exem- 
P peult-êt vent ] je votre département, 
ss! 1 . , LA ic, 

Je lema ‘mn M Marra 10. tout À l'he ire que les 
crédit t rdés aux programmes prèls. Ce serait surtout 
un moven de ne pas bloquer les crédits d'H. L. M. ‘ 

| tout ca e proii l le l'habitat ru il, que tout le m mnde 
I nait pas parfailtement, mérite de retenir notre attention. 
Ce neuvième, réclamé pour 46 p. 100 de la population française, 
ne consulue pas une dermande Cxagertu il sera absorbé plus 
vite que vous ne pensez, 

Ainsi ne risquerons-nous pas de stopper l'effort des comités 
ruraux constitués dans de nombreux départements et qui, je 
le regrelle, n'existent pas dans le Nord de la France. 


2 SEANCE 
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M. le président. La parole est à M. de 
M. de Montalembert. Monsieur le 


a confusion. À la conmmission des ge s, j'ai ho 
de déposer cet amendement avec Ines MM. P: 
et Boudet, M. Chochoy s'est étonné de cet amendement 


M. le président de la commission de la reconstruction 
n'en comprends pas très bien l'objet! 


M. de Montalembert, et M. le 
saisissait pas très bien l'utilité. 

Si cet amendement fut dé; 
et moi-même c'est parce que, 
recoivent des demandes très 


Montalembert 
ministre, je CroiIs q 


ol rues 


dit 


ministre m'a qu 
certains de mes coll 
les oftices d'H 
parle d'un à 
monsieur Je mi 


posé par 
actuellement, 


nombreuses. 


tement que vous connaissez bien, 

puisque, comme le mien, il est le vôtre, Ces organismi 
peuvent pas donner satisfaction aux demandes de prêts 
communes rurales, Les possibilités de logement étant 
réduites encore à la ville qu'à la campagne, les comn 
rurales ne voient jamais où presque jamais sortir leu 
siers. Je suis à votre disposition pour vous apporter der 
si vous le voulez, de nombreux dossiers à ce sujet. 


imendement, 
demandesx, 


En dé ee cet 2 
tranches 


nous avons voulu prévoir 
ifin que les organismes habilités n 


minent LS in globo tous les crédits en confondant 
demandes urhaines et celles des petites communes rurale 
moins de 2.0Kx) habitants. Dans la mesure _ les dossiers 
bien établis, il y aura, jusqu'à currence — je repi 


l'expression ‘du rapporteur — « dé tiers és prêts pour l'a 
sion à la propriété », la possibilité de servir certaines tra 
par priorité, c'est-à-dire les petiles communes rurales, 
C'est cela que nous avons eu à l’eprit et 
crois qu'il était nécessaire dè vous donner € 


M. Malécot, rapporleur pour avis. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour a 


M. Malécot, rapporteur pour ares. Pour éclaircir la situaf 
et permettre au Conseil de la République de se prononcer, 
retire mon amendement au profit de celui présenté par mon 
col'ègue M. Denvers. 

M. le président. M. Malécot retirant son amendement, 
emendement de MM. Jäouen et Brousse tombe. 

Deuxième point: il faut que je vous donne connaissance 
amendements que je viens de recevoir pour que vous pui 
apprécier : 


d'autre » 
explie 


rien 


ette 


Je demande la parole. 


! 
le so 


Un amendement de M. Denvers, qui vient de me parvet 
tend à supprimer la deuxièm2 phrase du second alinéa 
pen depuis les mots: « Sur cette attribution, un ter 


etc. », jusqu'aux mots « agglomérés au chef-lieu ». C'est là 
disposition que vient de défendre M. de Montalembert. 

Marrane va plus loin: il demande de supprimer la 
de la première phrase du second alinéa qui commenre } 
« Un tiers au moins », à partir des mots: « y compris C( 

à réaliser dans le cadre, etc. », et de supprimer également à 
deuxième phrase sur cette attribution de un tiers. 

C'est l'amendement de M. Marrane qui s'éoigne le plus 
texte de la commission. C'est donc lui que je vais mettr 
premier en discussion 

Je mets d'abord aux voix le 
discuté. 

Ce texte est adopté 

La parole est à M. 


premier ainéa qui u'est pas 


1 


Marrane. 


demande aux membres de l'a: + 


M. Georges Marrane. Je 


blée de réfléchir aux conséquences de mon amendement. 

Déjà les crédits destinés à la construc de logements t 
insuflisants, tout le monde le sait; or, F congrès de l’ur! 
nisme et de l'habitation, la proposition de réserver un t 
des crédits destinés aux habitations à loyer modéré à l 
sion à la propriété à été admise à l'unanimité pour fac 
récisément l'accession à la petite propriété, maïs pas se 
ment par les habitations à loyer modéré: et c’est ‘à l'« 
que commet M. de M y ulembhert. N° mp rte que! Paysan, 
porte quelle personne peut bénéficier des prêts de Ja ] 
du crédit immobilier, Vous voulez à nouveau créer de nou 5 


catégories. A quoi aboutiront-elles ? 
M. Chochoy a raison. N'importe qui peut oblenir les pr 
Pien n'empêche par exemple une société coopérative d'hai 
Li LL î Li 


le construire une maison dans un hameau 
cun texte ne l'interdit, Puisque M. 


lions à loyer modéré 
de 15 hahilants. Au 


ministre a dit tout à l'heure qu'il n'a été refusé aucun erédit 
dans cet ordre d'idées, pourquoi voulez-vous encore différen- 


cier ? Ce n'est pas sérieux. 
J'ajoute que le danger du texte qui nous est proposé, c'e:t 


que, pour qu'une société coopérative fasse approuver des pro- 
jets, 1 y a un certain nombre de formalités à remplir. Si 
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« voulez créer de nouveaux organismes dans les communes 
“iles c'est votre droit, mais, en réservant un tiers des 


11€ k À # “rt 
tits. vous risquez de réduire l'accession à la propriété. En 
effet, dans certains endroits, les sociétés coopératives, du fait 
nn aura sg meme bloqué un tiers des crédits, man- 

LI 


eront des fonds nécessaires pour réaliser leurs propres opé- 
“tons. Ainsi, au lieu d'avoir améioré leur égituation, vous 
ez abouti à une réduction des crédits. 
c'est pourquoi, mes chers co:lègues, je vous demande d'a 
mon texte qui doit donner satisfaction à tout le monde, 
cerve AinsI uR ftrers des crédits pour l'accession à 1 
n! priété, à la ville comme à ja campagne. C'est faciliter 
fois l'accession à la propriété individuelle et l'accession 
ni priét par les sociétés coopératives. Je demande à 
] lée d'accepter cet ameadement. 
M. le président. Quel est l'avis de La commi<sion ? 
M. le rapporteur. la mmission maintient éeon texte, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de la reconstruction. le (Gouvernement ma 
t loption du texte de Ja comimi Hi aura pour rés 
her de construire des ina I ant l'ai | 
. a profit Véritable pour le monde rural. 
ernmement est donc favorable à l'amendement, 
M, Denvers. Je demande la paro’e pour expliquer mon vote 
M. le president. La par le est à M. Denver 
M. Denvers. Je me déclare d'act I Ve M. Marrar En 
t le texte de la commission des finances, vous w'accer 
tout, si ce n'est que de priver de res-ources les 
et le crédit immobilier. 
t fonctionnent les oiganismes d'habitation à love 
? 1 rsqu'il S agit des « peral es, O1 pi sente ur! pro 
levant les commissions de pri S, Piogratmine qui est 
lu nombre des demandes qu'elles recoivent et du 
lacuonnuyres que le Conseil d'acdiministuation à acce} 
lemandes proviennent de la ville ou de la campagne. 
| personne désirant fre construire une maison peut 
Ê ser indifféremment aux coopératives d'habitation où au 
( t immobilier. Par conséquent, les dispositions que l'on 


propose de voter seront inapplicables et inoperantes. 

Vous désirez qu'il v ait davantage de constructions dans les 
catpagnes nous en sommes d'accord et peut-être M. le munistre 
la reconstruction pourra-t-il prévoir un certain nombre de 
silions en faveur des habitants de nos campagnes. Mais 
ne pus pas par le truchement des organismes d'habi- 
ns à loyer modéré essayer d'affecter des crédits plutôt à la 

npagne qu'à la ville ou une proportion pour la campagne 
et une autre proportion pour la ville, Les crédits qui sont 
rdés aux habitations à lover modéré sont des erédits glo- 
IX. Le cogseil d'administration les distribue suivant un cer- 
\ nombre de règles auxquelles il est obligé d'obéir. 


M. le président. ]1 y a deux heures, mesdames, messieurs, 
{que nous avorrs repris la séance. Or, nous en sommes epcore au 
premier amendement, Il en reste %. C'est mon devoir de vous 
le dire. Je ne conteste pas l'importance de Ja discussion, mais 

vous serais teconmaisSant de reserrer un peu vos explica- 


‘ 
EE 


Personne ne demande pus la parole pour explication de 
? 

le mets aux voix l'amendement de M. Marrane repoussé par 

commission et accepté par le Gouvernement. 

\près une première épreuve à main levée, el une seconde 
(preuve par assis el levé, déclarées douteuses par le lureau, 
1 est procédé à un scrulin public. Les votes sont recueillis. — 
MM. les secrétaires en [ont le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


EN RP e 919 
TE mme ts ruenexss +. 158 
Pour l’adoption........... 206 
Contre ..... RE PORC 109 
mseil de la République a adopté. 
L'article 7 dans son deuxième alinéa est donc ainsi modifié. 
] iendement de M. Denvers tombe. 


ce deuxième alinéa, un autre amendement, de M. Mar- 
e, tombe également. 


M. Ceorges Marrane. Je suis d'accord. 


M. le président. Les truisième et quatrième alinéas ne sont 
| milestés. Je les mels aux voix. 


tertes sont adoptés.) 
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M. Jean-Eric Bousch, rapporteur, Je demande ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le! pport I 


M. Jean-Eric Bousch, 77] teur. Je \ondi d r à 
M. le ministre quelies sont le pereu is du veau texte 
ul pal l'A il ialionale et qu l i à 4 

Un Uers au ut Lits gloi \ 
sera eve par } té aux prograrmre Î i pra 
pl lé 

SN} é YInpTre = bic { | FA Li | Î 
| is de crédits di prus | La: À [l 
tranche est li ja ibr= In Ja hr | hite t 
£ < antérieurement \ 1 ] IV eZ 1 | é 

ix fois, c’est pour e dernaridé pa 

\= nhic a! ( L à le 

M. le président. La païvle est à M. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. \ 

a\ Labor Jt ll tds, pui Li miiliaraus, et 
l \l Î 11 il 

M. Jean-Erie Bousch, rapsoiteur, Je m'exeu le text tel 

qu est rédl t Hnporte t | l ll tu l i 
Hts gomaux fixe L.6 edit £ l IX HA Le 
50 millar ] s œit d (l é nil url 


M. le ministre de la reconstruction. ( | 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur, ti ( is le 

[M] ez! 

M. le president |’: | d 

Je mets aux Voix it ne i | À 

L'article 7 est adopli 

M. le président. Par voie d'amendement (n° K, M. Malécot 
et les membres de la him: [ de la [l il ‘ el de 
dominagt s ue guert pl ] ent it { piviel t bal 
un nouvel alinea ainsi coneu 

(A Le plan quadrien al levra ssurer la mstruetion le Mi(KK) 
logements au tninimum pour F3 

La parole est à M. le rapporteur pour avis d \ Hiiuission 
de Ha reconstruction 


M. Malécot, rapporteur pour avis de la Commission de la 
reconstruction. La cotmimissiton de la reconstruction, sou ise 
de demander au Gouvernement l'effort maxumuim en vue de 
l'habitat, à jugé bon de revenir à l'esprit du texte vote par 
l'A=s "obli e nall nale, a l 


. seimble-t-1l, l'accori du Gouverne- 
nent, en remplacant le mot « prévoit par le mot « assurer » 
afin que l'obligation soit soulignée. 

M. le président, Quel est l'avis de la Commission des finances ? 


M. Jean-Erich Bousch, rapporteur, Mes chers collègues, je ne 


peux pas accepler cel amendement pusque previsément le 
texte voté par la commi<siQon avait pour but de supprimer ce 


paragraphe, parce que nous Considérons qu'il est en contra- 
diction justement avec ce que vous avez volé aux ulinéas 


précédents. 

Si vous voulez assurer la mise en œuvre de 80.000 logements 
au minimum pour 1953, il faut voler des cred.ts en consequence, 
Or, les crédits, tels qu'ils sont acceptés aujourd'hui et que 
vous les votez, ne vous permettront Jamais de construire #0.tMX 
logements. Je n'ai pas fait le calcul, ma's je crois qu'ils vous 
permettront d’en construire seulement 10.000 selon le prix : mais 
rétendre demander au Gouvernement de construire S0.0009 
Lasments est, à mon sens, en contradiction formelle avec le 
volume des crédits votés. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction, Je croi:, en effet, que les 
observations faites par la commission sont raisonnables. J'avoue 
que J’'amendement présenté devant la commission des finances 
ne m'a pas paru sérienx. Je n’y suis pas opposé, parce qu'il 
est de ces amenlements d'un caractère fac leviner, qui 
vrarment ne peuvent pas Se conc'étiser par une action, 

En effet, comme le fait remarquer la commission des finances 
le Gouvernement ne peut pas assurer la construction sans avoir 
de crédits on alors 11 serait gravement responsable, Ce serait 
une faute des plus graves, s’il ne se préorcupait pas des crédits 
qui lui sont ouverts et s’il allait an delà de la-loi, I s’agit 
done d'une discussion stérile: le Gouvernement ne construire 


que dans le cadre des crédits qui seront votés, 


ile à « 


M. Malécot, rapporleur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Malteot 
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M. Malécot, rapporteur 
1 { I | i La 
{ \ accro 


[RUEL 


M. le président. L' 


CONSESL DE LA REPUBLIQUE 


pou La commission de la recons- 
stitreri il qu reprendre le li<po- 
or des logements, Mais rai- 

\f imendement, 


hdement est relire, 


M. Georges Marranc. Je demande la parole 

M. le président. [a par est à M. Marrane. 

M. Georges Marrane. Je que les arguments apportés par 
M rapporteur de la DIE ion des finances sont pertinents 
A! fl ) expose, M. le ministre du la reconstruction 

i tq | avait posé un projet de loi pour ac clerer 

| tru nm de ements, 1 texte, volé à l'Assemblée 

| vait tabl ment d'un plan quadriennal pour 

] i | | le SO.) Jogements par les H. L. M. 

l 

| under à M. le ministr lans le projet qu'il 

\ r procha nent 1 est prévu un plan quadriennal 
l | t | } huitat 

] i [AA 1 \ EL 


M. le ministre de la reconstruction. Je 16prot 


Je deman 
M. le président. La par 


M. Denvers. 


M. Denvers. Je voudi 


nl 


drai 


i M. Marrane 


( ( | ll le plan quadriennal prévoyant ce nombre 
l maitre, 1 est actuellement question d'un 
à la propriété qui n'est pas Hmité dans 
l {f l 1x espéro être tri considérables et qu 
| nettra de réaliser 1 onstructions suivant les normes 
H. 1. M 
M. :e président. Par voie d'amendement (n° 70), MM. Coty, 
] ut { Moutalembert et PFaumeille pl pu nt de comple ter 
« { vi r Le 
1] L'art > de Ha loi du 31 octobre 1919 autorisant les 
til | ] nunes à acqueri d terrains et des 
ru k, à | lotir et à les revendre en vue de faci- 
] à la petite propriété des travailleurs et des 
| peu tunét est mplété par le paragraphe 
i | is nec ire peuvent être réalistes à défaut 
| e par l'expropriation. Sur proposition du 
| pourra ètre déclarée par arrêté concerté du 
truction et de l'urbanisme, du ministre 
l ( écheant, pour les terrains à vocation 
urbairtes, du ministre de l'agfi- 
la ] lure sera poursuivie dans Îles 
X ( \ à 13 du décret du 
I if à l'expropeiation et à l'occupation tem- 
| I nl ux travaux militaire 
tefu Hisp ns ne sont pas applicables aux 
! nt ux habitatk et closes de murs ou de 
ite n | ige du pay insi qu'aux ter- 
I (A 1 des u industriel He ICIAaux Ou pro- 
La ! est à M. de Montaleimbert, 
M. de Montalembert. Nou ivOI tou u'vi avee un très 
et l'expos omplet de M. le ministre de la recons- 
is n'avez pas été sans remarquer que celui-ci, qui 
l la L le lire t ttentivement tous 1 imenderments 
| it VAT défendu celui qui vous € t souris 
t. il l'a fait avec le brio que nous lui connaissons 
partement, ce qui me dispensera de le défendre 
ir,car je n iurai le faire aussi bien que lui. Aussi, 
[ npler 
{ t a pour but de mettre à la disposition de 
| tio ! ittendre la loi fon- 
(l i | h pour con tru:re li s INäal=0Nis 
i heure 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Jean-Eric Bousch, rapporteur, M hers collèsues, votre 
r, bien que Ja comm n ut pas examiné cet amen- 
urait y PI I 
fTet 1 nom de cette mème Im ion, il y a quelques 
écrivait da \ rapport au moment de la discus- 
\ du Ï t de f tionnement qu'il fallait « promouvoir 
l [ut e [LEE à bâtir ». C'est Jà une prenner pas 
Par conséquent, vot ommission voit favorable- 
| nendement en question 


la P irole, 


le est à M. Denvers. 


donner quelques explications pour 
posé un amendement à propos de la 
me but, mais il ne s'applique pas au 
t-il pas li rassembler ? 
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M. le président. Je ne peux pas, car votre amendement 
perte pas sur l'article 7. 
Quel est l'avis du Gouvernement sut 


par M. de Montalembert ? 


M. le ministre de la reconstruction. J'ai fait allusion à 
amendement lors de l'exposé que j'ai fait il y à un instant, J 
dis au Conseil de la Répub'ique que, s'il vote cel amenden 
il aura donné, à la campagne pour la construction de 
ments, la préface la plus utile. 

En effet, ce texte, qui à cté préparé de façan à permettre 
expropriations rapides, pourra donner les moyens d'atli 
lois qui vient à la recherche des terrains et, dans l'ordre 
hologique, la meilleure méthode est de faire ce travail en 
dant le vote de Ja loi. 

Le Gouvernement demande au Conseil de la Républiqu: 
voler ce texte, qui ne peut léser aucun intérêt légitime €! 
» ra un adjuvant extrèmement précieux pour la campagni 
vgements, 


l'amendement défi 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix Famendement n° 70, présenté par M 
Montalembert, accepté par la commission et par le Gou 
netnéent. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'artiel 
ailisi comple té. 

(L'article 7, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 1006, M. Jaf 
fargue propose d'insérer un article additionnel 7 bis (nouvea 


altnist COoNCtU: 
« Par dérogation aux dispositions de l'article 2 de la loi « 


AL: 


19 avril 1919, modifiée par la loi du 10 avril 1930, relative 
déclassement de l'enceinte fortitiée de Paris, la ville de Pa 
pourra, SU le terrains de l'ancienne Zone non ædificar 


éditier ou faire construire par les offices ou services accréditi 
par elle, des groupes d'immeubles à usage d'habitation ou 3 
usage d'intérêt public ainsi que des bâtiments publics. 

« La répartition et la densité de ces constructions par rap} ri 
aux espaces libres ne devront ètre de nature à porter 
atteinte aux principes de la servitude d'hygiène publique inst 
tuée par l'article 2 susvisé de la lot du 19 avril 1919, L'implan- 


fr 1S 


tation des constructions ne pourra pas couvrir une surfa 
supérieure au cinquième de celle des terrains composant la 
zone unique définie au premier alinéa dudit article 2. 


« En compensation des affectations prévues à l'article préc: 
dent, la ville de Paris devra aménager en espaces libres des 
terrains d'une surface équivalente, soit sur l'énplacement de 
l'ancienne enñnceinte foruliée ou en d'autres points de son 
territoire, soit sur Ja zone détinie à l'article 60 de la 10 
d'urbanisme du 15 juin 1943 

« Les opération qui sont prévues aux alinéas 1 et 2 du 
présent article et dont Ja charge incombera à la ville de Par 
seront exécutées suivant des plans d'ensemb'e, dans le cadre 
des projets d'aménagement respecufs de la ville de Paris, des 
comimunes hmitrophes de Paris et de Ja région parisienne 
insi qu'il est indiqué au troisiéme alinéa de l'article 59 de 
la loi d'urbanisme du 13 juin 1943. 

« Les personnes habitant effectivemerrt sur les terrains consi- 
dérés, à la date du 1% janvier 193, bénéticieront d'un droit de 
priorité de relogement qu'elles pourront faire valoir devant la 
ville de Paris, les offices ou services accrédités par 

La parole est à M. Laffargue. 


M. Georges Laffargue. Mesdames, messieurs, je n'abuseral 
pas de vos instants à cette heure si tardive, quoique mon 
amendement puisse nécessiter de longs développements. Je 
voudrais vous indiquer quel est son but en vous décrivant la 
situation angoissante du problème du logement dans la région 
parisienne, A l'heure présente, l'office public d'habitations de 
Paris et de la Seine a enregistré 100.000 demandes de logement. 
Si l'on tient compte des relogements dans ce département de 
la Seine, 1 y a 200.000 personnes qui espèrent un logement. 

Que dire des taudis dans ce département ? Le service des 
statistiques évalue à 140.000 le nombre des logements anté- 
rieurs à 1N21 et calcule que, dans les années qui vont verur, 
7.000 logements s'effondreront par an, 

Une étude a faite par un journal très sérieux, qui 
s'appelle Les Annales de la médecine sociale, en ce qui con- 
cerne la croissance de la tuberculose. Si la tuberculose, dans 
les quartiers neufs, cause la mort d’un habitant par 2.000, Ja 
proportion est multipliée par 10 dans les quartiers où sévissent 
les taudis. 

C'est vous dire que la question du logement est angoissanlte. 
Elle est aggravée par le fait que la région parisienne n'ayant 
pas été sinistrée est très en retard dans le problème du loge- 


elle. » 


été 


ment. Au titre du programme de 1946, il a été construit 75 loge- 














us 























ments nouveaux, au programme 1947, 491 logements; au pro 
rurnme 1948, il a été prévu 814 logements qui, pour la plupart, 
sont actuellement en construction, Au programme de 1M1 
(9%) on a prévu la construction de 4.724 logements doni 
gurre plus d'un millier ont élé commencves, | 
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jugé superflu de prévoir un 
apporté à Plexecution des 
mesdarnes, 
loger les 200.0) familles 


faudra allendie lan de 


l'année 1%51, on a 
nosramue étant donné le retard 
erammes précédents, C'est ainsi, 
, rvthme actuel, pour loger où rt 
tout à l'heure, 1} 


tuant d 


messieurs 


je parlais 


le 
2101. 
ouels sont les pralhlèmes qui se posent pour la région pa 


Genne ? I y en à un qui domine tous les autres, et M. 
tre l'évoquait tout à l'heure dans son exposé à la tribune, 
elui du terrain, parce qu'il est impossible, dans Ja capi 


onstruire, de faire” des logements, si on ne dé; 
terrains. IL faut envisager en particuher le prob! 
salubres qu'on ne pourra démolir que dans la mesure 
s habitants de ces ilots pourront être relogés ailleu 
ième des terrains est facile à résoudre si on veut s'a 
1: probleme de la servitude non æwdificandi insUtuée par 


le 4S{1 et une loi de 1919 qui concerne les fortificat 


nlhene parisienne 


e projet que j'ai l'honneur de présenter, il ne s'agt 
| tout de supprimer cel'e zone verte alentour de Pan 
itiliser au mieux. Dans le 2° alinéa de ce projet, Je 
yue « l'implantation des constructions ne pourra pus 
surface supérieure au cinquième de celie des ter- 
' nposant la zone 

rez encore à l’entour de Paris une zone de verdure 

reVOIsS également Ianis 1h07) pro et que, dans la mé 
‘us relirerez une parce ile de cette zone, Vous atmnena- 
nt dans la banlic | Le pal sienne soil lalis ja zone de 


le nouvelles zones de verdure qui Viendront <e creffer 


cemture, 


également P évu des 70m qui Marqu raient la tran 

1 tre les faubourgs industriels de Par comme le fau 
Saint-Antoine, et la ville de Montreuil, par exemple 

he Sserä plus isolé et coup de sa banlieue, il V aura 


à possibilité d'édifier au milieu de cet ensemble de nou 
nes de communications, 

problème assez important est celui du rel S 

L jui habitent la zone. Il est prévu dans un arl lé où 1l 

es gens seront logés par les soins de Ja ville de Paris. 

stances de mon armbi M. Hamon, sénateur de la Sein 

ix également préciser qu'il est bien entendu que, dans 

à mesure du possible, les édifications d'immeubles ni 

collectifs dans cette région seront faites dans la pa 

tte zone qui n'est pas occupée à l'heure actuelle par les 

lions de zoniers; on Hlimitera ainsi au 1aximum la prio- 

coupera » fJas la 


wement de 


ja 
t 
À 


e 


1 1 SEAT 
relogement des Zzoniers, €et on ne « 


priorité déjà ouverte dans la région parisienne aux jeunes 1m 

et aux anciens combattants qui attendent depuis si 
“temps cette construction. 

IL s'agit d'un programme d'une certaine ambition, ear on 


rait, en utilisant une parcelle de 16 hectares, réaliser dans 

venir proche la construction de 17.650 logements, quatre 
{os plus qu'il n'était prévu auparavant. 

ville de Paris trouvera les movens financiers, Pour ne pas 

heurter aux objections de la commission des finances, je 

pas voulu faire intervenir ces moyens. 

J'ai demandé un vote par scrutin et je m'en excuse, je vou- 

( que vous apportiez par un vole unanime à celte popula- 
Ù le la région parisienne le sentiment que l'effort va pouvoir 
élre fait, que des terrains nouveaux vont être trouvés et qu’on 
Ya pouvoir régler, dans une première mesure, le problème 
f ier restant à résoudre, ce problème du logement, si 

issant pour la région parisienne et dont d’ailleurs nom- 
breux dans cette assemblée, sont les sénateurs eux-mêmes qui 
en sont les premières victimes. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur, Mesdames, messieurs, la 

mission n’a pas eu à discuter cet amendement, mais je 
ne crois pas trahir ses sentiments en disant que nous nous 

ocions à la pensée exprimée et développée par M. Laffargue 
en faveur de la ville de Paris. Si nous avons Fahsssess e qu'il 
n'en résultera pas, pour la ville de Paris, des charges in<up- 
portables, nous nous rallions volontiers à cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la reconstruction. Mesdames, messieurs, le 
"ouvernement souhaite que l'amendement soit voté. Un texte 
analogue était d’ailleurs inséré dans la loi sur la construction. 
Le Gouvernement, qui n’a pas d'amour propre d'auteur, se 
félicitera d’avoir été devancé, ce qui permettra de construire 
plus de logements à Paris. 








SEANCE DU 3 FEVRIER 1: 541 
M. le président. l'er-onne ne dernande ] [a pat 
Maintenez-Vous vott ler ! fi Lauffar- 
M. Georges Laffargue. (|) sieur le président e 
run peut avoir u gratil porta { | 1 LA blue 

ona! 3 

M. le président. lJ: d'une den pré- 
entée pur le groupe du ? emblement di Lie bli- 
caincé 

Le scrutin est ouvert 

Les voles sont recuci WA. Les eécrelairt en font le 


d« poule ment 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du tin: 


AU ON CS OP ITI ER T 31 
Majorit uso] ET sn ov or . 1ù 
Pour l'adonti , 
Le Conseil de Ja Républiq à adopt \pplaudi ments.) 
M. le président, Nous arrivo iu chapitre 6050 de l'état B, 
qui avait été réserve 
Ji 1 | { t { 
à 2 Habit { } 1 Le JA! modéré. 
Chap. Ci (}, P Ô! 1 )Firan me l'hal fat } d lover 
modéré : cd 1S de pavern { + mi iliard | fran 0 
Par voie d'amm leuinent nf M M il Il bres 
lu groupe communiste proposent de réd ce édil de 


La parolk est à M. M ra 
M. Georges Marrane. Mon amendement à pour but de soulisner 


ftisance di credns attribucs aux ofrgalhisines à loyers 
moucres, 

J'ai développé ] ru lans mo tervention lors de 
la discussion £ ile. J jue tout lé monde ext u 
et j'espére q i=-etnb VOlCra mon ainclhideri i i- 

mit 


M. le président, Quel est l'avis de la comm in ? 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur Nous avons en commission 


des fina déploré 1 iffisance du crédit, tout en faisant 
observer qu'en ce qui concerne les programmes nouveaux une 
iugimentation sensible était enregistré pour cette annee. Avant 
fait cette observation dans le rapport général qui est imprimé, 
votre CoMhussion n'estime pas utile de la ncretiser une nou: 


velle fois par le vote d'un amendement, Aussi, je ne vois pas 


l'utilité de x ter L'an idement de M Marrar pui [ue nous 
sornmes unahiimes nous l'avons écrit et nous le répéton _ 
sur le principe, et par conséquent, je derma à M, Maurrane de 


bien vouloir retirer son ammertrderment, 
M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Georges Marrane. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

J: meis aux voix l'amendement de M. Marrane, rt pou par 
la commission. 

(Après une cpreut GC à main ler ce dé laré , douleu sv par le 
bureau, le Conseil de la République, par assis el levés, re pousse 
l'amendement. 


M. le président, Personne ne 
chapitre 59-60 ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 50-60 est adopté ) 


M. le président. Nous revenons À l’article 2. 

Par voie d'amendement (n° 76), M. Marrane et les membres 
du groupe communiste proposent de compléter cer article par 
les disposilons suivantes : 

« A dater de la promulgation de la pré 
attribués aux I L. M le sont dans les conditions suivantes; 

« Taux d'intérêts: 1 p. 100; 

« Amortissement: cent ans; 

« Plafond des avances: 100 p. 100. 

« Toutes dispositions contraires sont abrogées, 5 


La parole est à M. Marrane, 


M. Georges Marrane. J'ai déja développé tout à l'heure des 
arguments en faveur du vote de cet amendement, J'ai notam- 
ment indiqué que le prix de construction des logements à loyer 
modéré aboutissait à des taux de loyers qui étaient extrêéme- 
ment élevés pour la plus grande partie des familles laborieuses, 

\u cours de la discussion générale, j'ai expliqué que l’allo- 
cation logement était attribuée dans de telles conditions que la 


demande plus la parole sur le 


ente loi, les prêts 

















DE LA REPUBLIQUE — 


t laboris ‘ ne poux nt en hénéficier, 
ti hilit | mettre à leur Hspo- 
ts \ra ent à b } hé que Ja déposé 

| | i b veillant accueil 
(h qu 
{ ent ? 


le prés dent. () 


le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement oppose 


le président. !) 1 s de la commission ? 
Jean-Erich Bousch, 71 eur. | 17 est applicable 
le président. | te lot recevable 
LA hi totale de 
“ ] ut CEA 
4 l 3 cha! 
}; hits bioqut 
le président. \ Il est é au ministre de la 
e! lu | l titre des 
h ne ( la recons- 
| nn s'élevant à 
‘ le } ement d'un montant 
f l t conformément à 
| Cet! cpartilion pourra étre 
l re contre pes par le 
l tion et urbanisme, le ministre des 
{ | l'1 { | et, | ini préalable 
; la 1 »nstruc- 
le l'Assemil I nale et 
{ t lo 1 mstruction et 
1'1 | Republiqu 
iphe I de Fletat annex \ la 
) {] tation iale 
| | et boursermments de la 
i | itruction 
‘ | 1 les paragraphes figurant 
ETAT F 
et di pauecment 
R } l tion et de l'urba- 
ri ul 1 / r(J lt la caisse 
l l Î l i l pay iux sinistré 
| nstruction « nmeubles de toute 
lu 2 e 141 
| pr fl 113.112.990.000 francs. n — 
| t, 139.620 le fran 
liwlen ] ré titut « meubles d'u ige 
‘ l f NX ( tobre j4t 
I prog | ( 7.4 ions de fi & — 
{ il pa ent, 9.2 lions de francs -- 
| ( pour reconstitution des biens autres que 
x teet cheptel, matériel agricole, industriel, 
ir il 1 du 2» © tobre 16 
\utorisatic e programme, 17.500 millions de francs. » 
\ut | { payement, 18.400 millions de francs, » — 
\ | l'attente {lois d ) août 1947 et 18 mars 
\utorisat e programme, 802 millions de francs, » — 
\ I 1 le pay nt, 1348 millions de francs — 
An x nistrés ét ivwers (| lu 28 octobre 196, 
12 
\utorisat le programme, néant, » 
Autor | le pavement, néant, » 
| d'éviction ’ le 38 octobre 104 , août 
i | 1, irt. n 
! t ln nr A t 
i { progra ne, ne 
I 3 | t LE | de francs 
» Indemnit d n i du 23 ril 1949 et arti- 
| e JA | te 
\ | ] 2 le fran — 
. ’ 
, æ t 14 » » — 





e 
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« $ I. — Dépenses effectuées par l'Etat pour la reconsti 

« 1° Travaux de voirie et de réseaux d'assainisserme 
de distribution d'eau, de gaz et d'électricité (ordon: 
n° 45-262 du 8 Septembre 1945, art, 16, 17, 18 et 20): 

\utorisations de programme, 36.6) millions de fra 

« Autorisations de payement, 2S.200 millions de frur 

l'ar voie d'amendement (n° 11 M. Malécot et les m 
de la commission de la reconstruction et des dommase 
guerre proposent de réduire de 1.000 francs les autorisatio 
payement du paragraphe I, 1°, 

La parole est à M. Malécot. 

M. Malécot, rupporleur pour avis. Après les renseignen 
que nous avons recus des services, nous relitons notre à 
derment, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole sur le 1° du paragra}il ? 


Je le 
(Ce texte est ulopté.) 


Inels aux Voix, 


M. le président. « 2° Acquisition où expropriation de terra 


ois Validées des 4 octobre 19460, 12 juillet 1911, art, 10 et 
de Ja loi n° 47-2416 du 931 décembre 1947 
Autorisations de programme, 2.150 millions de fran , 


\dopté. 
« Aulori 
(Adoplé. 
« 3° fravaux préliminaires i ] 


v4tions de fran S, —_ 


payement, 3.100 millions de 


1 reconstruction ordonna e 


n° 45-60 du 16 avril 1945, art. 21 et art. 4 de la loi n° 47-24# 
du 31 décembre 1947 

« Autorisations de programme, 2.540 millions de fraru » 
— \idopté. 

« Autorisations de payement, 3.100 millions de francs. - 

\dopté. 

i” Iravaux provisoires, réparations et aménagements ) 

maires (ordonnance n° 45-6# du 10 avril 1945, titres IE et HI 


Autorisations de pr 1.240 millions de francs 
(Adopté.) 
Autorisations 


(Adoz té.) 


graine, 


de payement, 4.500 millions de francs. » — 


« 0° Construction d'immeubles d'habitation par l'Etat (ord 
nance n° 435-2064 du & septembre 1915 
« Autorisations de programme, 125 millions de francs. — 


\doy té 

« Autorisati 
\dor té. 

« 5 Constructions 
d'habitations 


ns de payement, 2.120 millions de francs. 


D —+ 


expérimentales ee l'Etat d'immeubl 
ordonnance n° 435-2064 du 8 septembre 1945 et 
art, 24 et 28 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952): 

« Autorisations de programme, 48 millions de 
(Adopté.) 

« Autorisations 
(Adopté 
1° Avances aux syndicales et aux sociét 
coopératives de reconstruction pour la construction d'imme 
bles d'habitation (ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 19: 
et art. 38 et 39 de la présente loi) et aux groupements d 
reconstruction pour l'installation de services communs (art. 
de la loi n° 47-246 du 31 décembre 1947 

« Autorisations de programme, 43.020 millions de francs. 
— \dopté.) 

« Autorisations de payement, 

\dopté.) 

« & I. Participation de la France à Ja reconstruction des 
territoires d'outre-mer (lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du 
30 mars 1947, art. 50 et 51, et art, 42 de la loi n° 51-60 du 
21 mai 1%91): 

« Autorisations 
(Adopté 

« Autorisations 

\do) té.) 


Sur l'article 8, la parole est à M. le rapporteur. 


francs. — 


de payement, 4 milliards de francs. 


« 7 associations 


12.200 millions de francs. » — 


de programme, 5 milliards de francs. » — 


de 


payement, 5 milliards de francs. » — 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. Je voudrais demander à 
M. le ministre s'il lui est possible de nous donner au moins 
une idée approximative de la valeur des dommages de guerre 
restant vncore à indemniser. Peut-être n'est-ce pas possib! 
actuellement. Nous déplorons l'insuffisance des crédits, nou; 
voyons le problème par rapport au plein emploi de Ja main- 
d'œuvre, nous le voyons en comparant aux évaluations d' 
dommages de guerre restant à indemniser et nous avons: 
l'impression, voire la certitude, dans les départements très 
sinistrés, que le volume actuel des crédits est insuffisant. Ma 


nous voudrions savoir s’il vous est possible de nous donn 


une confirmation sur ce point et de nous dire dans combi 
temps nous pourrons avoir une idée sur le volume global 
des dommages de guerre 


de 
indemnisés 


non encore 
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M. le ministre de la reconstruction. Il n'existe pas encore Je M. le ministre de la reconstruction. ] 
statistique précise pour les dommages immobiliers, Ces statisti- M. Armengaud que J'at cisil 
| ques sont en cours d'exécution et en cours d'établissement, qui Ma annonce : Vi \ Pa 
| j\ m'est indiqué que pour beaucoup de départements elle ] négociatio 
| seraient terminées au mois de juillet, mais je ne pense pas je pense, en ! \ [a 
qu'elles puissent être terminées à cetle date pour tout le pay ignature du t 
au s elles | ‘nt de valuations très préci 
étant donné qu'elles impliquent des évaluation ès precis É. 
et de nombreux évaluateurs que nous ne p cuonis pas, M. le président. La : 
] opinion des services est qu il reste en ore, Pour la rt )7\=- M. Armengaud. N 
truction immobilière, environ 60 p, 10)à payer, et 40 p. 1{1#) | 
ont été payés. Je prie le Conseil de Ja République de ne voir M. le président. | 1eme reure, 
lans ces chiffres que des nombres slrictement indicatifs et M. Jean-Eric Bousch, 74/07: | nande Dar 
non point des nombres préris. | : 
le souhaite vivement qu'une nomenclature précise, une M. le président, LA jai à M, le rapport 
Histique exacte puissent être faites rapidement de façon à M. Jean-Eric Bousch, 7: t, A! 
oir indiquer au Conseil de la publique dans quel délai voulu savoir si 1] | 
; t possible d'envisager la fin de la période de reconstruction ca en Sart le ) 
d lommages de guerre. le 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ir M. le président. li | est à M 
le 8 ?.… ini 
è , M. le ministre de la reconstruction. Il n°v «à ] 
Je mets aux voix l'ensemble de cet article, mentalion spéciale po es Fra ( Sul 
ticle & est adopt der: comme Francais à l'étrancer et leur tuatio ’ 
s cell qui des nt cet ] ] { l 
M. le président. « Art. 9. — Te ministre des travaux publics, l'établiss il a cl | pu | 
” insports et du tourisme est autorisé à engager, au titre Lion vec | Dave 1 Boru et ‘ | wlati 
reconstitution de la flotte de commerce et de pu he et valent n hilier la l | | 1} | 
, flotte rhénane ainsi que de la remise en état des navires £ La majorité des P ent 
, des dépenses s'élevant à la somme totale de 1S.S39 mile pavz du Bénclox, mais est ] \ qu'il reste dar 
; le francs ainsi répartie : Sarre, CONne Pavs € (AE des sttuatiot 
+ onstilution de la flotte de commet e et pêche, M. le président. Personne ni 
millions de francs; reconstilution de la flotte rhenane, Je met IUX VOIX chapiti | 
. millions de francs; remise en état des navires affrétés, Le chapitre 70-1 
: millions de francs. — Total: 18.839 millions de francs, » 4 
té M. le président, 
Ïl Nou revenons à l'article 3, ù Chan }-5 Mob itio ! nubhourt nt d ! A 
Art. 3. — Il est ouvert oux ministr au titre des opéra trois, x el ( pa i 
mputables sur le titre VI: « Réparation des dormmagt truction: crédits de | ( 
» ruerre S des crédits s'élevant à la somme totale de 5536 Jr idopl: 
699.99$S.000 francs. Ces crédits sont répartis par cha Chap. 73-10 l Hitut 
rdon- conformément à l’état C annexé à la présente | nale s ch l ( 
rédit ouvert au re des finances pour Ja réalisation les chermi le fer d'intérêt gén crédit 
ss versement à la caisse autonome de Ja reconstruction pat 15.600, 000,0MX) fra do} c 
tat C annexé à la présente loi est majoré du produit des 
runts à émettre par les groupements de sinistrés en 1993. 
d'u à N rie 
les autorisations d'emprunts accordées à ce titre devront Travaux publics, transports et tourisme, 
1h l'ètre avant le 1% avril 1953 et ne pourront être inférieures à Chap 91 É titution de la flotte di MEN e I ' 
15 t milliards. dE £ à , de 1) he : redit | [LR 114 {, Pis. TUO.CNA) 1! 
Il pourra être procédé en cours d'exercice, par décret contr( tdopté 
a é du ministre des tinances, du ministre de la reconstruction SA hap 72-29. Remise « état d a ; if 
l'urbanisme et du bd rétaire d Ï lat au budget. a prt S avis le pa ver nt. 2.2X) m lions j { ini = idopté } 
pe ilable et conforme des commissions des finances, de la Chan +} +) Reconstitution de !a flotte rh n 
' x > à l l'- 19-29 1 Ll1t1 1 | IOE LE d'il » 
reconstruction et des dommages de guerre de l'Assemblée de payement, 210 millions de francs, \iopte 
iétés tionale et avis des commissions des finances de la recons- A l'article # lui-même. pai voie d'amendement 
me tion et des dommages de guerre du Conseil de la Répu- M bDunic et le mer lu ‘une nrri e n 
19 blique, à des virements de crédits entre les chapitres 70-10: apri s le 2 alinéa. di uDI mer e 4° alinta et d 
gs d Versement à la caisse autonome de la reconstruction et deux linéas suivant de 
”() : ati ù ù urse »s { »S À Is, & Re ! 
rt, 4 20 : Li Mobilisation et re ns ment le , titre > tr - 2 IX « Afin de permettre que la 1 instruction soit terminée avant 
eu ans emIs pal la caisse au onome ue 1a recons rucuon 1960. la iisse autonome de la reconstruction t it e à 
| L article 3 est réserve jusqu'au vote des chapitres figurant émettre, «au cours de l'année 1953, pour 100 milliards d , 
# l'état C er - + ? d'emprunt garantis par l'Etat. 
» — Je donne lecture de l'état C. « Les autorisations d'emprunt accordées À ce titre devron! 
l'être avant le 1% avril 1953 et ne pourront être inférieurt i 
, des 100 milliards », 
ji du ETAT C (Le reste sans changement.) 
0 au Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1953 La parole est à M. Dupic 
E des dépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre, M. Dupic. Cet amendement tepd À porter de 20 à 100 mil- 
: liards les autsrisations d'emprunts auprés de la caisse auto 
se Finances. nome de la reconstruction. Je sais bien que l'on va s'efforcer, 
pa . 1 , » An », In'ODTIU y ay le 47 p ich " 
Chap. 70-10. — Versement à la caisse &utonome de la recons- tout à l'heure, dé mn dits bu l'article 47, mai ; Je precise qu | 
truction: crédits de payement, 261.500 millions de francs. » s'agit, non pas de cré( its budgi taires mais d emprunts Or Ja 
Par voie d'amendement (n° 20), MM. Pezet, Longehambon caisse autonome, étant habilitée à laNicer Ces CIpTUNtS qui nt 
er à et Armengaud proposent de réduire ce crédit de 1.000 francs. évidemment sous la garantie du Gouvernement, peut très bien 
noi La parole est à M. Armengaud bénéficier de dispositions lui permettant de jouir de 80 mil- 
0 ; a ol, JU _ . TL LL "2 
_m : liards supplémentaires dans le but d'aider le plus rapidement 
sb! M. Armengaud. Nous présentons cet amendement dans le possible la reconstitution des dommages par les emprunts qui 
nou but de poser à M. le ministre de la reconstruction une question pourraient être lancés dans les départements où existent des 
OU , e : a 
nair que nous avons déjà débattue ensemble, groupements, 
2 Vous ave: ‘jà réth n l’'Ass lée nati le le 924 jan- Si» . 
di 1 avëz déjà répondu à l'A: mblée nationale le 24 jan M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
VOI vier 1952 à cette question sur l’état des pourparlers entre la ris S 
tri France et certains gouvernements étrangers en inatière de M. le ministre du budget, Le texte parle de 20 milliard, Mais 
Ma conventions bilatérales relatives aux dommages de guerre. Je de 20 à 100 milliards il y a tout de mème une différence consi- 
nn serais heureux de savoir où en est la question à ce jour dérable que l'on ne peut pa epter en raison de son incidence 
1bi puisque, d'après mes informations, les négociations ont strieu- sur les dépenses. ; : 
ji j sement avancé depuis quinze jours. Dans ces conditions, je su ans l'obligation de demander 
sé À ci la commission des finances. du fait de cel écart entre t 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 100 milliards, accepte l'application de l'article 47. 
x 26 
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M. le président. Quel est l'as de la commission des finances 
| » e l'art 


M. Jean-Eric Bousch, r2pporteur. Je ne pourrai pas accepter 
t "a | 


el qu'il est rédige, car j'ai écrit dans mon rapport, au 
i fi sion, que | les redts étaient insuffisants, 
J l ule el pour je HnIVeau des prix, 
e de] le beau ip les chiffres actuels et de prévoir une 
I pe IX fn bilt tuelle je la 
] net 
M. le président, L'article 47 est-il applicable ? 
M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. L'article 47 est applicable. 
M. le président. L'amendement n'est do pas recevable, 
| letriutice pu la paroit sur l'ensemble de 
}« \ 
M. le président. art. 9 us Le Gouvernement devra, 
\ | et 103 ir le Parlement d'un plan de finan- 
| tructon et d'indemnisation des dommages 
Û ‘ | \ u° 460-23%*9 du 2S octobre 19%46. » = 
"4 
Ar! ( 4 l uvernement devra établir ivant le 
{ } 1: et pou tout es dommages de guerre, Île 
I J 16-239 du ?8 octobre 1916 


M. Jean-Eric Bousch, r2pporleur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole ect à M. le rapporteur. 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur, Je désire demander à M. le 
| embre 1%:3 correspond à une 
\ ns heureux d'avoir de M. le ministre 
M. le président. La parole est à M. le ministre 
M. le ministre de la reconstruction. La grande majorité des 
Î lier | ra donner heu à titre de créance 
| puisque les évaluatio de ces dom- 
| hevées en juillet ou août, En 
| | L donne tou ar suite de 
D les autres catégories le travail est 
e! en général Hu pos ible d'en satisfaire 
M. le président. l'er ne d nde plus la parole 7... 
Je 1 | "| \ x l'a le 4 (er. 
Î 0 li est adoplé 
M. le président. art qualer Le Gouvernement devra, 
| uilet 194 r le Parlement d'un projet de loi 
LA itégoric rdre de priorité d'indemnisation des 
guerre el reconstruction prévu par la loi 
N | N of | t \dople 
art Dar \ limite d'un montant maximum de 
ta le ministre des finances est autorisé 
| Etat aux er unts qui seront contractés 
l Or tion d Nat Unies pour l'éducation, la ience 
«| U, N. E. S. C. O0.) pour la construction de son 
[ ta PF 
{ ; | ter ( empi ints sera pris en harge 
| | \dople 
| l | ent , \, MM. Vovant, Coudé du Foresto, 
ET H t_ Boulanger (Georges Chochov, Houdet, Courrièere, 
\ | (,at Bat e, d'Argenlieu André et Walker 
| te iter u rlicle additionnel 27 seplies (nouveau) 
| Gouvernement peut autoriser le Crédit foncier à préler 
ux le laure ou o upants de bonne foi les sommes néces 
ires pour leur permettre de se porter acquéreurs de l'appar- 
tement qu'il ipent 


ne pourra être inférieur à 50 p. 100 du prix officiel 


uit vie » 

La parole est à M. Voyant. 

M. Voyant. Mes chers collègues, mon amendement à pour 
but de faciliter au Crédit foncier le pret aux locataires des 

i ’ ire Pour leur permettre de se porter acqué- 
l'appartement qu'ils occupent, Nous avons récemment 
ot: le PEgI" tion de Joi accordant aux locataires 
lin bles mn en \ le un droit de préemption. Celle possi- 
l l effet si « n'était pas complétée par des 
Ino V4 | el ] à la d position de ces locataires. Sinon, 
elle ne profitera qu'aux plus fortunés et qu rmeltra une spécu- 
Jatior é at “il des débats sur la proposition de loi 
"1 
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D'autre part, les immeubles sont mis en vente par les pro- 
priétuires parce que ceux-ci ne peuvent plus les entreten): 
Ces iimineubles sont done voués à la vétlusté, IL sera inutile 
de construire des maisons neuves si l'on n'entretient pas les 
imaisons existantes, Or, seule la copropriété peut assurer leur 
bon entrelien, Beaucoup d'immeubles ont des appartements 
comportant un grand nombre de pièces occupées par une ou 
deux personnes. Ces appartements peuvent être divisés si l'on 
donne aux locataires les possibilités de Îles acquérir, d'er 
devenir propriétaires afin qu'ils utilisent les prêts du fonds de 
l'habitat, 

Monsieur le ministre, vous avez dit qu'il ne suffisait pas de 
construire, qu'il fallait maintenir, Mon amendement facilitera 
le maintien et Ja création des locaux par division en permettant 
cataires de devenir propriétaires. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


à ues 1! 


M. le rapporteur. la commission n'a pas eu à délibérer <r 
cet amendement. Elle v serait volontiers favorable mais el 
se demande avec quelles ressources on pourra ainsi venir en 


aide aux acquéreurs de Jozements, Dans la mesure du possil 
imerais que M. le ministre du budget nous donné à ce ujet 


d: s expail itions. 
M. le président. La parole est à M. Je ministre du budget, 


M le ministre du budget. D'après les renseignements qui mr 
sont fournis, le Crédit foncier ne peut prêter qu'à des personnes 
qui sont déjà propriétaires. 


M Voyant. C'est bic pou Cla que jai dépo é mon ainen- 


derment 


M. le ministre du budget. le Crédit foncier a tout de même 
une réglementation et le Gouvernement ne peut pas à nouvean 


érer dans son cireuit et lui dire de faire ceci ou faire c« 
Cet amendement arrive «# Hscussion Sans aucune prép ration. 
Je n'ai pas pu consulte les intére 


M. Voyant. Je vous en «ai parlé monsieur le ministre. 


M. le ministre du budget. Vous m'en avez peut-être parlé 
Mails Je n'ai pas consulté le crédit foncier depuis ce temps la. 


M. Voyant. J'ai rédigé mon amendement de telle manitre 
qu'il ne constitue pas une obligation mais une possibilité. Ce 
texte facilitera, je crois, certains prêts que le erédit foncier 
serait tout à fait disposé à consentir. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconse 
truclion. 


M. le ministre de la reconstruction. Cet amendement serait 
inapplicable, me semble-t:1, au moins en ce qu'il déclare que 
le prêt du crédit foncier ne pourra être inférieur à 50 p. 16 
du prix officiel de vente. Le crédit foncier est libre de fixer 
quantum qu'il veut choisir, Je ne crois pas qu'une telle dispo- 
sition puisse être le moins du monde prise sans condamner 
complètement Futilité du crédit foncier et sans réduire sa 
liberté, ce qui aurait une impertance notable, 

Si intéressante que soit l'opération dont il est fait état et qui 
consiste à faciliter lachat par appartement, il y à une oyé- 
ration à laquelle j'attache, en 1453, beaucoup plus d'impor- 
tance, c'est la création de logements nouveaux. Je suis ainsi 
obligé d'insister cette année auprès du crédit foncier pour qu'il 
réserve, äjlhisi que cela a été souhaité hier par un oralteur, 
davantage de prêts à la construction de logements économi- 
ques, en réduisant les prêts qui étaient autrefois affectés à des 
logements plus chers. Or, il y a un volume de crédits qui est 
limité et on ne peut l’étendre indéfiniment. Si nous voulons 
vraiment faire un gros effort de construction, il faut faire des 
sacrifices dans d'autres dormaines, et, par conséquent utiliser 
tous les fonds disponibles à cette construction de logement 
économiques. 

C'est pourquoi, sans méconnaître l'intérêt de l'idée,  « pense 
qu'il est de mon devoir de demander au Conseil de Ja Répu- 
blique de ne pas accueillir cette demande en 1953. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. Mesdames, messieurs, je 
suis de l'avis de M. le ministre, à savoir qu'il faut, dans un 
premier temps, réserver lous les crédits disponibles et possibles 
à la construction. 

Les dispositions que propose M. Voyant dans son amende- 
ment, sont intéressantes, Cependant, je voudrais qu'il retire 
son amendement, sinon, je serais obligé de lui opposer l'arti- 
cle 60 qui prévoit, dans son rpg er: « ]l ne peut être 
introduit dans les lois de budget ou les lois de crédits prévi- 


sionnels ou supplémentaires que des dispositions visant direc- 
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terme nt les recettes ou les dépenses de l'exer: Ce : all 
position de résolution ne peut leur être 
additionnel ne peut } être présenté et 


M. Coudé du Foreslo. Je demande la parole 
. te président. La est à M 
M. Coudé du Foresto. Je me permets de faire observer que si 


# une pro- 


jointe: aucun article 


pa 2 


\ veut regarder ies articles qui constituent la loi des inves 
tisserments que nos Suimines en {rain de voter, nous trouve- 
«is facilement une trentaine de dispositions qui correspon 


t très exactement à l'objection 
iè eruIs pas que l'article @) leu: 
Au surplus, je me permettrai de 
budget que les improvisations de séance sont toujours regre 
tables, mais que c'est la seule arme dont nous dispos'ons dus 
la plupart Cas. 


M. le ministre du budget, C'e-l bien 


M. > du Foresto. I! faut Dien x 
ill i rticle 47 et lex lettres reclti 


| enez de faire 
pp ble 
lire à M. le min 


soit 


des 
regrettabh'e ! 


nf ] le nous 


uives, et que 


soinre pp 


nous fi AVIS 


gén ral iucur, autre instrument que les amendements en 

Ouant à M. le ministre de ia reconstruction je jui dirai que 

\ meilleure manière d'emplover des fonds assez parcimoniett- 
distribués est certainement de les utiliser avec le 


FHaxI- 

remettre en état d 

vendus. le montant total que lon 

en état est, général, inférieur 
I 


\ d'efficacité. Or, 
tements qui vont 
iffecter à cette 


quand il s'agit de 
ètre 


remise en 


une proportion considérable au prix d'une construction 
e, et par conséquent les maigres fonds dont disp | 
lit foncier et rq dans bien des cas, être utilisés de 


manière p utôt qu de se voir 


iffecter exclusivement à la 


istruction, 
*«<t pourquoi, pour ma part, je me permets d'insister pour 
nn prenne cet amendement en considération, 
M, le président. Si la commission vous oppose l'arti 60 


de m'ineliner. 
Vous confondez deux choses. I 
ment des amendement 


is oblige 


s'a rit pas du texte du Go 


mais iniquement., L'article 69) 
rdit d'introduire par voie d'amendement un article add 
M. Voyant. Ce n'est pas applicable à cet amendement, 
M. le président, Aucun artic'e additionnel] ne peut être p 
lorsqu'il s’agit de Ja loi de budget sauf s'il tend à sup- 
ner ou à réduire une dépense ce n'est pas le cas ou 
iccroitre une recette — ce n'est pas le cae Ju à assurer le 
troie des dépenses publ ques. 
M. Voyant. On oppose l'article G à un amendement aï'ors 


‘a pas fait pour les autres, 
M. le préSident. 


La commission oppose l'article G0, Je suis 


y le constater que cet article ent appilé 1blc 

M, Voyant. je regrette que rlicle G soit opposé à un amen 
{ ju) 1 pour but le fac iliter la reTiise en état l'a] 17. 
ts qui vont tomber de vétusté. 

M. le ministre du budget. Vous pourriez, monsieur Voyant, 
r une proposition de ré<olutior 

M. Voyant. Nous connaissons le sort qui est fait à p'opo 

tio de résolution 


M, le ministre du budget. Quand. À travers la loi de finances 


lois budgétaires on propose di inendements, on arrive 
‘urdir les débats. 
M. le nr» “(gg L'article 60 ayant été opposé, l'amer nt 


rece h! 


[a rrecevabie 


Dispositions spéciales aux dépenses de reconstruction 
et de construction. 

A. — Reconstruction. 

Art, 28, — Le crédit ouvert au minis 

sation du versement prévu, en faveur de la c 

me de la reconstruction par l’état C annexé à la pré 

les autorisations de payement de l 


tre de finances pour 
iuto- 


sente 


sont 


ilsse 


res : 
1° Du montant des émissions de titres autoristes les 


eo 
2%, 30, 31 et 32 de la présente loi ; 
Du montant des titres émis en exécution de |’ 
près pour l'application de la loi n° 48-1313 du 26 


lative à l'indemnité d'éviction; 


par 
irticle 
ioût 1948 
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… 
« 3° En ce qui concerne lat « produit des em] 
vu à émettre en 14 pal te nent | i-{1 | \ 
iuesureé où ce produit 1 \ pas d i pr 1 l 3 
le l'emprunt libératoire du p vement except tte 
contre l'inflation ‘lt en ce qu DE e l'état | lu 1 Lan 
des pavements effe sur | produits ain ii 
« 4° Du montant des indermamnt testé ù rembout t 
des dé} pra vi pendant x 14 i ; 
ualerieurs au les 1 | \ 4 ) | i 
Lion Hit a { \ i tat E \ \ la p | 
Du montant d nil li il lex 11 LE { 
les avan | 4 ittribut 1 ru 
sentié var l'Etat aux nisti IL lu montant 1 . 
nents de trop pay et d hit Vers à til | 
le HiCOUT par des patticulié et ii | 
Etat ù, à titre d participation aux tra aux, pa | tre 
le] ir'i net LE lei 

Dans i li u > CENT il | il | 1e 
pavernent p lé ! | t 
pa: lcore il 11» l'atttorisat 1 ) inf . 
risations de prog ni Î état 1 X à la il 
pot nt étre if! { ju hi Il lp 
égale au doube, da { l \ ‘1 Darigraph l 1 
de même dans le cas visé au paragraphe 3 sq | 
l'emprunts des groupements de trés recevront I i= 

fn 1!) \ il pairs iph { | [l 12 à | ) { 
lu 2 juin 19%) 

Le rattachement des majoratio | ititot l . 
rramime et de pavement aux rie teresseées dd etat F 
sera effectué par a1 el lu ministre 1 \ rt nistrurt t de 
l'urba ne € lu ure d t a | rel 

| rattachemer lé Inaljoratlo | { i lat ( l 
effecti par arreli ) ministre lee fini et du | ) 
l'Etat au budge \dopt: 

Art. 29 Est prof en ! it! i l'érm 1 
lonn à 1à il » autonoine d \ rt iru I 1 { l 
di i  ! iS-1973 du | à wbre 1918 mod { ) 3 
lois 419-233 du 12 mars 1949 et 49-182 du 8 avr 1040 
les uites fixéé par l'alinéa 4 li [ETAT i { , 
pavement d lemnit le reeonstittio in fi 1 de { - 
les titres éin é nt reservé iu [Li l t a 
Ines SUXx l t1 nt itrepris en 19494 11 { } * 
prévues à Particle 10 de Ja loi susvis( les rec til 
1oO!1 1! )niniues priiM uree e6! ju »t huleta { l'a 
ivant le 1 juillet 1952 conformément à l'article | | 
li 2-5 du 3 Janvier 1952 \di pl 

Art 4) Sont f yer ( 19 lispos:t ! { 3 
dun payement d'indem ; e ! Hitution au n , 
titr ill rl it et 42 ) 10-135 d | 
V r 14) npicice pat ir! y d | »1-Gou «1 l 
197,1 

Le montant maximum d titre e Ja caisse { , 
] 1 1 inmetruection est | et \ émet \ | 
ition di | i h écdent { i ) jh | | Ù 

\dopli 

Art. 30 Lis Il est sjouté à { 1 de lo ï ) 
lu 16 juin 1948 un cinquicime i ainsi Hhelle 

] pour! rit i UT { \ re! Jh ; 

erve 1 li à | lu 1h {1 i {ru 
rh | | { t t 
ndemnité de dormma le g » \do]} f 

art. 21 ] ndemnit le dés ( 1 3 
instituces par ] ir e 3 de Jaloin 19 ; du 23 avril 1949 ! l 
ront être pavées en 19535 dans la limite d'un maximum 4 
liards de frat 11 nodalités p 1 \ (1 , 
la ! » 71-125 ! à t1)7,0 nolété par \ a 
la lo I lu 2% m 1951 opt: 

Par IT) idement Fi 17 MM D) { Chochoy 1 CZ 
prop ut d'ajouter un a | idd4itio L La tit) - 
L'article 17 de Ja loi n 2-5 du | 1952 est 7 

ainsi qu'il suit 

Les dispositi Fi le l'arti le 5 de la loi du 2 juin 147%) n0) 
fiant le 4° alinéa (1 le l'article 4 de Ja t du 28 octobre 1946 
sont ainsi complétée 

loutefois, les plafonds modifie il ‘ sont de i pré- 
sent payables par priorité et quel que soit le taux de des- 
truction ou de pillage, aux sinistrés âgés de plus de 70 a le 
méme qu'aux tilulai de \ rte d'économiquement fai- 
ble. » 

La pal le est À M Lenvers 

M. Denvers. Je pense que vous comprend 7 les sentiments 
qui m'ont animé lorsque j'ai déposé cet amen ement Il t 
de manifester très nettement notre nlicitude en veur ‘les 
vieux et des économiquement faib qui réclament l'indem- 
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' de leur rmofulier perdu. C'est une précision à une 
pros n de l'article 4 de la loi du 3 janvier 1952 qui n'a 
te ifftisarment appliquée en faveur des sinistrés ages, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Jean-Erie Bousch, rapporte Je ne reviendrai pas sur 


ht tout à hou M. Vovant avait présenté un 
lianit € | | puulibre finit er mérmne du Cré 
' PT , TT met ] l A le rryel n-1P&sTt)s, 
‘ li e1 it, ] el nels à ju sagesse 
M. Denvers. Je demanile parole 

M. le président. La parole est à M. Denver: 
M. Denvers. | igit ein] r d li<po de Ja Jai 
‘ 1,2 par texte plu pre L lmizotonts en 
\ leur iinent est 
| i ( l Dre-eni 
| t { { { t 1 X 4} destruction 
e Ju he | s (1 llitiiie 

| | miquernent faible 

M. Jean-Eric Bousch, pporteur. C'est une modification de 


M. le président de la commission de la reconstruction. |. àn- 


| } jue das les Hiih 
CALE Vie] ls ägt le 50 ans 
‘ Li ( L'regies ] P . 
l q pu ' \ } ( fon 
[ Not pro (gi l | ui li<posi- 
it ja l } Ju FIN 16 l PA 
M. le président. (: tra du Gouvernement ? 
M. le ministre de la reconstruction. Je comprends la préoceu- 
teur le l'an ler t, Je pu es urer que |: 
ent € cle faire cette anne un effort pour 
nt la m it ju ? souhaitent d istanurel! Inais 
‘ te pas t t, puisqui eul Je plafond de 
, “ui fr est l. 
} À DLL LEURS D 1 iteur de l'amendement EL je 
To ’ pliquem lle priori'é et de régler d'abord 
‘ 1 pau lé nxante-dix ans e€t les cconomi- 
\l \ ! [à beerver que si est une oblgat'on 
ec uirernent un uruos {! INA de revcerni- 
nent \unt qu'il soit possible d'accorder toute attribution 
lits, Pan équent, à v aura un relard dans les dis- 
ernant l'octroi de Fattribution de crédits mobi- 
n'est certainement pas intention des auteurs de 
1 
D'a l part le texte au est déposé est d nature par £$Sa 
lacet r des difficultés d'interprétation, En effet, il 
wble 1 que Îa édaction de cet amendement permettait de 
re quel que t le montant du dommage, le sinistré 
piu le sorxante-dix a 1 l'économiquement faibhe 
rat le droit d'être pavé en priorité, Or, le montant de la 
peut atieindre 25 millions et ce n'est certainement pas 
q nt alu Île iuteurs de l'amendement. Mais je crois 
te le texte déposé, son essence méme, semble avoir cette 
utirat 
} il le donc aux auteurs de l'amendement s'ils ne se 
tenteruient pas des affirmations et des promesses que je leur 
\ savoir que j invilerai toutes les délégations à payer 
) | vieillards ivces di pius de <so Xante-dix ans, car 
l { ‘ie umendement apporterait dans son application 
#ultat <cez difficiles à envisager e! entrainerail cerlaine- 
t Fr tard 


M. Denvers. Je demande la parol 
M. le président. La parole est à M. Denvers 


M. Denvers. Monsieur le ministre, bien sûr, je vous crois, 


| vous parlez d'inviler par des circulaires les délégations 
( s revel des vieux. A plus forte raison, 
t ] vou I lez pas vous opposer à 
cet amendement, Vous ne devez pas avoir de 
ju s'agit de rester dans la limite du plafond 
httni frar L'ensemble des eux, Inèême ceux qui ont 
in de 4) p. 160, devraient pouvoir recevoir 
$ sl it 

N t | I , tude soit apportée à tons 
miquement faih et quel que soit 

taux de l le leurs biens mobiliers. i 
M. Jozeau Marigné. Je demande la parole, pour expliquer mon 


M. le présifent. | role est à M. Jozeau-Marigné. 








M. Jozeau-Marigné, Je voudrais atlirer plus spécialem 
l'atiention de M. le ministre, sur cette question et me joind 
à la pensée exprimée par M. Denvers., Je voudrais :ui dire 
tout que les crédits limités ont obligé, au cours de l’année 1%# 
une procédure qui a été extrémement préjudiciables aux vi 

Eu effet, au lieu de simpüiier, on a obligé à transmettre l'es 


semible des dossiers concernant des vV'elilurds de paus 


suixante-dix anus au service central à Paris et c'est ce der: 
qui établit la liste des sinistrés de cette calégorie qui, en ra 
de eur siluaiion, devront paver où non 
Mes chers « niesu se, cette situation peut Vous pan ître 
jovraisemblable, mais il D'v à qu'un malheur. c'est qu't 
est réelle, Maïgré les propositions faites il à fallu attendre 
la 


l'envoi des dossiers, On veut simplifications: on veut 
économies: voi à où en faire, monsieur le ministre. \pplau 
«li ements lu « ntre el tt n'« 


. Jean-Erie Bousch, rapporteur. Je demande là parole. 


le président. La parole est à M. le rapporteur, 


. Jean-Eric Bousch, rapporteur. 11 eet bien entendu que s 
nuisations s'eflectueront dans la limite des créances. 


le président. 1 ‘amendement est-il maintenu ?.. 


le président de la commission de la reconstruction. Chi, 
monsieur le président, 

M. le président, Personne ne demande pus la paroiïe ?.… 
mets aux voix larnendement, 


_— 


! 


‘amendement est au pie. 


_ 


M. le président. Le fexte de l'amendement qui vient d'être 

adoplé devient donc l'uilicle additionne! 31 bas. 
« Art, 22. — Les indemnités dues aux industriels, commet 
cants et artisans qui ne peuvent bénéficier du report de leur 
} 


baux et mises à la charge de l'Etat en applicatie de l'article ? 
de la loi n° 51-59X du 25 mnai 1991 pourront ètre payées en 19 
dans Ja Bmile d'un maximum de 506 muülhons de francs selon 
les modatés prévues par des articles 44 et 42 de la loi n° 50-1535 
du 31 janvier f%ô comp'étés par l'arlicie 3 de Ja loi n° 51-60 


du 24 nai 1991, » — (Adoplé. 

Par voie d'amendement (4° 74), M. de Montalembert propose, 
apres l'arlicle 52, d'insérer un article additionnel 932 Lis ainsi 
Core ti 


« Les entreprise sinstrées ont la faculté d'effectuer, avant 
di téermination des bénelives, une provis.on dont le montant est 
au plus égal à ja part de ,;'indemnité afférente aux travaux de 
reconstitution réellement effecluis et régulièrement autorisés 
qui, par suite des dispositons de l'article 4 de la loi du 28 octo- 
bre 146, n'a pas encore été réglée, Cetle provision douane lieu 
à réintégration lors du règlement. 

« En ce qui concerne la part différée supportée par chaque 
sinisté auterienrement à la promulgation de la présente loi, 
il ne pourra ètre constitué, au titre d'un mème exercice, de 
provision supérieure au tiers de ladite part. » 

La parole est à M. de Montalembert. 


M. de Montalembert, Monsieur le ministre, la loi du 28 octne 
bre 146, dans son article 4, précise qu'une part différée sera 
à la charge du sinistré jusqu'au moment où l'Etat pourra payer 
cetle part. 

Hier matin. un de nos collègues expliquait les difficultés 
auxquelles <e heuetaient les municipaités pour lancer des 
emprunts locaux; M. le ministre du budget répondait qu'il 
maintenait cette disposition d'emprunt local destiné à financer 
une part des travaux d'adduction d'eau ou d'électrification 
parce qu'il estimait plus facile de trouver l'argent là où il est 
et d'intéresser ceux qui en possédent au financement de tra- 
vaux de nature à leur rendre service. 

Par cet amendement, monsieur le ministre de la reconstruc- 
liun, je vous donne la possibilité de faire démarrer une tranche 
importante de travaux de constructions, A M. le ministre du 
budget, je fournis ja possibilité de réussie le placement d'em- 
prunts dont le produit pourrait être, presque exclusivement, 
uflecté aux petits sinistres. 

Je m'explique, Mon amendement donne à l'entreprise pour qui 
reste à charge la part differée de l'indemnité de dommages 
guerre (article 4) la po-sibilté pour couvrir cette charge 
constituer une provision, laquelle lui permettra d'effectuer Ge 
l'auto-financement nécessaire pour faire face aux dépenses qui, 

ètre prises sur les fonds provenant 


| 
L 
| 
de 


sans cette faculté, devr 


des gro Iperne nts d ernp 

Si mon amendement n'es 
ments n'auront peut-être pas les fonds suffisants pour financer 
la part différée, et dans ce cas M. le ministre de la reconstru 
tion n'aura pas la satisfaction de voir se développer, comme il 
le souhaite les chantiers nouveaux, ou bien les fonds d'emprun's 
obtenus à grand peine seront absorbés par les grosses entre- 
prises au délriment des sinmisirés moins importants, 


1 epté, ou bien ces gI Jupe 





Die Le 2 À 
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C'est la raison pour laquelle il n'y à pas l'inconvénient à 
autoriser la constitution, sur un exercice bénéficiaire, d'une 
vrovison, à la condhüon qu'elle serve à Paulo-tina ent 
) la part différée prevue par l'art e 4 en questio et pour 
l quelle, sauf accident dù à l'application de quelque a eo 
( tre rég'ement, j'attends le vote favorable de notre Assemmn- 
ht 


H. le président. Quel est l'avis de la comn 


M. Jean-Eric Bousch, rc pporleur. La hinis | 11! \ à 
lier cet amendement qui offre evidemment des poss bites 
Ei ui serait dot favoralh si elle ne craignait que 
\! l tre du budget ne demande Pappl u de l'arurle 47 
el cas el serait obligée de constater le bien-fond 1C la 
du Cous ement 
létiniuve, pourtant, 1 as de per! 
a r P lu { ] le t automat jue né t » 1 
’ curement le jou } | nl itio out 
ment tardif vaudra à l'Etat le éncf d'une éventuelle 
\ «de i ht} i l” es{al ÿ J'en fais etat et 
| nl isideratio | suit 
s provisoir ruanuve ù la deite de l'Etat À 
tion est escomptée gràce à des payements tardif 
\ pérons, monsieur Je ministre du budget, q la m 
Î 1 stable et ju vous ln terez pa | ALLIE Le 
{ i lit je suis oblig ] idm À 1 l'avan ]! - 
est ip} 11), 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. :e ministre du budget. 
M. le ministre du budget. la proposition de M. 


{ 
! est éevluerniment assez sedu inle au lépart, It (iatis 
libre budgétaire auquel j2 suis tenu, des recettes face à 
penses, rien ne doit être negiig 
= s énlreprises de sinistrt la FESCTC pour le pa vent nt 


‘1 
ip art diffs 


rée, Une provision en somme, € est autant de 


s dl ] les jue Je recevral de la part de ces différentes 
: o : 
prises, Ch ne peut In cxpposer Ja recuperation à Jaquelie 


M. le capporteur faisait allusion; ce serait trop facile, On m'a 

nt dit : « Je lois un mil Ni à l'Etat. INna1< lui de son côté 

\ù doit HMUAX): faisons la balan Je ne lui donnera que 
AN).0M) francs », 

C'est un peu une provision dans cet esprit-là. Je ne peux 

is l'accepier, monsieur de Montalembert, Du reste, vous 

1 Uoluuwez, Car, 


ensembie a CC&e t 


i la conversalion que nous avons 
gard, vous avez bien compris que je 


! N . 
\ als faire « ‘4 CXHOSE, 
1 


Evidemment, la mesure proposée permet d'accélérer le règle- 


J t des dommages de guerre, grâce à la constitution d'une 
vision, Je reco is fanéme que, sur je plan local, elle 
erail hission d et ts dont no parlons hier matin. 
\ , Sur lie plan purement budgétaire, étant d la perte 
tes qui m'obligerait à appliquer l'article 47 j Vuus 
demande de ben vouloir retirer volre amendement 
M. de Montalembert. J: demande la parole 


M. le président. La parole est à M. de Montalembert, 
M. de Montaiembert. Mon-i 


r le minisire, vous me nr 
itnabiement que je ne peux } 
1 } 


pondez 
15 ne pas retirer Imon ainen- 
tiné par l'article 47 et ainsi 
l 


nt po r ne pas étre ou! ( 
W'rons-nous repre dre cette conversation qui n'est q! 


le vous demande done, en retirant mon amendement, si 
ne pou] L Pus - ct Je vous uhuit longue vie aitiits- 
ter e — envisager, dans un budget suivant, une mesure de 
re. La part différée, ce n'est pa in couronnement de 
nait € supphque chaque ns que l'Etat pave une 

l le vaux. C'est le sinistré ] loit, par se que nt 
)urser par avance cetl tra he. D S e onditions, c'est 
) {1 4 { l trouve gén S r INaiheuU] le 
ent es CILPrTUHNIES Se Te lait iff e il ext vident 
ri ire du y I { » q propose con tituer t 
l l € Comp sation fs nais un allés nent Pour 1e5s 

J 1 jues eo! pour volt ( tr rerie 

{ L pourquoi je me permets de vo lemander d'exam r 


ceite question attentivement pour le prochain exercice, 
M. le président. L'amendement est retiré. 
€ Art. 33. — Le ministre des finances est autorisé à émettre 
en 1953 des titres pour l'application de Ja loi n° 48-1313 du 
-b août 1948 relative à l'indemnité d'éviction dans la limite 
de 1 miiliard de francs. » — (Adopté.) 
« Art, 33 bis (nouveau), — L'article 4 bis de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 est complété comme suit : 
« Après les mots: « des associations syndicales autori- 
sces... » les mots suivants sont ajoutés : « des établissements 
hospitaliers déclarés d'utilité publique, » — (Adopté.) 


co 
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« Art. 34. — Le deuxième alinéa de l'article % de Ja Di 
n° 46-2384 du 23 ocioi lat l [TR u-L 
supprimé et rempl | suivi 

« Xe sont pas recevab | t l'ind l Ù ) 
] oùt le vero tu il | lit ) 
dépasse pa FIMM) ! en Û PERTE , l 1 L 
en tmaltere mobi rt * coul Le \ la | - 
leuxbre 14354, 

Les inden i «dl | l 1) L 

P el lo {! \ 1 n“ Ut 


M. le président de la commission de la reconstruction. \les 


lies | \ IUTAIS 1 lil int it k 
| 11 1} | . 
À t " { nl n 

le cunsequ [l t { ia i lit re 1 
Lol 

L'article 36 de la loi du 28 octobre 16 p 
& il pa ect ibles li lent | lent l [ui t 
de rec tructio l l 1 bivi strt jh ; 
(Nu) fra l i I hinoini Lt 1444) fra i , 
mobiliere, IH est 1 évident que la date à laquelle 14 vu 
de se pl CF pour t iduer Île Halala PTEXU par ill ht t 
celle du 1 pote nbre 1159 lat le retcrs » palilisee e { n 
constante depui à Partilior dl br'erhtel lex ir | lotir 
INages ue guerre FJruul duleruuner 1e cout de rt ) il ) it 3 
bien letriits 

] ippo l ite ] reT tant À l'éva i ll 
je pi [RE 1k ? il t ju [E) l ll 
bre lelégatio faute en ts et tout fauts 
d'avoir 1] é entrau lu pminist I 
allo CCCSSAIrEt ON à applique 1 irc b en l Cratit 
à la valeur môneélair( * 1916 

Je vois un commissaire du Gouvernement faire un signe de 
lénégation. Je voudi tout de suite rappeler à noti \- 
blée qu'aujourd'hui x ans se sont écoulés depu e vo la 
la loi du 28 cetobre 1946, douze ans et presque treize ans 
depuis le premier sin tre de 1940, La loumimage € lu ilors 
à 5.000 fran pour un immeuble sinistré, représente mainte- 


nant, en appliquant un coefficient de 20 pour faciliter ma 
démonstration, 60.000 fran: 


Prenons le cas du petit sinistré qui se vit réquisitionner par 
l'ennemi en 1940 deux moutons et qui a un dossier, On x - 
comment, Vous vous penchez sur la siluation d'un mon-ieur à 


qui on à pris deux moutons ? Vraiment volre sollicitude va à 


tout le monse, Je réponds que celui qui possède deux moutons, 
à quoi se réduit Toul son bheptel, est plus lésé que le posses- 
seur d'un troupeau de 509 ou 109 bèles, dont il perd Ja moitié, 
I y a l'exemple de la bicyclette que l'on prétend ne pas biere 
niser lorsque ja perle ne relève pas d'un dommage d'ensemme 
ble. On vient envore nous due: Comment vous admetez 
qu'on puisse tenir un dossier ouvert pour le règlement la 
perte d'une hivyelette ? 

Laissez-moi vous indiquer que je cotoie tous les jours des 
gens de condilion modeste et que, pour Un ouvri iont Île 
vélo représente un instrument de travail, sa perle représente 
pour lui ce que reprit enterait la perte de à vont] itomo 
bile pour un représentant de commerce où de sa cannonnette 


pour le cultivateur. 


Or, j'ai entendu cette réflexion de la part de er eni= 
traux di lonmmag de guerre: savez-vous que tout cela reprès 
sente 20 à 40 p 100 des dossiers de certaines deélegati a ? 

Mons'eur le n tre, la gravité d'une mesure nn elle 
: : dr (iont An fait «a 
que 10 il 4 i 1 L | À $ 
ivez }n lant lix 9 s, Dour Wih rlain nombre 10 l'h " 
Jp 1 1 | n 
qu'on l { ) l ! t di | D 

" { ! i 1 t l 
Lie In e Voir li { @ la 1 iction 

Comment, monsieur je min Vous vez ept le pus 
1956 — ce n'est pas à vous que mon propos doit s'ad er, 
JNAIS à VOS Predecesseurs — que hers du pe nu le vos 
délégations it occupé à se peacher sur des dossiers qui n'en 
Vala'ent pas la peine! C'est le propos que vous tenez aujour- 


d'hui. Vous auriez dû clamer cela chaque année dep 1946, 
chaque fois que nous avons discuté des dépenses civiles et de 
fonctionnement de votre ministère, Si vous employez un tiers 
de votre personnel dans les délégations à l'étude de dossiers 
de ce genre, nous sommes persuadés que, malgré beaucoup 
de bonne volonté, vous aurez encore de très nombreux fonc- 
tionnaires dans une douzaine d'années. Je dois vous indiquer 
ceci avec autant de fermeté que d'amabilité : vous ttes ministre 
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depui l ! el, comme don de Joyeux avénement, vons 
allez dépose ja \ corbeille des sinistrés la suppression de 
1 t petit loninage 

Laissez-moi Vote di je le fais pour vous rendre service 
€! \ pas pour le plaisir de vous adresser un propos désagréa- 
ble que, © vériltah'ement demain, la presse 1e France 
lt ' t qu à ‘lait Inété i réalisation des proJe ts d'a de 

li \ reconstruction, vous avez uré un 
trait ir de petits dommage l'effet Psy h log que serait des 
| \ tes u Ï nme de cœur, je le sais, Vous 
le l June grande ville t vous avez l'occasion d'v 
“ Î | | | ‘ et d'y trout hien des Iniseres, 
} t [EL l 1} 1 Havre (DEFREUL la l | ville S que hous 
«i | tint I! \ 1 lé (] latiltile 1e pet tes cens 
{| l | la galé J: \ { pp (1 qu'on 
lit e haie deria | ait deux fois sinistre pat la volonté 
de M, Pierre Courant \ iudissements à qauche 

M. le président. La parole est à M. Radiu 

M. Radius. Je n'ai rie à ajouter à ce qui vient d'être dit. 

M. le président. Que! e-! \ le ja comm »n sur les deux 
‘ jui | 1} t dure l Ussiun Contnune ? 

M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. La commission n'a pas eu 
à il t LL “lt trtat Î { Il Î { { Son texte, 
{ { Ù qui t L.4MX) fra en malire moblicre 
{ Ut il PLPERLO LL il de lotmmagt Jritol ll . €l ne vi-ent 
Pire n , t 

S OrTVe, « (NN) fran en matièi mmobilicre et 
4.44) fran ( pnatu mobiière, meubles d'usage courant et 
| i Conti n à acceplé je texte le ua été vole 
} 1! 1 À envbee hall 116 

M. Jozeau-Marigné. Je dernande la parole, pour explication de 
vol 

M. le président, La parole est à M. Jozeau Marigmi. 

M. Jozeau-Marigné., Je m'associe pleinement aux observations 
que M e président Chochoy à presentéés d'une maniere tres 
perunente devant celie Assermblee, Qu'il ue soit permis à ImOn 
luur de presenter trois observalons très brèves, 


On vous à rappelé le caractère un peu extraordinaire de ces 


d ( \ù les frais de géelion auraient coûté g.us cher que le 
financement proprement dif des dossiers, Mais, d'autre part, ne 
semble-t pu sur le terrain juridique, extraordinaire que 
l'on déclare, en février 1%r3, que n'est pas recevable un dossier 
qui à été reçu en 1946 et dont le titre de créance est acquis. 
On peut dre que cette categorie le demandes est supprimee, 
dals 11 est impossilte de déclarer ces demandes irrecevatbles. 


Qu'il me soit permis également de dire que si, à un moment 
donné, on aurait pu mer qu'une franchise de 3.000 francs 


[a 
pouvait être reçue à titre inmunohilier, il n'est pas possible de 
pe nalhser aujourd'hui éeement les plus petits sinistrés dont 


es 4.000 francs représedlent actuellement 61:000 francs, C'est- 
aire une somme tres inwporlante pour eux. 

D'autre part, il s'agit souvent de petits propriétaires qui ont 
subi des dommages partieis et celle somme permettra d'effec- 
tuer des réparations indispensables, Le ministre de la recons- 
troction à très justement dit jusqu'à présent: « Vons, sinistrés 
de cette catégorie, attendez, il faut tout d'abord que l'on 


remelte les toits, que l’on reconstruise l'essentiel et les répa- 


ration notamment. seront financées au titre de 1%55 », Pans 
tous nos départements sinistrés des groupements de réparation 
doivent entrer en jeu dans les mois prochains, Eh bien! mon- 
sieur :e ministre, si l’on à loptait le texte de la commission des 
finance tou és espoirs seraient ruines, 

Pour tous ces motifs S'ajoutant à ceux excellemment présen- 
tés pag M. le président Chochoy, je vous demande de voter 
l'amendement. \yplaudis ements 


M. le ministre de la reconstruction. Je demande la parole. 


M. le président. La puroe est à M. le ministre de la recons- 
M. le ministre de la reconstruction. M. le pré<ident Chochoy 


m'a ému, et je dois dire que la situation à bien évoné depuis 


1946. car toutes les difticultés viennent de cette évolution. La 
loi de 1:46 à dique une franchise de 3.04) francs qui n'a pas 
“| ru iuee. latrdis qu ve indemmilés l'ont été. 
l'ar conséquent in grand nombre d'indemnisations qui 
ent entrées dans la franchise et qui n'auraient pas été 
lemnisabh'es se sont trouvées indemnisables, 
le pense qu'un nombre assez considérab'e de dommages ont 
été déclar: an dernier lorsqu'on a rouvert les dé'ais d’inserip- 


] 


lion, C'est ce qui explique l'attitude que nous avons prise; 
nous avons pensé surlont aux sinistrés qui ont gravement éouf- 
fert de la guerre. J'ai dû l'avouer, la nomenclature et les sta- 
Li 


tistiques ne sont pas faites et cela gêne grandement les opé- 
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rations de pavement au profil de çeux qui ont été les véritah!e 
victimes, Je ne dis pas que quequ'un qui à perdu une be 
lette ne soit pas un sinistré, mais cela ne représente pas da 
son patrimoine ce que représente la perte d’un mobilier com 
pour le sinistré total. Là, et je le regrelle aussi, je suis ob 


! 
pit 


de faire un choix, Si ie demande au Conseil de se prononcer 
cet article, c'est parce que je pense surtout aux sinistrés prin 
paux et que les petils sinistrés en pareil:e matière, après tout 
ne sont pas toujours des gens pauvres: 11 y à parmi eux de 


personnes qui ont déposé des dossiers de dommages et qui o 
une situation trés aiste, alors que parmi ce,les qui ont dépo 
de gros dossiers M. :e président Chochoy est d'accord sur 
point il y en à pour lesquelles les doinmages de guerre rep 
sentent tout leur avoir et qui, par conséquent, ont droit à 

soins, par priorité. 


M. le président de la commission de la reconstruction. ] 
demande la paul ile. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
mission de ja recomtruction, 

M. le président de la commission de la reconsiruction, Je 


ne voudras pas prolonger ce débat, mais j'aimerais quai 
méine, Imons'eur Je ministre, vous dire ceci: nous n'allons p 


sul la priorité pour un réglement en faveur de ceux qu 
Hious isiderons comme de petits sinistrés, mais dont 
iiterèts méritent néanmoins d'èéte SAauU\ Cpal iés au méme Lt 
que ceux dues gros s sires, 
ce que nous ulons, c'est éviter à tout prix que vous vous 

fassiez le complice d'une injustice contre laquelle nous some 
persuades que vous vous dressez vous-mernes, Je sus pi 
suadé que si demain, dans la plupart des journaux Ge sini 
trés et cela ne manquera pas de se produire — Vous app 


raissez comme le ministre de la reconstru-ton qui, sur le plan 
de la novation à d'abord apporté cetle mesure extrême à l'égard 
de quantités de pelites gens, vous ne serez pas considéré comme 
cet homme de cœur dont je me plaisats tout à l'heure à sou- 
ligne les vertus. 

Vous m'avez indiqué que, parmi ces pelits dossiers, tous ne 
se rapportent pas à des personnes pauvres, mais alors vou 
m'avez donné un argument supplémentaire, H est bien plus 
facile, pour quelqu'un qui à un gros dossier et qui doit, je 
suppose, percevoir 20 millions, de faire abandon de 60.000 francs 
que pour quelqu'un qui ne possède rien de faire abandon de 
cette même somme. Tout est fonction de la situation que l'on 
occupe, de la fortune dont on dispose, 

Aussi, je vous supplie, monsienr le ministre, de ne pas 
vous montrer inéquitable, An contraire, diles avec nous que 
vous maintiendrez les dispositions de cet article et que vous 
souserivez à la posilion de justice et d'humanité qui est Ja 
nôtre. \pplaudissements.) 

M. Jean-Eric Bousch, rapporleur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, Jean-Eric Bousch, rapporteur. L'aticle en cause n'a pas 
été rédigé par Votre comimission des finances, Gest l'article 
da Gouvernement, volé par l'Assembiée nationale, et que votre 
commission des finances n’a pas amendé. 

Celle-ci m'a simplement chargé de demander au ministre de 
bien confirmer que l'interprétation concernant Ja non-receva- 
bilité des dommages mobiliers inférieurs à 1.000 francs ne 
visait que les meubles à usage courant et familial et non des 
éléments d'explo'tation. 

Je voudrais savoir si M. le ministre l'entend bien ainsi. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole 2. 

Je mets aux voix les deux amendements, 

(Les amendements sont adoptés.) 


M. le président. En conséquence, l’article 34 est supytimé, 

Par voie d'amendement (n° 102), M. Radius propose d'insé- 
rer un article additionnel 34 bis (nouveau) ainsi conçu : 

« Les dispositions de l'article 34 ne sont pas applicables pour 
les réparations effectuées, avec l'accord de l'administration, 
avant le 17 janvier 1953. » 

La parole est à M. Radius 


M. Radius. Cet amendement est devenu sans objet. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

« Art. 35. — Le troisième alinéa de l'article 66 de la lot 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre est 
modifié comme suit : 

« Toutefois, il peut effectuer l'emploi des allocations mobi- 
lières. Il peut également exécuter les travaux de réparation qui 
n'excédent pas au total 10 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 35, 


(L'article 35 est adopté.) 
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M. le président. L'Assemblée nationale avai 
cle 36, dont la commission propose la < IDpr« 
voie d'amendement (n° 10), M. Mälécot et Je 
commission de la reconstruclion et des dom 
proposent d'insérer un art le 36 ainsi concu : 

Le p uwagraphe 5 de l'article 10 de la 1 
bre 1916 est abrogé. » 


La parole est à M. ler ipporteur pu 
M. Malécot, sapporleur pour avis. 1 agit 


veut continuer à admettre au bénélice des ava 


A REPUBLIOIT 


{ idopti U1 ri 
AA IHhauls pal 
s inermbre sS l 
ages de guerr 
65-2389 d l to 
1 
ut s VU 1 fi 


ur les dommages de guerre les Francais acquéreurs d'immeu 

bles appartenant aux étrangers, 1 est avere que cette possih 

] donnait lieu très souvent à des combinaisons et à des 

noculations regrettables, parto saldaienuses Bien souvent, 

les étrangers ne vendent pas leurs domimäges plus cher que la 

\ eur des terrains et restent don res mecontt ts SeUI { 
teurs rent parti les actuelles Œisposit ega 


C'est pourquoi votre commission de fa recon 


truction demand 


l'abrogation de la législation actuellement appliquée. 

M. le président. Quel est l'avis de ] mission ? 

M. Jean-Eric Bousch, s4pporleur, La commission s'oppose à 
| iderment, qui à pour but de supprimer un droit { 
dep huit ans. Je dois alors m'adresser à vous, mes el 

nues, en tant que représentant d'un département fre 
| bans res départements de nombreux étrangers sont instal 


puis de longues années et n'ont pu obte 

parce que l'on n'a pas procéde à cet 

uées qui ont précédé la guerre, Certain 

<é des demandes q 

bre d’entre elles on 
ument satisfaction, 

Il serait anormal de supprimer dans là huit 

traction un droit jue vous avez Hall 

depuis 146. 


recil Inaitile it où 


M. le président. L'amendement est-il mainte 


sont en cours d'ex 
t 


utent constarminet 


nir leur natural 
te operal [LA dat » 
d'entre eux on 
imen:; un grand 
l es ront ! 


icme année dé 


nt ? 


M. Malécot, rapporleur pour avis. Oui, monsieur le président 


M. le président. Je mets aux voix l'amenden 
Ja commission, 


L'amendement n'est pas adopte 


M. le président. L'artic'e ©6 demeure di < 
Article 36 bis (nouveau L'articie 10 d 
1 2X octobre 1946 est ainsi complete 


ent, repoussé par 


Upprine 


e la loi n 10) N°: 


ü° Toute collectivité locale francaise (du partements et com 


runes) acquéreurs d'un immeuble apparten 
à condition de restaurer on de reconstituer « 
l'habitation ou le logement des services admir 
Par amendement (n° 27), M. Malécot et 
conmunission de la reconstruction et de don 
proposent de supprimer cet article. 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Malécot, rapporteur pour avis. L'amet 
d'objet, du fait du vote qui vient d'intervenir. 


int à un étranger 
et immeuble pour 
istratifs. » 

s membres de la 


unages de £gucrre 


\derment n'a plus 


M. le président. L'’amendement n'a plus d'objet, 


l'ersonne ne demande la parole 


Je mets aux voix l’article 36 bis (nouveau), 


L'article 36 bis [nou °au es! ad: ptr. 
M. le président. « Art. 27, — La date du 


est substituée à celle du 531 décembre 1452 
alinéa 2, de Ja loi n° 51-656 du 24 mai 1951 


31 décembre 1953 
dans l'article 18, 
relative au déve- 


loppement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 


(réparation de dommages de guerre €t € 
{ idopté.) 

Art. 38. — Les dispositions de l'ordonna 
8 septembre 1945 complétée par lJ'artiel 
n° 


n° 51-60 du 24 mai 1951, et par l'article 22 
du 3 janvier 1952, sont à nouveau prorogée 
cembre 1957, en ce qui concerne Ja consfru 
d'habitation par les associations svndicales 
et les sociétés coopéralives de re onstrui lion 
par la loi du 16 juin 1948. » — idopté.) 


_« Art. 39. —. Les dispositions except onnel 
tion de terrains aux associations svndicales 


onstruction), » — 


nce n° 45-2064 du 
e 27 de Ja loi 


19-482 du & avril 1949, par le second alinéa de l'article 13 
de la ioi n° :0-631 du 2 juin 1%#50, par l'article 15 de Ja jloi 


de la loi n° 52-55 
s jusqu'au 31 dé- 
clion d'immeubles 
de reconstruction 


agréées inslilueées ‘ 


les pour l'attribu- 
de reconstruction 


el aux sociétés coopératives de reconstruction agréées, pré- 
vues par l'article 47 de la Joi n° 20-631 du 2 juin 1950, par 


l'article 16 de Ja loi n° 31-650 du 24 mai 


jusqu au 51 décembre 1957, » — (Adopté.) 


ticle 23 de la loi n° 525 du 3 janvier 1% 


1951, et par l'ar- 


2, sont prorogées 





| i i 
{ renré int pu 
) \t ( ! | i i 
‘on où d'ut \ pi ] 
à l'art | ? | i l ‘ a 
délibération 1 cett le 
lative nentuire x | le 
i ] [IL Re TR IT 
{ h ilioni | i À 
iv ou pa \'I | 
Art | 1% | i 1 = 
est pnoul l qu 
\r! 1! | | r 
dans la geo l | | 
la ' | mail pel , 
ul i et d 
utHquei U (ra } \ 
luutit ) Î | | | i 1 . 
{ 1S 4 En p i { ) 
et d url ne do À | er | ' 
iale Ï | i ill qu 
lo t Il avis ul retrait 61 ie 
I \ 1 it lt ] (HRCEE Î Î if pl [A \ t 1 | 
ilita € les 1 } dl fin \ la li { ) [l 
Co in ira [1 pra L 4 Hit t -] 
1 t t 
“it t ‘) | t | ' ‘ (| 
tion t da 1] b lit ji | nu i l i 
oit d quid r déig | | { | 
du siège de la coonératir tatuant ui | 
la ré ruction et d l'urb { l i 
sociéte 
« } l le faut IA le In trateu À 
l'arti 9, alinéa | "1 b e 
d'un o plusieurs n ul li l | d li I { 
peuvé t él sp jui Hair rôté mot } : lu 
reconstruction et de irbhanisu sq \ | hi 
blce r{ craie € LULU HA NEED Hrotil l i Ï tef 
cas où l'intéressé à été déféré à un tribunal répr all 
pension ne peut prendre f qu apré | di: NT e 
de Ja juridiction QUIL tente. \idonts 
« Art. 41 br — le minist de la 1 instruct t à r 
banisine pre ira \ant le 1 juitn 1‘ lo 
pour assurer Île fonetionnement normal da : 
dicale de 1] ) truction et lt ) { { ] ill ue 
reconstruction 
Par amendement n S4, ! tif MM André e pot 
Joivin-Chatbpeaux proposent de rédiger nie eu l 
art lan " 
art st 
| s irticle 10 et 24 d Ja lui li 18-950 lu 16 ji41i 1115 
sont modifiés comme nil 
rt. 10 — | re mi! run 1e ja ) Lt fil 
i 
posent notamment 
« 1° D'une participation d 50 fixée chaque année par 
] ASS nbhiée PF ncral du LA e portant jusqu à Co 1 ‘11 
Imaxitnuim de {1 p. fx) de lens travaux et avec leur agrément 
individuel peut être impulé sur l'indemnité de dommag d6 
guerre. 
Le reste de l'article sans changement 
« Art. ?4 Li ressources pi ré le l'a ‘lation COL 
pos il latument 
« 1° D'une part pation des associés fixée haque inné Pal 
l'assemblée gencrale, dont le montant jusqu'à concurrence au 
maximum de 1 p. 100 de leurs travaux et avec lenr agrément 
individuel peut être imputé sur l'indemnité de dommag de 
gnerre, 
(Le reste le ] ir! le 111 changer: { 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
| 


leimmande la parole, 
M. le président, La parole est à M. le prés dent de la com 


Iuission de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. J'ai 
demandé la parole pour éclairer la discussion, car l'amende 
ment pe it être retiré ou maintenu selon la réponse que fera 


M. le ministre de la retons'ruction à mes questions 
Mon eur le ministre, notre collegue et anm M André. d'ac- 


cord avec deux autres de nos collègues, a déposé un amende- 
ment dont la forme rédactionnelle doit vous être familière 


puisque, alors que vous étiez M. je di puté Courant avant de 
connaitre la promotion ministérielle {Sourires), vous avez € 
l'auteur d'un amendement qui contenait les deux dispositions 
1fi luses dans le texte le l'article 10) et de l'ar lt le 24 q il louis 
sont proposés par notre collègue M. André, 

















550 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE - 


s JFappeélerai pas ce dont il s'agit, monsieur le 
J1 t } 1 juera a fi Hegues qui les roupe ments de 
ist 1 il e! iss0 il his sv iles de 
truc \ fonctionnent au m ven des ressources suivantes : 
! ts faits par les asso subventions de l'Etat et cré- 
oi! Hiver! ministère de la reconstruction et de l'urba- 
ventions et avan accordées par les départements 
prunes, établissements publics, Jibéralités, dons et legs 
fuites à la été où à l'association, subventions à recevoir de 
J'Elat i titre de remboureement des frais d'émission et autres 
j { x np ts qui pourraient être contractés dans les 
condit prévues aux art s 44 à 49 de la loi du 30 mars 
147 et lécret du 19 et 1947 
En 1! té, jusqu'à ce jour, les groupements n’ont pu fone- 
| r que grâce à l'aiüe de l'Etat, qui leur est servie sous 
forme prévue \ paragraphe 2 des articles 10 et 24 précités, 
Cett | Lon est cal e chaque année d'après le barème 
} 1 du lé lecret n 49-1413 du 5 octobre 1949. 
| gr nénts d nstruction, au nombre de 762 — 
PaLA ) pet t et D ass ition SY dis ales ont exécutt : 
1 rs d innée écoulée po 120 milliards de travaux; 
‘ à dotation allouée au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme p leu frais de fonctionnement a été de 
LORS TAN OMN) fran sot 0,90 p. 100 du montant des travaux. 
or! est de regle admise, même par les services centraux du 
miinisté Ï ] wstuction et de l'urbanisme que l'évalua- 
1 eh Inovt de 1,10 p. 100, du montant des travaux peut 
tir ou! } e mine le taux des 1bventions ind speni ibles 
au | ent norinal d groupements, 
SI no partons € e chiffre de 1,10 p. 100) cela voudrait 
d qu'il aurait fallu attribuer aux organismes de construc- 
1 wrat [l , Î vhaltales, pour assurer un 


fon nent norinal, un ibvention de l'ordre de 1.320 mil- 


w oO ) SOfNité nn de ce chiffre puisque, 
comme j indiqué tout à l'heure, le iministre de la recons- 
| pourra à ‘ \ 1433 qu'une somme de 
RLU Nitnn: ! S aux 302 gro ipements de reconstruction, 

\ \ au‘eur de l'amendement, très cousin germain de 
( \ Andre M lierre ( 11 il Sourires alors député, 
qui 1 iX formé aujourd'hui, doit être vraiment très au 
cœur du ! ème et bien placé pour nous répondre de facon 

e| }' tetnatulé e quil pense du texte qui a élé voté à 
l'Asseni itional ir la proposition de mon ami M. René 
Schmitt, € ant que, le {* juillet 1953, le muuistre de la 
re | | ] \ hp ire toute lHispositions pour assurer 

[ Î elt t noi i le: iso tions syndicales et des 

| éé (l tion 

Notre ra teur, M. Bousch, a dit avee raison, dans le com- 

à fait de { 11 ln C'est tres bien d'inviter 
M ! à premdire toutes dispositions normales pour 
\ fo hnement des orginemes de recon<struc- 
l' ui SOU de Pius, Céla risque 
{ (1 ] \ 
pose ne'tement la queslio esl-ce que, oui on 
\ lérez qu'ave e crédit de 1.044.500.00) francs, 
vous él flisamment doté pour que nos organismes de 
tru \ t | s de reronstruction et 
’ puissent f li wormalement * Si vous me 
e] v] i qu'a M Aumi qui est ro pa | ent de vous 
ent Ù la plupart de nos collégues inmiéresses par 
C | t que cé rnédits vous suffisent, alore, monsieur 
1 t { l lement, 
M. Louis André. Je le n Lengrai peut-être! 
M le phgpesge de la commission de la reconstruction. Si vous 
itraire, que vous avez des appréhensions et 
«! ( i L INArquees 4a;0rs que vous 
( | ent nous Souliendrons alors, 
‘ | te et tout à fermeté aécessaires, l'amende- 
1 Lt cu Legue M \ | 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le mure de la reconstruction. Je ne peux pas donner 


letmutride M le pre si le: il Chochoy e 


Il est certain que la sitnation de certaines associations ou 
‘ pératives et difti Ministre je garde l'attitude que J'ai 
eu elant s« pole pa letnentaire Je reconnais que la situation 
} neiere «l ertaines coopératives est menacée par la réduc- 
on même de réduits qui à été pratiquée, mais, M. Chochoy 
salt très bien que, comme ministre de la reconstruction, je ne 
peux répartir que ce qui m'est accordé, J'inviterai done les 
coopéraltise à pratiqu cette année une politique economie 
el 4 faire leur possible pour tenir pendant l'exercice 199 

M. le président. L'armnendlement éet-il maintenu ? 
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M. Louis André. Me-dimes, messieurs, bien plus éloquemmi 
que je ne pourrais le faire, M. le miaistre et M. le président 
la commission de la reconstuction ont plaidé mon amendeme: 
L'heure avance; il eet :nutile de prolonger ce débat. Je crois 


que Ja question est entendue et je vous demande de voter 
l'amendement que j'ai déposé, 

M. le président. Quel est l'avis de la 

M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. Mesdames, messieurs, la 
cotumission n'est pas opposée à cet amendement. Elle avait 
examiné Je texte voté par l'Assemblée nationale et émis L'a\!s 
qu'il ne résolvait aucun problcine. 

Si ce nouveau texte ne soulève pas d'objection de la part 
du Gouvernement — je ne crois pas que ce soit :e cas — Ja 
commission n'est pas opposée à son adoption. 

M. le président, l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. (e texte devie 


‘mmission ? 


ut l'article 41 Lis du projet. 


B. — Construction. 


« Art. 42, — Pour l’année 1953, le montant des capitaux honis 
fiés au titre des emprunts émis ou contractés par les organismes 
d'habitations à lover modéré et les sociétés de crédit immobi- 
lier dans les conditices prévues par la loi n° 49-310 du 8 mars 
1949 et l’artic'e 11 de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951 et par le 
décret n° 49-1413 du 5 octobre 1949, n'excédera pas 2 milliards 
de francs. 

« Toutefois, cette limite n'est pas applicable aux prêts accor- 
dés à ces organismes en vertu de l'article 1% de la loi n° 50-756 
du 24% juin 19%), » 

Par voie d'amendement {n° 36) MM. 
cot, Mme 


Denvers, Chochoy, Male- 
lhome-Patendtre, MM. Lemaitre, Jaouen, André, Le 


Leannec et les membres de la commission de Ja reconstruc- 
tion et des dommages de guerre, proposent d'insérer entre 
le {er et le 2° ant: de cet article, un nouvel alinéa ainsi 
concu: 


« Pour leu's opéi itions qui obtiennent Ja bonification d'in- 
térèts visée à l'alinéa précédent, les organismes d'H. L. M. et 
de crédit immmoblier peuvent recevoir des prèts du Crédit 
foncier de France et du des entrepreneurs, dans 
les conditions prévues par la réglementation relative à J'appl 
cation des articles 14 et 29 de la loi n° 0-85 du ?1 juilet 
190. Ces prêts bénéticient de la garantie de l’Elat. En ce q | 
les concerne, la décision accordant Ja honification d'intéréts 
tient lieu de la décision provisoire attributive de la prime à la 
construction, » 

La parole est à M. envers. 


M. Denvers. Mes chers collègues, l'article 14 de Ja loi n° 50e 
814 du 21 juil et 1950, modilié par l'article 135 de la loi n° 52-3 
du 3 janvier 192, permet aux organismes d'habitations à 


lover modéré et de <rédt immobilier d'entreprendre la réa- 


lisation de programmes dans ie cadre de Ja réglementation sur 
les primes à Ja construction et les prèts spéciaux du Crédit 
foncier de France. 

Cette dispi tie a pour objet essentiel de permettre une 
auginentalion des "ennitrel ions d'habitations à lover modéré 
en leur iprpot Lai it une source de fin ncement sueptible de 


venir s'ajouter aux avances de l'Elat, si neufisantes. 

IL est certes désirable que, pour partie, les concours finan- 
ciers accordés dans le sveitème de primes à la construction et 
de prèts spéciaux qui font appel à une ‘intervention de la 
Banque de France et à une contribution du budget national 
pue<e étre utilisée au profit des constructions édifiées au 
bénéfice des familles modestes dans le cadre de l'institution 
des habitations à loyers modérés, 

Mais il apparaît que le but poursuivi serait plus efficacement 
atteint en aesurant l'équilibre financier des opérations d'habi- 
tations à Jover modéré par l'appiication de Ja bonificat'on 
d'intérêts telles qu'elle à été instituée par l'article 30 de Ja 
Joi n° 49-310 du 8 mars 1949, et l’article 11 de Ja loi 51-60 
du 2% mai 1954, plutôt que par l'octroi de la prime à la eous- 
tuction 

La bonification d'intérêts susvisée a été précisément prévue 
pour faciliter l'équilibre financier des emprunts que les orga- 
nismes d'habitations à lover modéré peuvent contracter en 
dehors de l'Etat. IL est donc rationnel et utile de prévoir son 
application dans le cas d'emprunts contractés auprés du sous- 
cotuptoir des entrepreneurs et du Crédit foncier de France au 
lieu et place de la prime à la construction, 


Si le syelème de honification d'intérèts est un peu plus 
avantageux, notamment du fait qu'il améliore l'équilibre finan- 
cjer sous une durée un peu plus longue — 25 ans au Leu de 
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ee" 
90 ans — la destination sociale des habitations à loyer noderé 
et les contrôles étroits et sévères auxquels ces constructions 
sont soumises justifient cet avantage. 
Le présent amendement a pour objet de peru 

cation des concours du Crédit foncier et du sous-comptoir des 
entrepreneurs aux réalisations des prograrnimes d'hab:'a ns 
à lover modéré bénéficiant d’une attribution de bonitications 
d'intérêts, dans les mêmes con litions que ces Concours SO 
applicables aux constructions faisant l'objet d'une attribution 
de primes à la construction. 


J vous demande d'a lopter cet im lement. Il est très 
important pour J’ aven'r du plan des constructions de nos orgi- 
ni<ines d'habitat: lon à lover modére - ir Vous 64\ez qu es 
ercdits accordés par l'Etat l'une part, et les crédits que nous 
JP) Ù s trouver aupres «cs 115505 d'épargne l'autre part, 
sont si insuffisants que nous nous éommes tournés vers le 
Crédit foncier et le sous-comptoir des entrepreneurs, Nous 
dermat lons, lorsque ce cas 6€ pl )d lil, — el | arrive souvent 
es organismes Ont d'importants programmes à réaliser 
! les fonds du Crédit foncier — nous demandons de héné- 
ficier dans tous les ras, quelle que soit la source de finin- 

ent, des bonifications d'intérêts qui sont généi ilement 
1 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Jean- Eric Bousch, rapporteur. La commission n'a pas eu 


er de cet amen: Er nd. mais elle eraint que l'article 47 
L applie able. En effet, s pr ts bénéficient de la Sal initie 
Etat. 
| conséquent, il y a omentation des engagements de 
} Etat et ainsi, application sé “Parti le 47. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement est d'accord avec 
l1 commission des finances car cela entrainerait évidemment 
ies dépenses nouvelles, Du moment qu'on accorde des avan- 
tages supplémentaires, cela se manifeste toujours par un 
accroissement de dépenses. 

M. Denvers. Il vous à été accordé 5 milliards de prime à Ja 
construction. Nous restons dans le cadre. 

M. le président. Sur l'article 47, la parole est à M. le minis- 
ire. 

M. le ministre du budget. Y à-t-il oui ou non accroi-sement de 

La commission des finances, par Ja voix de <on rap- 
porteur spécial estime que J'article 47 pouvait être applicable 
si le Gouvernement Île demandait, Le Gouvernement le 
demande. 


dépenses ? 


M. Georges Marrane. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. Marrane 


M. Georges Marrane. Il y a une erreur d'interprétation. 

En effet, le montant maximum des capitaux qui pourraient 
être bonifiés ne peut dépasser 2 milliards, Comme ces capitaux 

peuvent dépasser cette somme, il ne peut y avoir augmen- 
tation de dépenses. Le maximum est fixé. M. Denvers n'en 
demande nullement la modification. 


M. Denvers. C'est cela ! 
M. le ministre du budget. Il n'y 


pas dites-vous de question 
à l'intérieur des deux milliards mais où est-ce dans votre amen- 


dement ? 
M. Denvers. L'alinéa précédent subsiste, 


M. Georges Marrane. L'article dit que le maximum n'excé- 


dera pas 2 milliards de francs. Cela peut donc être inférieur 
mais pas supérieur, 


M. le ministre du budget. Vous bénéficiez déjà d’une boni- 
fication d'intérêt et d'autre part le prêt du Crédit foncier dans 
les conditions prévues par la réglementation. Ces prêts héné- 
licient de la garantie de l'Etat, donc il y a, somme toute, un 
accroissement de dépenses par toutes ces bonifications d'intérêt 
à venir, 


M. Georges Marrane. Avec un maximum de ? milliards ! 


M. Malécot, rapporleur pour avis. Cela est inséré dans le 
texte. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
cction de l’article 47 du règlement demandée par le Gouver- 
Icment ? 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. L'article 47 est applicable, 
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M. le président. Par conséquent l'amendement tp 
vable. 

Par voie d'amendement (n° 37), MM. Denvers, Chochoy, Malé- 
cot, Mine Thome-Patenôtre, MM. femaitre, Jaoux \udré, 
Le Léannec et les membres de la commission de la 1: irucs 
dernier alinéa de cet article par le texte suiva \ plus 
qu'aux prêts visés au Second alinéa du present 


M. Denvers. Puisque l'amendement précédent n'a pas €té 
adoplé, Je retire celui-ci, 


M. le président L'amendement est retir 


Personne ne demande plus la parol ] utile 

Je je mets aux voix. 

(L'article 42 est adopt 

M. le président. Art. 42 bis Le troisicme alinéa di l'arti- 
cle 14 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 est mod titi l 

he sociétés d'assurances de toute naturi td ipitali-a- 

{ sont autorisées à utiliser les fonds constitutifs de Jeu 
réserves techniques en préts aux organisme Phabitation à 
lover modéré, de crédit immobilier et aux coopératives de con 
truction, constituées sous le régime de Ja lon 1 7-17 du 
10 septembre 1947, lorsque ces prêts bénéticient de la garant 
d'un département on d'une commune 

Par voie d'amendement (n° 49), M. Denvers propose de rédi- 
uer cormme suit le texte modificauf proposé pour Ie 3° alinca de 


l'article 14 de Ia loi du 3 janvier 1992: 

( Les Societies d'assuran es el de capitali ition de toute nature 
et les caisses de retraite des cadres sont autorisé i éfhploxer 
leurs fonds de réserve de toute catégorie en pr:ts aux orga- 
hisimes d'habitations à lovers modérés et de crédit itmmob 


ces prêts, s'ils bénéficient de la garantie d'un cépartément i 
d'une comnune, sont assimilés pou les clete el il 
visées aux placements en Utres el valeurs émis où garantis par 


l'Etat 
La parole est à M. Denvers,. 


M. Denvers. Je crois que M. le ministre à donné une réponse 
à cet amendement dans l'après-midi, I s'agit évidemment des 
prèts que peuvent consentir les socittés d'a<suranret et de 
capitalisation de toute nature. 

Monsieur Je président, je vous demande l'autorisation de 
moditier ainsi mon amendement : 


« Les sociétés d issurances et de { ipil ilisation il toute nature 
sent aulorisées à emplover leurs ressources de deuxiéme cate- 
gorie et leurs réserves libres en prêts aux organismes d'habt- 


tation à lover modéré et de crédit immobilier eu aux coopéra- 
tives de construction considérées sous le régime de la loi du 
10 septembre 1947 lorsque ces prèts bénéficient de la garantie 
d'un département ou d'une commune. 

Monsieur le ministre, je crois que vous pouvez être d'accord 
asec ce texte 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Monsieur le président, dans on 
exposé de cet après-midi, j'avais justement fait allusion 4 
l'amendement déposé par M. Denvers et se rapportant à larti- 
cle 42 Las. 


Vous vous êtes d'ailleurs, entendu i\ec nes ervicres sols 


, 
{ 


réserve d'un accord, car c'est une question intéressant Île 
Trésor; je crois que votre amendement pourrait être recevable, 
Inais, Comme je Vous avais promis d'examiner la question avec 
l'article 26 bis À, vous auriez pu ne pas maintenir cet amen- 
dement, puisque j'avais pris l'engagement d'examiner la ques- 
ton pour porter autour de 40 p. 100 la première catégorie et 
pour pouvoir faire bénéficier la seconde de 60 p. 100, les habi- 
tations à loyer modéré y étant intégrées, 

Il ne serait pas néc 
dement. 


ssaire que vous mainteniez votre arnen- 


M. Denvers. C'est surtout pour éviter une mauvaise inter- 
prétation de l'expression « les fonds constitutifs de réserves » 
en précisant la deuxième catégorie et les réserves libre 


M. le ministre du budget. La première catégorie, c'est une 
réserve bloquée à l'intérieur d'une destination déterminée ; c'est 
à l'intérieur de Ja deuxième, en l’élargissant un peu, que l'on 
peut lui donner satisfaction. 

En octobre dernier, it y a déjà eu une disposition en faveur 
des H, L. M. qui donnait en partie satisfaction. 

Je ferai donc pour le mieux dans l'esprit de ce que j'avais dit 
ce soir. 

Je vous indique que je ne connais pas exactement votre texte, 
et M. le président ne l'avait pas encore reçu. 


M. Georges Marrane. Je demande la parole. 
M. le président. ] à parole est M. Marrane, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


coCit- 


M, Ceorges Marrane, le texte est ainsi rédigé: « Les 
ht auto vtt » . te n est pus ue ob! gati 1h, C est sCcu 
it une autorisation qu'on leur donne. 
le ministre du budget. Oui, mais cela vise un texte régle- 
( e reglement d'admaunistration publique de 143%, Leila 
| ne toute, du pouvoir réglementaire el hof uu pou- 
’ itul 
| lemandé à M, Denvers de me laisser 
la fä rable avec l'engagt 
? 
I il ]} { I M proviser des d P ilions qui 
1 Frs hi d idrmiuistration publique. 
} lemairler, monsieur le président, car man 
| Us! ] possible dans toutes les 
es perl es qui sont fa par les membres de cette 
ble e « it de le réserver, Je vais l'étudier avec mes 
Lorsque le débat sera terminé, je pourrais donner une 
M. De 
le président, Que! est l'a le la comm on ? 


I La minission est d'accord 


bis est 


ce 153, le 


Cservé, 


la eubr ention 


1 
up! 


Inaximuim de 


À e q pou ( versée à rhaque oftice ou Sociclé d ha- 
bital i notre en exécution des di positl ons de l'ar- 
l IS-1347 du 27 août 1948, de l'article 42 de 
la 50-837 du 24 juillet 1450 et de l'article 27 de la loi 
\ { juillet 1%), est fixé à 2,25 p. 100 du coût de 
| | \dople 
| F 1h d Il ni Le MM Denvers Cho hoy Male- 
co Mn | e-l'atenotre, MM. Lemaitre, Jaouen, André, Le 
| t nembres de la comm nm de la reconstruction 
ce! 1 Û ] re propo ent d'ajouter un article 
l Veau eu : 
| | ( | article 7 de la loi du 51 octo 
] [ lépartements et li nmunes à acqueé- 
! es lert à les lotir et à les revendre en vue de faciliter 
i pet { prop ‘fl le travailleurs el des per- 
pré [a nt abrog ) 
La par i M. Denver 
M. Denvers,. | it d e modification de l'article 7 de la loi 
d t octol 1919 autorisant les départements et les communes 
i f ter 1 les lotir et à les revendre en vue de 
f nn à petite propriété des travailleurs et des 
| rt No demandons l'abrogalion des deux 
l 


M. lc président. Quel est l'avis di 
M. Jean-Eric Bousch. La comn nn est 
M. 


le minisire du budget. Le Gou nent aus 
M, le président. l’ ne demande plus Ja parole ? 
| X inendement 
le t'est adopte 


ü 
\ 1 
En ca l'ir uarit oran le faute grave 
OU de Car e dau eil d'administration 
l'1 { i | lcre td réd't limmio- 
] et ispendu par un rété motivé 
tre « il uction et de s'urbanisme, qui nomme 
soire auquel sont transferés de plein 
il nuse:l d'administration pour 
j : on irs 
t 4 trat provisoire prend fin soit 
‘ 1 | l'administration par 
ét VO e dans un délai de trente jours 
i 1 L IinisierTiet soit à défaut de cette 
À I | I uidateur pal l'assemtblee 
jui décide de procéder à la dissolution 
te pe e £ de la part d'un ou de 
\ lé l'aum tration, ceux-ci peuvent 
jusqu'à ia proch » assemblée générale et 
l \ loutefo dans le cas où l'intéressi 
t | pr la suspension ne peut 
lefimtive de la juridiction 
J 
etr! tre L bre d'un nscil d'administration 
' | ue direction dans un organisme 
Ù ip de l'article 6 du décret-ioi du 
j n d'accepter ou conserver des 
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fonctions d'administrateurs de sociétés anonymes aux jindivi- 
dus frappés de certaines condamnations ou aux faillis non 
réhab iites ; 
l été condamné en vertu des articles 2 et 3 du décret 
du S août #43 portamt application aux administrateurs de 
suciétés de la législation di [a faillite et de la banqueroute ; 
s'il a été condamné en raison des faits qui ont 
suspension dans les conditions défin'es au troisième 


prest nt artivle. 


sil a 


fin, 
motive sa 


aiava qu 


dispositions du présent article Sont applicables à l'AL 


eérie. idopté.) 

« Art. 45. — Le premier ilinta de l'article 8 de la loi n° 47 
1686 du 3 septembre 19143 est remplacé par les d'spositions 
suivantes: 


« Nonobstant toutes dispositions contraires et notamment 
l'article %1-6° de Ja loi n°52-5 du 3 janvier 19%2, les oflices, 
sociétés d'habitations à lover modéré et collectivités publiques 
pourront aliéner hauger les éléments de leur patrimoine 


immolilier sauf motivée du ministre de Ja rei 


Où t 


Oü1iS- 


oppos tion 


truction et de l'urbanisme et du ministre des finances, 

u Si celle opp isition next pis formulée dans le délai de 
cinq mois à dater de la communication au préfet de Ja délibé- 
ration du conseil qui administre les organismes ou collectivités 
intéressées, l'aliénation est effective sans autorisation. 


« La tuéme proct lure et a plicablie en cas de liquidation. 


« Les fonds provenant des allénations ainsi consenties pour- 
ront ètre réinvests dans Ja construction de nouveaux loge- 
meuts dans des conditions définies par décret. 

Par voie d'amendement (n°34 rectitic M. Malécot et les 
membres de la commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre proposent de rédiger comme suit cet article: 

le premier alinéa de Part S de Ja loi n°47-1686 du 


à seplenmbre 1947 
foute aliénation 
échange d'un 


et socieles 


est rermpla é pal 
volontaire, 


les dispositions suivantes : 
tonte promesse de vente ou 
tout élément du patrimoine immobilier bäti des 
offices d'habitalions à lover modéré est nul et de 
nu! effet s'il y a été procédé, 1m à l’occasion de Ja liqui- 
lation d'un nes, sans autorisation préalable du 
ministre de La reconstruction et de l'urban sme et du ministre 
lt fiancé 


ne 


de ces 


Faute par ces derniers d'avoir statué dans un délai de 
quatre mois, à dater de fa communication à l'administration 
de la délibération du conseil d'administration desdits organis- 
es, l'autor:sation est réputée ac rdée. 

« Les opéralijons visées au premier alinéa et relatives au 
pat moine immobilier non bâti des offices et sociétés d’habi- 
lations à lover modéré seront soumises à la seule autorisation 
du ministre de la reconstruction et de Turhan:sme elles 
devront étre traitées au minimum, an prix fixé par l’admi- 
nistration des domaines, Le délai de réponse imparti à l'admi- 
histration est alors réduit à deux mois, 

Les fonds provenant des aliénations ainsi consent'es pour- 
rout être réinvestis dans la construction de nouveaux loge- 
ments dans les conditions définies par décret, » 

La pal le est à M. Malécot, 


M. Malécot, rapporte avis. L'article 8 de la loi da 


pou r 


seplermbre 1947 interdit la vente des immeubles édiliés par 
les offices et sociétés l'H EL. M SAIS l'aut ris ition préalable 
du ministère de Ja reconstruction et de urbanisme et du 
ministre des finances, 

Cetle disposition à pour but d'éviter des opérations plus ou 
moins spéculatives étrangères à l'esprit et à l'objet de la légis- 
lation sur les H, L. M. Par ailleurs, elle sauvegarde l'intérèt 
des locataires des organismes d'IH E. M. 


En proposant l'articie 45, nous précisions que les dispositions 
ci-dessus S'appiquent même dans le cas d'organismes d'H. L, M. 
en liquidation, car c'est surtout (soit que l'orga- 
hisme accuse une gestion peu satisfaisante, soit qu'il entende 
s'évader de l'activité prévue par la législation H. L. M.) que les 
précautions prises par l'article 8 susmentionné s'avèrent utiles. 

La discussion de l'article 43 à Assemblée nationale a donné 
lieu à un débat confus, 

Un amendement déposé par M. Triboulet reprenait À peu près 
le texte gouvernemental en y ajoutant l'obligation pour ladmi- 
nistration de prendre sa décision quant à l'autorisation sollicitée 
dans un dé de six mois, 

L'adjonetion demandée par M. Tribonlet est tout à fait heu- 
reuse, car certains d'H. L. M. s'étaient plaints des 
lenteurs apportées par l'administration à prononcer, Inéme 
dans la simple hypothèse d'un échange de terrains non bâtis. 

Le texte pouvait done être définitivement adopté dans !a 
rédaction proposée par M. Triboulet, Mais l'Assemblée nationale 
a été saisie d'un autre amendement de MM. de Tinguy et Dorey, 


dans ce cas 


il 


OTganisines 


sep 


lequel a été finalement voté dans ja plus grande confusion. 
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or la rédaction de cet amendement parait mauva 
1 Elle se réfère, non à Particle X de la loi du 
‘ æ> | quel étuit seul en can Mails à irti 1 
du 3% janvier 1952, leque: concerne Île han] | te ] 
{ Spies «a H Le M 
le inclut les collectivités publiqu jui à "1 (rt 
’ re] cord du M. R. U. et l'app 
’ pl prévues, dans le cas on n nr 
ter | ] reraient vendre ou cchang 1 ‘ l 1 
moine, ce qui n'a rien à voir avec les opérat EL. 
Elle prévoit, non une autorisation préa al 
{ à vente, Hi semble préféral | { \ 
ù évite à l'organisme de pou h | 
{ | tit il 11 s'il loit | vit pit Î L re { | fus 
utministration 
toute S JAISOI il til ‘ | ! ( 
ue adople l'amendement prés ! \ TT wi 
( struction en aceord MR !I t at 
l plu ix collectivités p 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Jean-Eric Bousch, rapporteur, La commission, an fond 
l nitier d sposre à à ‘pl ru moditication au text! 
t | vous est proposé, c'est-à-dire l'amendement de M. Re 
{ \ pour but de supprim | » texte | term 
tivités publiques » qu'il ne serait pas bôn évidem 
maintenir, d'autant plus que leurs opeératio mm 
ait Soumises au contrôle | la un rt | 
| temmentale, Par ntre eile pm ri | i l 
roposé puisqu'il fait état d’une opposition possible « 
et non pas d'une autorisation préalab 
ïs tous quelle est ja surcharge administrative du 
de la reconstruetion pou ® pa sSouinett tours ‘ 
à des autorisations préalables, Vous vovez bien, mes chers 
eue, où cela risque de nous entrainer; d'où Je texte ñe 
M boulet, moditié par M. Tinguv, et Pntniss ion 


iuquel la « 
ni 1 


s s’est montrée favorable, Elle intient son texte 
ù modification concernant es ect s publiques, pre 
4 l'amendement de M. Restat, 
M. le président, Par conséquent, Ja commission des final 
( pousse l'amendement Malécot et accepte larmendement 


M. le rapporteur pour avis. Je demande l'avis de M. le mir 
tre de la reconstruction. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de la reconstruction. Le (Gouvernement epte 
] udement présenté par M. Malccot, 

M. le président. L'imendement est-il maintenu ? 

M. le rapporteur pour avis. Qui, monsieur le président, 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement 
repDoltisst par la Coninisston et icce pl pal Le Gouvernement, 
]' donne la parole D \ M. Denvers pou explication de vole, 

M. Denvers. Si l’on adopt le texte de la commission et qu'on 
repousse l'amendement de M. Malécol, que se produira-t411 ? 

| Nous allons perdre beaucoup plus de temps encore, En effet, 

| supposons qu'à l'expiration du délai de cinq mois, ladminis- 
tration centrale du M. KR. I fi 'ppo nn. Qu'all US 
fa » Vous devrez atlendre la décision, Que ques InoiIs encore 
S ajouteront aux cinq mois précédents 

Pendant cinq mois l'administration aura le temps de pro- 
noncer en cpposilion et ensuite elle disposera d'un nouveau 
délai pour exiger une fois de plus la demande formulée 

Je pense que le texte de M. Malécot et de Ja commission de 
là reconstruction est de loin préférable à celui qui figure dans 
le projet de loi. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

4. le président. La parole e<t à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je suis obligé de dire à notre collègue 
M. l'envers que je ne puis être d'accord avec lui car nous savons 
ce que signifie l'autorisation préalable donnée dans le délai 
de quatre mois. Ce sera la même chose que pour l'obtention 
du permis de construire. 

St l'administration ne peut pe en temps utile motiver son 
refus, elle fait opposition et elle s'accorde de nonveaux délais 
pour motive: le refus, si elle le désire. lPar conséquent, je 
Mmaïnliens le texte, et ma position. 

M. Restat. Je demande la parole pour explication de vote 
M. le nrésident, La parole est à M. Restat pour explication 
de vole. . 
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SEANCE M 


M. Restat. ] 


estjonr prit t \ 

la il i 
[EF EE i i 

> 0 

lé li ' 

ppienn { 

t I \ bh l } 
volt | | 


M. lé ministre de la reconstruction. ‘ 
| ! ment Malécot mel t 
\ ble t ‘ 


M. Restat. ]J 


1 
M. le miaistre de la reconstruction. \o, 
M. le président. M. | | L'al i \ l 1 
l'autre isseinblee reprel i \! 
exte LE lon 1 le t lun à ‘ le i t 


M. Restat. ] L [ELA ‘ METRE I pie | iv Aa 
tellement d'un lei pi et l rt « i 
1 ox { ‘nil | lea pitt } | \ 
i l ] | } Î \ | 1 
1 | ! \ 
Le | l i 
M. le ministre de la reconstruction. \ i 
text | est vol: 
M. le président. Per-onne 1 lemande plu i ha 
Je im IX VOX 'atnet [l t de M. Male 1) r 
i aitu | { à | bar 1 Couvert | 
] | i HET lernatidde di rultit pt t i 
‘rou} LE hl [ l cri ht l tal l i 
uch ) illt} 
l tit | l 
L« ATIT 0 li UM. 1 il ! le 
de | LEE, [1 sr! 
M. le président. Voici le ré-ultat du dépouillem | 
Nombre d fun Ver ee er 
Majorité absolu F0 os 155 
Pour: l'adop 106, 
{ il 119 
Ï { el à Îi (RERRERERE idople 
L'articl ( t do re lan | Lex le l'an [LR E t 
de ja nn nu de Ja reconstruebion 
L'amendement de M. Resta l épil sat objet 
Art, 46 Les quaire prernte dineas de Farticle 1 le !a 
loi 1 11-6540 du 2% mai 1951 sont remplacés par | disposition 
sutnantes 
En vue d'assurer notamment le fonctionnement de l'A 
publics, l'Etat pourra faire réserver à ses fonetionnan et 
igents di logement lins | LTroUups d'immeuble locatif 
realise pal les offu el cietes d'habitation À lover modéré 
dans les conditions pri par la loi n° 47-1686 du pterm 
bre 1917 
« A cet effet les organismes bénéficieront de prêts à taux 
réduit dans Ja limite d'un montant fixé annuellement par Ja loi 
portant ouverture de crédits d'engagement au titre d opéra- 
tions à ex: ute] dan le iuire de la législation ER habita- 
lions à lover modéré, Les prets consentis à ces organism Lans 
les conditions prévues par la loi n° 47-16K6 du 1947 


eptembre 
construction 


pourront itteindre Île 
sans que soit exigée la 
termnent, 


Le nombre de logements à réserver dans chaque groupe 


montant des 
œarantie de la cot 


1 
d'immeubles et le montant du prêt sont fixés par le ministre 
de la reconstruction et de Furbanisme, après avis de Ja comm 
sion interministérielle d'attribution de prets Sauf is excep 


Hionnel il ne sera pas réservé par immeuble plus de 20 p. 100 
des logements 

« Les logements seront attribués par le conseil d'admn nistra- 
tion de l'organisme conformément aux instructions du préfet, 
Les atitributaires ou leurs avants droit ne bénéficieront du 
maintien dans les lieux en cas de mutation, de cessation de 


service ou de décès, que pendant un délai de six mois 
« Les modalités d'application du présent article 


fi 
[ixees 


seront 


par arrêté concerté du ministre de la reconstruelion et de 
l'urbanisme, du ministre des finances et du secrétaire d'Etat 
au budget, » 

La parole est à M. Radius. 
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M. Radius. L'article 46 lend à trouver des logements pour des 
{ \upuravanhl, 1 Y à l'attribulion des logements 
profiler de l’occasion pour signaler à M. le 
in Clut Iiujur yut er pui lé 24 ma 154 al existe 
si Crht | L'articie fi) pre ot que ‘ l'attribu- 
ts et l AUX COMME rCIAUX OÙ ArTISAaanux 
{ office l ‘ ct ü h bitati lover modeér 
finia er de FElat sera effect elon les 

definn Dar lili ut et . 
11, ce décret n'est pas sorti, Je voudrais attirer 
Crv ice du rministere ce la reconstruction sur 
| itre un tel décret, tout d'abord pour que 
esprit de la loi des habitations à lover modéré, 
rité dur l'attribution des lo ux d'habitation 
dre dont Ja situation de famille 
t pour per ttre inclure les priori- 
pourront être Jésés par la loi sur les 
pphartements, et également d'autres 
jue 1 erands imulilés, les aveugles et autres 
( ( 

‘ ceret d uit ét sorti. et j ois que est 
| ce! r qu el e enfin en 
M. le président. l'ar amendement (n° 50), M. Denvers propose 
i L'un erhier ; iéa de l'article 46, à la 2° ligne, de 
À miformément aux fnstructions des pré- 

es avoir pris avis du préfet ». 


! e pal M Denvers 


M, Denvers. Ji is que Vous serez d'accord, mesdames, 
pro elle modification. JE me parait un peu dur 
eil d'adnumistration de dire qu il devra se con- 
tructions precises du préfet pour l'attribution. 
none doit étr iisste aux conseils d'admi- 
et he lemmande que l'on rempiare les mots « con- 
t b\ tructions dt } éfel Le par les mots apres 
1 tot 


l 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement est d'accord. 


le président. Quel est L'an de la commission ? 
M. Jean-Eric Bousch, rapnorleur, Je ne peux pas me déclarer 
r cet nenderment, car cest aux préfets qu'il 
préciser les catégories de fonctionnaires qui 
pretendre à ce logement, Ce nest pas aux consils 
à déternmner les catégories de fonctionnaires 
le 
UE ( uis obligé de maintenir les termes 
x instructions du préfet », C'est le préfet, 
hniustratlon dans le departement, qui doit detler- 


ILion té IUUaUX, 
Radius. lrè< bien! 
Malécot, rapporteur pour avis. Je demande Ja purole. 
le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


Malécot, rapporteur pour avi La commission de la re- 


hu avail accepté l'amendement de M. Denvers. 
M. Denvers. Je tic faire remarquer à M. le rapporteur 
le ni des tinances qu conseil d'administration 
ftice est quand méme autonome et libre de ses décisions, 
ement, 11 se mettra en rapport avec le préfet pour faire 
butions, ma vous ne pouvez pas lui imposer, parce 
vou nel avez pas 10 dr nt, de faire tel ou tel choix 
ont à mettre dans les logements, Il est en effet 
ble du payement des lovers des gens qui habiteront 
fi mstruites avec les fonds provenant des H. L. M. 
le qu'on nsulte le préfet au lieu de recevoir de 


Wucto I . 
M. le président. L'arnendement est-il maintenu ? 


M. Denvers. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande plus la parue sur 
lement (n° %#)) de M. Denvers ?... 
le imels aux voix, 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


le président. Personne ne demande plus la parole sur 
Di. 
Je x mets aux voix. 


r! ? £ 


u Cie 16 rt a topté.) 


M. le président. « Art. 47 Le montant total des primes 
nnuelles susceptibles a'être engagées au titre de l'exer- 
1953 dans les conditions prévues à Flarticle 14 de la loi 
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n° Ak-S%4 du 21 juillet 1950, ne pourra entrainer, pour cha 
des exercices ultérieurs, une charge annuelle supérieure à 5! 
hHards de francs, » (Adopté.) 

« Art. 47 his À Les constructions répondant anx norme 
des H. L, M. bénélicierout d'une priorité dans Fattribution 
primes annuelles, » \idopte. 

« Art. 47 bis B (nouveau), L'article 14 de la loi n° % 


du 21 juillet 1950, modilié par l'article 15 de la loi n° 


janvier 1952, est complété comme suit: 

« Pour l'application d s deux alineas pré édents, les or 
nismes d'H. L. M. et de crédit immobilier bénéficient d 
positions ecrapres: 

« 1° Les organismes d'IL L. M. peuvent accepter les eff 
émis au profit du sous-comploir des ectrepreneur 

« 2° Le Crédil foncier de France et le sous comptoir des ent 
preneurs sont subroges dans Fhypothèque prise par les sociétes 
de erédit immobilier comme sûreté des avances qu'elles const 
tent au moven des prèts qui leur sont accordés par le Crédit 
foncier de France et le sous-comptoir des entrepreneurs 

« 3° Les actes %e prêts qui interviennent en exécution des 
dispositions ci-dessus sont enregistrés au droit fixe. HIS sont 
exonérés de la taxe hypothécaire et les conserviteurs percoi- 
vent à leur égard Je salaire minimum fixé par les lois en 
vigueur, » — { \dopté.\ 

L'Assemblée avait adopté un article 47 ter, mais la commis- 
Sion efri propose ja suppressié nn. 

Cependant, je suis saisi d'un amendement et d'un sous-amen- 
dement. 

Par l'amendement (n° 23 revtifié), M. Denvers et les membres 
de la commission de la reconstruction et des dommages di 
guerre proposent de rétablir l'article 47 ter dans la rédaction 
suivante : 

« Les organismes d'H. EL. M. et de crédit immobilier sont 
autorisés à eflectuer des dépôts sur les livrets des caisses 
d'épargne sans stinitation de somme, » 

« Les Sociétés coopératives d'habilalion à lover modéré sont 
autorisées à déposer leurs disponibiiités à la caisse centrale 
de crédit coopératif, » 

D'autre part, par sous-amendement (n° 86 rectifié) à l'amen- 
dement n° 23 rectitié de M. Denvers et des membres de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
MM. Menu, Yves Jaouen, Georges Boulanger et Denvers propo- 
sent de compléter comme suit le début du texte proposé par 
l'amendement n° 23 rectifié de M. Denvers et des membres de 
ln cominission de la reconstruetion et des dommages de guerre : 

« Les organismes d'H. EL. M. et de erédit iminobilier et les 
caisses départementales de prêts immobiliers... », (Le reste 
sans changement. 


La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Nous demandons au Conseil de la Républiqne 
de ne pas suivre la commission des finsnces qui a supprimé 
l'article adopté par l'Assemblée nationale. Toutefois, nous vous 
proposons de reprendre le texte de l'Assemblée nationale, dont 
M. le président vient de vous donner lecture, avec une adjonc- 
tiun proposée, je crois, par M. Radius. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. Mes chers collègues, dans 
on rapport j'ai exposé longuement le point de vue de Ja 
commission, Elle à estimé qu'il n'élaii pus sage de permettre 
aux orgamesmes d'habitation à lover modéré de bénéficier d'un 
supplément d'intérèt sur des sommes représentant des rem- 
boursements disponibles parce que les remboursements se font 
annuellement et qu'en attemdant cette échéance les sommes 
peuvent ètre déposées. C'est donc l'Etat qui verse un supplé- 
ment d'intérêt sur l'argent qui lui est dû, et voire commission 
des tinances ne peut pas s'associer à de telles dispositions. 


M. Georges Marrane. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Marrane pour répondre à 
M. le rappcrteur. 


M. Georges Marrane. J'atlire l'attention de l'Assemblée sur 
une erreur d'interprétation, Dans les oflices d'habitation, les 
locataires doivent verser un cautionnement, Si des déprédations 
sont commises, ce cautionnement est utilisé pour réparer le 
logement qui peut, ainsi, recevoir un nouvel occupant. 

Dans un office comme celui que j'ai l'honneur de présider, 
nous avens plus de 1.040 locataires. Chacun, par conséquent, 
a versé un cautionnement et, à l'heure actuelle, pour chacun 
de ces locataires, nous avons un livret de caisse d'épargne, 
ce qui, vous vous en rendez compte, nécessite une bureaucratie 
considérable, Si loffice avait Ja possibilité d'avoir un dépot 
à a caisse d'épargne, 11 suffirait done de la comptabilité de 
l'office et d'un seul livret, Vous sentez qu'il y aura à un 
avantage indsentable. 








Murs um. | 
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Ji ne s’agit donc pas de placer les fonds des offices qui sont 
dus à l'Etat; un office ne peut pas disposer des cautionnement 
Jesquels contituent une garantie pour la réparation éventuelle 
du logement en cas de dégradation commise par un locataire, 
et reste sa propriété. 

Je demande done que l'artice de l'Assemblée nationale, 
repris par l'amendement de M. Denvers, soit adopté. 

J'ajoute que je ne vois pas d'inconvénient à ce qu'un plafond 
soit lixé, justement pour tenir compte des préoccupations indi- 
quées par M. le rapporteur de la comimission des finances. 
Avant de disjoindre l'article, la commission des finances avait 
accepté un plafond de 5 millions, Si vous accepliez ce plafond, 
les offices auraient Ja possibilité de réduire La bureaucratie et 
de placer sur un seu livret l'ensemble des cautionnements 
versés par les locataires dans les organismes d'il. L. 


M. le président. Par la voie d'un sous-amendement (n° 86 
rectifié), MM. Menu, Yves Jaouen, Georges Boulanger et Denvers 
wroposent de compléter comme suit le début du texte proposé 
par | imendement n° 23 rectifié de M. Denvers et des membres 


de la commission de la reconstruction et des dommages de 
re: 

: Les organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier et les 

’ ;s départementales de prèts immobiliers. » (Le reste 


hangement. 
M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget 


M. le ministre du budget. Le Gouvernement appuie la com 

] n des finances pour la disjonction de cet article. 
üitution des caisses d'épargne répond au souci d'assurel 
épargnants modestes, pour des dépôts remboursab'es à 
in intérêt sensiblement plus élevé, soit 3 p. 100, que celui 





rait versé dans les mêmes conditions par d'autres éta- 

ments. Le versement d’un tel intérêt n'est d'ailleurs 

ble que grâce à la remarquable statiblité des dépôts qui 

met à la caisse des dépôts et consignations chargée de la 

in de ces fonds d'en placer la majeure partie à long 

terme. La limitation des dépôts est le seul moyen d'assuret 

] { lité. Elle ne permet d'accepter que des dépôts etlectués 
r » certaine durée et d'un montant assez faible. 

Les organismes d’H, L. M. sont redevables à l'égard de l'Etat 

à plupart des somimes qu'ils ont provisoirement en caisse. 

Il n'est pas normal que l'Etat soit amené à payer un intérèt 


11 ‘ 


des sommes dont il est en réalité propriétaire. 
Je comprends très bien ce qu'a dit M. Marrane tout à l'heure 
pour Ja mise en état des Jocaux lorsqu'un locataire s'en va. 


} 


\ se défend, se justifie, mais vous admettez également un 
fond, Ce dernier, d'après les renseignements donnés, serait 
| tement de 2 millions, Vous demandez 5 millions: c'est 


peu en contradiction avec ce qui a été dit tout à l'heure 

les dépôts de la caisse d'épargne. Avec une limite plus 
( nnable, cela resterait dans l'esprit des caisses d'épargne 
Le Gouvernement pourrait alors accepter de faire un pas du 
côté de M. Marrane. 


M. Ceorges Marrane, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Le placement que j'indique est constitué 
par un cautionnement versé par chacun des locataires, et a une 

ibilité incontestable, car le locataire est remboursé de 
cautionnement quand il déménage et quand on a constaté qu'il 
n'y à pas de dégradation dans son logement. Comme, quand 
un nouveau locataire vient à sa place, il se constitue un €cau- 
lionnement, il y a donc la garantie de stabilité demandée par 
M. le ministre du budget. 


M, Denvers. ]le 
demeure la maison. 


M. le ministre du budget. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre du budget. II me paraitrait opportun que le 
Conseil de la République prenne une décision en ce qui 
concerne Ja fixation du plafond. A cet égard je demande à la 
commission des finances de vouloir bien donner son avis. 


M. le président. La parole est M. le rapporteur, 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. Si M. le ministre du budget 
äccepte, la commission des finances accepte aussi. Mais elle 
avait estimé nécessaire d'appeler l'attention du Conseil de la 
République sur l'impossibilité de demander à l'Etat des intérêts 
sur des sommes qui lui sont dues. 

De plus, elle avait la crainte que des sommes importantes 
pue être déposées et que les caisses d'épargne puissent 
es prêter à des organimes, alors que ces sommes doivent pou- 
voir être rendues disponibles immédiatement, 


son 


cautionnement est permanent tant que 
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Si le plafond est fixé à cinq mil - ‘etuit | l 
proposée par M. Fiéchel — je suis prèt à l'accepte 

M. Denvers. Vous acceptez dur TTL r le ministre. Île 
principe du dépôt des fond à la e d'éparget s 
acceptez le principe, je ne vo Pas pourquer 1 ut fix un 
plafond ? Un oflice départemental, comme celui du Nord, pui 
exemple, qui a de nombreux locataires, dépassera coup 
le plafond de cing maillons que vous voulez \ 
donc pénaliser des offre: innporlant CEUX qu I 
d'immeubles, Du moment que vous acceptez le principe, peu 
importe le montant. Pourquoi hmnter Punportance di i 
dépôts ? 

M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. Le principe et té. Il 
s'agit de l'élévation du planfond, 

M. Denvers. Vous allez pénaliser des offices ! tra ent 
beaux up el ont de nombreux umtmeuble ds ext tn 

M. le ministre du budget. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. le mi tre du } t 
M. le ministre du budget. Lans ce condition n fete 
Ha pre férence pou la suppre on totale 
Je veux bien, en raison des arguments de M, Mar : 
admettre un plafond. 

M. Marrane l'a lien « Mnpris car il connaît tr bien Ja 
question, Mais si \ proportiont haintenant le pla l à 
l'importaru e de l'off on he peut pas et r ad ct . 
dérations. 

Vous ne pouvez pa etue lement mettre vos fond [a 
caisse d'épargne, Vi (Bi bien obhges de 1] lorin 
l'Etat. Lunitons à 3 maillin par exetmpl il fau { qu 
texte soit presente dans « 

M. Chochoy, pr'srdent de la commission de la 
On pourrait mettre 5 million 

M. de Villoutreys. Je demande la f 

M. le président. La parole est à M. de Villoutre: 

M. de Vil'outreys. Je voudrais faire remarquer à M. M ne 
que, s'il veut que les dépôts de garanti at 
tent intérêt rien ne ep | | | nil | hot lu 1 
étant donné la st { ( 

rür tout à l'h ( 

D'autre part, pour end l'idée M. ! { 
inale une peti pl rédactionnel} ) à lirmita i 
plafond : plafond it de 2 maillio 
ce qui sera chi ‘ f pour la canit { ] { 
C'est Ja fort | est er £ il H hi l 
de limite l'in | fond 
J'ai emvorunt I e À l'article 139 de !a | Î l 
nou i lité lai | | hi 

M. Georges Marrane. Je demande la parok 

M. le président. Ia parole est M. Marrane 

M. Georges Marrane. À ma connaissant les off Ù t 
pas aulorisés à faire des placements en bons du Trésor, 

Jd'administre un LR ETET qui à 1.06 locataire dont 1 Li Il 
nement est de (Xe) francs, au total 5 maillons de fran Nous 
serons ainenés à auginenter ce cautionnement de 5.00) fi 3 
qui ne représente 1ème pas la réfeclhion d'un logernent pour 


la peinture. Le plafond de 5 millions ne paraît un minirnum ou 


cela n'a pas d'intérêt, 

M. le président. Cormpte tenu du sous-amendement, le texte 
de M. Denvers devient le suivant: « d'H. L. M. 
et de crédit immobilier et les caisses départementales de prets 
immobiliers sont autorisés à effectuer... » 

M. le ministre du budget. Ici je ne suis pas d'accord, mon- 
sieur le président. on élargit, on élargit, et finalement 


Les Organismes 


M. le président. Je crois qu'il est préférable que nous réser- 
vions cet article pour permettre la rédaction définitive do 
l'amendement, (Assentiment.) 

L'article est réservé, 

« Art. 47 quater. — L'exonération de la taxe spéciale sur les 
conventions d'assurance prévue par l'alinéa c de l’article 1048 
du code général des impôts en ce qui concerne les contrats 
d'assurances temporaires sur Ja vie sousrils accessoirement 
aux opérations prévues par la législation sur les H. L. M. et 
l'accession à la petite propriété est applicable lorsque ces pr < 
rations sont financées à l'aide d'emprunts bénéficiant des 
bonifications d'intérêts instituées par l'article 30 de Ja loi 
n° 49-310 du 8 mars 1949 et l'article 11 de la lui n° 51-650 





/ 
du 24 mai 19061, » — (Adopté.) 
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Art ' 4 nijut | \ 714 er anre pre \ Le par l'article 5 
l Ü \ à u iovermbre 1945 est supprimée 
| l ! ' 
\ Ü t ire lu fond le lidarité institun par 
Î hi 11 IN let usuftisantes pour 
Î hisrat [ l S pl etait destine en raison 
t {Ti i irermment au Î" janvier 1053, 
| | ral jui societes de credit ino 
| t l b "1 € | pi port one! 
| ecInpru «ti pri «le la cuisse des 
‘ \ hort u 31 décembre da 
] dos 
la [l MM Denver Chochos Malécot, 
A! || Pat tre, MM. Lermaitre, Jaouer André, Le Léan 
[ ét! (ME [ [ Hi) on de la reconstruction et 
n ( | pr (1 | uri article addi 
t eu 
\ { | t | | LE contraires les garanties 
‘ lepartement ordent en execuhon 
{ Il | M el Oo à la pelite 
| ( Ü # clenadre | lolalite des sommes néces- 
programmes d'H. EL M. et 
hvpoth re Diet elles ne doivent 
t | | ice Ü 
| ( à M. l ‘ 
M. Denvers. ‘ el par cet amendement, nous 
( | pport \ garantie pou 
| hab lé 1 love modérés qu'elle 
Ü ‘ if on territoire, Elle n'aura ainsi à accom 
[ Ù ( foi in heu d'avoir à les 
! | { I] eftet e des dépôts et consi 
t {| { lé tranche des travaux 
( | e commune et, pour 
| t Le communale, Sum 
| 
M. le président. Luc! : ‘ le la min on ? 
M. Jean-Eric Bousch, fl ler La nn on s'en remet 
{ 
M. le ministre de la reconstruction, Le Gouvernement éga 
M, le pre ssdent. ! bit i pal e ? 
J VO ernucle 
dopl 
M. le président, te !: x! t l'article 47 series ‘nouveau 
| en! ju) MM. ln Choch Malécot, 
Mine 1! | e, MM. Lei { | ‘ And Le Léar 
Î | «dt i t l ruclon et 
j ’ ile in article addi 
| t 1 li 14 J1i d tie par 
t 1 J |! |! es { upicte 
1 t i Ï S of rec 
é t { habit [ à 
| i M |! 
M. Denvers. M our le tre, je pense que vous acce] 
fon ent 
fa er | { tion et notamment 
Î le i lc habitations à 
( un 51-600 du 24 mai 1951, modi 
‘ 1952 à it ucé des ext iplions 
( ( l'acte Lx QUE donnent lieu les 
LEZ ha il à er Iouict La les fa hités 
| fl ( | lé fra d'actes exposés 
L il lé habitat À à lover modéré, 
l'attril nn partage effect par le ociétés 
| ( lhul à lever modcré est par suile 
} | hi! oubli restée en dehors de ces 
Î on est pourtant lune de celles qui mérite 
| urné en iso e son caractere social. 
\ ét iméraltivé puissent en 
} 1 1) habitatio | lover 
l 
M. le président. (: est l'a le la commission ? 
M. Jean-Cric BOusch, rapporteur, Ia nission acceple 
M. le ministre du budget. Le Gouvernement également, 
M. le président. | ( lemande plus la parole 2... 
} = \ X | lement. 
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M. le président. Ce texte devient l'article 47 seplies (nou 

« Art, 48, Dans les départements d'outre-mer, Ja 
centrale de la France d'outre-mer est substiluée au «(r 
foncier de France et au Sous-comptoir des entrepreneur 
consentir des prêts garantis par PEltat en application de 
cle 39 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 19%. — (Adopt: 

Far amendement (n° 41) MM. Denvers, Chochov, Mi 
Yves Jaouen, Mme Thome-Patenôtre, MM. Claude Len: 
André, Le Leannec et les membres de la commission 
ré nstruction et des dommages de guerre proposent d'a r 
un article additionnel 48 bis ainsi concu: 

« L'alinéa 7 de l'article 6 de la loi du 5 décembre 192? 
completé ainsi qu'il suit: 

Le droit de préemption n'est pas applicable aux ma 
ou terrains avant fait l'objet d'opérations dans le cadre 
l'article 14 de la loi n° 50-S%4 du 21 juillet 1950 compléts 
l'article 15, paragraphe I de la loi n° 52-53 du 3 Janvier f' 
et les articles 16 et 59 de la loi n° 0-54 du 21 juillet O4 

La parole est à M. Denvers. 

M. Denvers. Je crois que M. le ministre sera d'accord sur cel 
amendement. 

M. le ministre de la reconstruction. En effet. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. La commission accejle 


l'amendement. 


sonne ne demande 


M. le président. F'er 
Je 


plus la parol 
mets aux voix l'amendement, 
L'amendement est adopte 
M. le président. En conséquence, 
l'urtivle 48 bis (nouveau), 
Par amendement (n° 42 
Mine Thome-Patenôtre, MM. 
nec et membres de la 
LE donmages wllerre 
Uonnel 48 ter 
L'article 31, 6 
comme suit : 


cet devi: t 


amendement 
MM Denvers, Cho how, Mal: 
Lermaitre, Jaouen, André, Le Li 
commission de Ja struction 
nt d'ajouter un article 

ll : 


les recort 
de 


propos. 


alisl Con 


la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 est mod 


« Les programmes de construction des offices publics et soc 


tés d'habitations à lover odere dort le financement + 
assuré au moyen des avances à taux réduit de l'Etat prévu 
par la loi n° 47-16K6 du septembre 1947, sont réservés à la 


location simple. 
loutefois, le à } 


a Const 


offices publ es et sociétés d'habitations 
moder: pourront étre exceptionnellerme Il 
dans le cadre prograrnines visées 4 l'alinéa précédent, «lt 
logements destinés à l'accession à la propriété, Dans 
l'emprunt initialement contracté par l'organisme construete 
pourra être transformé en un prêt à une société de crédit iron 


nt autorisés 
des 


ce 


byier OU à ue Societé Cooperatve d'habitations à lover Jos 
qui le remboursera suivant Je règles d'amortissement 

dans les délais qui lui sont appl cables, Un arrèti du rministi 
de la reconstruction et de Flurbanisme et du ministre d 


finances 
position, 


fHixera les condiüons d'applicalion de la présente d 


« Les programmes de constructions édifiés par les orgar 
mes d'habitations à lover modéré au moven de fonds obte 
en dehors des avances de lEtat-à taux réduit prévues par la 
loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 peuvent être affectés { 


la location. soit à l'accession à la proprit lé. » 


M. le ministre de la reconstruction. Le Gouvernement accepte 
cet amendement. 





M. le président. Quel est l'avis de 1, commission ? 
M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. La commission s'en remel 


la sagesse du Conseil. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement, 


L'amendement est adopté 


M. le président. En conséquence, cet amendement devient 
l'article 48 ter (nouveau). 

« Art, 2 Les honoraires les architectes experts et 
hicienis appel s à prêter leur concours à l'Etat, aux collectivit 
locales, aux sinistr aux organismes d'habitations à lovi 
modérés, aux bénéficiaires de prêts du Crédit foncier, au tit 
de l'article 39 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, en vu 
la construction de maisons à usage d'habitation ou de locaux 
à destination scolaire, administrative, militaire, scientifique ou 


professionnelle sont calculés à partir de la surface utile effe: 


vement construile selon un barème prévoyant des taux for- 

















nd 


es 


INSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1 Lir t 


faitaires par mètre carre, variables selon Ja catégorie 

truction et l'importance superlicielle ue éelle-C1, lixXes par «à t 

contresigeneé par le ministre des finances, le mit | 

e< beaux-arts et le ministre de la 1 mnstruction et de | Da 
ne, après avis des organisin I ! | 


Par amendement (n° 24 re 


Chochoy, Mime ‘Thome-Patenotre, 
Maire, Le Basser, Boutonna 


burand, € les membres de la 

tion et des dommages de gueri 
et article : : 
Les honoraires des archite 

| à prêter leur concours po 


exécutées dans le cadre de la 1 


lovers modérés, les bâtiments 
d'une facon FM nérale P ul le s 
tvpes agréés, sont caleulés à pa 

truite, d'aprés un barème 


DA! mètre « irré, variables selo 


Int Yrtance superfi telle de ce 
du coût de 


utresigné par le ministre des 


d beaux-arts et le ministre dé 


ne 


La parole est à M. Malécot, 


M. Malécot, r2pporleur pour a 


_ 
” 


{ l« itré Plazanet \ 
111 "1 le la 7 1 
e proposent de rédiger Miitihé 


tes experts et technicie lt 
ur les construettons nouvel 
égislation sur les habitations à 
oluires du premier degré et 
mestructions réalisées sut plan 
rtir de la surface effectivement 
pPrévor int di taux forfaitures 
un la catégorie de constructio 


He-ci et l'indice mo annuel 
Lt 


travaux dans les conditions fixées par déc 


finance le ministre han 


la reconstruction et de l'urba- 


ble de prendre la parole sur une question miere QLAREUT 
ession, d'autant pius qui \ est tardn et q 
it étre question di À per longuement une qi { | 
ant extremement 1H} 11 ct JUL iudratt lé | 
ition. Mais en tant qu eul parlementaire di 
1, en tant que peut RE hitecte, et 
méine, J'ai moralement ur d'éclairer brievi 
1 À cmbles sUI le  Caust a ] | dont 1! 
| pi t d' DATES RE l Î li ‘ {A 
bouleverst [N pit } ] t (jte l | rt 
ù coniüission de la reconstruet Ho SCTUpUi | 
r ei SOI DOM ir celle que 1 tous tu 
hi ul \itti Li 1! conter l u Cx} | 
l'amendement à lartick | té pur elle 
li tu 1e 1] br ill collegi 
Jl v a deux cause pri total t esp TT ( 
] hitectes. Pr oulé e récent 
t1 '! céliel 1e { tituile De t 
pouvoirs publies dans le d une du logement t 
état de quelque À exempl d'archit t, n'avarnt pr 
tr devoir professionnel. Ji el fl 
be quel droit généraliser aux S.txx) ectes ? IT t da 
reux d l' Er ain au pal ler l l et le | 
1r4 craverent l'ensemble clé L'activité dune profs 
laqu est toujour ttach partie de la gi l t 
de Ja renommée de la Franet lt pu r'est-cé pra le Parl ent 
qui, par Ja loi Finet, votée à la sauvette comme on veul 
I re pour cet article F2 | {) ut 1945, à 11h po à LOrUI 
des architectes Finseripti de tous les patentés au jour de ce 
\ et qui avaient jusqu'alors été refuses pour défaut de 


rences professionnelles où mo 
Deuxième cause: les situatioi 
ou 100 arclutcctes favoris du M 


cres f1 \p bel de 74) 


R. U,, qui additionpent chacun 


des inilliards de travaux annuels et attirent, inévitablement, 


par l'impossibilité dans laquelle 


une Mission qui, pour beauco 


PS di 


il e trouvent de faire ice 


up d'entre eux, est la premiere, 


Us ques de ceux qui sont amenés à suivre les travaux ainsi 


distribues. 

C'est donc pour quelques insu 
architectes par le fait d'une 
votée — et quelques favori 
ment attaqué. 

Aujourd'hui, la question des 
bataille. L'article 52 non ame 


ffisants imposés à l'ordre des 
nù imprudente, trop hätivement 
que l'ensemble se voit injuste- 


honoraires est done cheval de 
ndé engloberait non seulement 


toute la clientèle publique mais aussi — et c'est un fait d'une 


rare gravité — toute la cliente 
plus de clients ayant la possibil 
d'habitation sans prêt du Crédi 
que la commission des finance 
de l’Assemblée nationale les rm 
professionnels qualifie . En 
chapeau poli à la profession, 


] ‘Assemblée se rend-elle Ni! 


une peut ètre deux années 
qualifiés des migéstères —, po 
question devant fixer les ho: 
de tous les genres possibles 
privee ? 


ite de faire construire des li Caux 
t foncier, Je ne disconvien:s Das 


le privée, car il n'y a presque 


a fait ajouter in fine du texte 
ts iprés avis des organismes 
fait, 11 n'y a là qu'un coup de 
mais rien de plus. 
pte qu'il faudra des me voire 
| ai consuilé des fonctionnaires 
l nettre sur plié 1 | t en 
raires au mètre earre 1! uit 
1 à n<truction Ù | [ue et 








L'A æimblee t l 
l'étude d'un pt t { ( t | t 
di l'execut Ji n \ 

Quel eront | lait ( | | 
te ire {1 ! | 
chit e aura peut j 
de 1 landts on | | \ 
qui HE nz lo 4 | | 1 | | | 
raires d'architecte nt } l it hontit Las \ 1 i 
que la France est lun di pu ou | itchilte ) TE 
j'a vt ù 

L Assemblée Voit.« t t (| | « ! { ] t È 
les rémunérations de tout les prof | s 
avoues, médecins ivocat ( 

Enfin l'Assembice peut-elle a ter un texte 1 
chitecte ne pourta nie e plus 1! . 
pour ube construction de rnui part ré finas . né 
tres JDodIquermeT bar titi pret au (1 lit to | ul 
lui aura imposé d mois de trava lo nu à la | a 
constructon., un agent tmmob Fr bot { harcod la 
vente dudit immeubie et percevon n. 400 « ù Faq 
grand mal ni gra lepense | 

L'Assemble telle que les grandes com] nat 
lisées, l'Électricité de Francs Gaz de Fra TN it 
ciellement de 15 p. 106 pour frais d'études et de « | 
les facturi des entrepreneu le Tr pur all: | | tra 
Van le branch ent l'installatio et tr {1 
1 2 p. 100 lectés par Ja loi au it | 
l'étude des tra où ] À 
font avee | ‘lu ht | les 
Uonuatres étant pavés par lElat 

Neanun | NT | ki 
1 : à . ‘ ; , po} { ' 
lues pour lesquel t \ \ ee 
(lt Il il ittotr 1! Llot le exo 
l'art LE t | 
la co { + 1 n il l 
VOlEr 1'arin ju | | t 
de | nil | : 
dal: t de « ble « ? 
ivant ! i { 11 


M. le président. () 


M. Jean-Eric Bousch, } | , 


\ ! 
ju \ 
1 
Eu } Î 
| 

LI t 1 1 
l { 

j'a battu hi à 
| ein t 
Î fa t [1 rit [! { 
truct I UE à 71 il) { 

rehitecte race à ul | 1 Volt 17 bn 

| le 1 
! 

) tatiol | | | 
Li vont! l } ‘ ] 1 lt Î l '! | \ - 
ement des barèn Le pri t \ 11 | 
{ \ t i ile qu | y ia LE! 1 1 » 
l'abord mettre et lou! le } fondé d | l 
qui seront charge iv les organisme présenta | i= 
blir ces barème J ine borneiat là 

Je voudrais tout de même dire à notre collègue M. Ma t 
qu'il n'y a eu, de Ja part de la comn De finances, et 
bien que Je n'aie pas té de la ia | | | l Le 
aucune espece (1 métiance, La comm i ; [y ent dis- 
cuté les termes mêmes du rapport dans lequel il est dit que 
si certains architectes avaient peut-être, comme l'affirme l'in 
pection d finance trahi leur mandat la 1! visait en 
aucune facon l'en ble ] i 10 et « fa] t 
pa énéraliser ur | ul }  eXPIMI tout ‘ 
Il ne peut lonc être aquestior ] jar 

Quant au up de chapeau t pro { ) 
devant permettre aux hitect D part 
ment le barèm Pour qui est | li i | à 
seraient même plu de 5 p. 100, M. Mal t 1 
le Vsteme e la rémunéra in forfaitai | l l 

| , 1 v 

Jon l 1 ro 1 { { 171 i i { i Il 

l [ME | il { qui vo! ct) i 1 
plafo | pour là rernune Lion | | { | 
al uticie 11 } vu | - 
ir i posili lu OtHtt ), jui e:l, vou n- 
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pre Z Li I irfoi dehcat naiss en tous lé & a= ja Corbis- s'entendre avec les entrepreneurs pour obtenir des supplémei 4 
| grande majorité, estimait que le texte en ques- Le texte proposé par M. Malécot donne une plus grande 
l levait permettre de diminuer le coût de la construction. latitude que l'article voté à l'Assemblée nationale et il permet 
De \ de consulter Jes organismes professionnels intéressés. 
M. Boivin-Champeaux. Je demande Ja parole. C'est pourquoi je voterai l'amendement, 
M. le président. La parole est à M. Boivin4hampeaux, M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Boivin-Champeaux. Mesdames, messieurs, si je n'écou- M. le rapporteur. Vu la forme nouvelle donnée à sa rédaction, 
1 'AEL AETEL < tient je volerais la disjoncton de l'art le la COInHISSION accepte l'amendement. 
présenté par la cormm Lon di finances. Je la votcrais parce M. le président. Avant de coneulter le Conseil sur l’amen- 
16 umes en plein domaine reglementaire et que, © dement, j'en donne une nouvelle lecture : 
nest ] appréhension que je vois entrer la question « Les honoraires des architectes experts et techniciens appelés 
u } rar «| Ntectes dans le domaine législatif. TP à prêter leur concours pour les constructions nouvelles exécu- 
L) reste, le spe le auquel nous venons d'assister 11 Y a tées dans le cadre de la législation sur les habitations à lover 
A | nt le prouve, Je vous ai x 208 À banc de la commis- modéré ou de la législation sur les dommages de guerre, les 
‘ { 1 tar et ps TU ( he , J à da * . . e . L 
mettre à discuter sur des pourcentage : Ur, nous bâtiments scolaires du premier degré et d'une façon générale 
DONNEES UNS De RS Lis pour les constructions réalisées eur plans types agréés, sont 
L' + eFVauon que je lais à propos ge . article, La es calenlés à partir de la surface effectivement construite, d'après 
PEROU pe 0 DEEE à L'occasion : D DORE ct en . un barème prévoyant des taux forfaitaires par mètre carré, 
HR L ROUTES UR QUOrT QR OUR 6 CUS FU variables selon la catégorie de construction, l'importance super- 
\ - «+ l'eft té et d’onpor- ficielle de celie-ci et l'indice moyen annuel du coût des travaux 
his je nu eg sondes À j "M "M Fm es “ as r t le op k dans des conditions fixées par décret contresigné par le ministre 
tunité, à L en ement ue laléco ee ni d'I np dm mg 7e des finances, le ministre chargé des beaux-arts et le ministre 
Un Peu INCOQUE QUE ROUE VOS DEEE SE CORRE DE de la reconstruction et de l’urbanisme. » 
chitecti que la profession ait été consultée, Or, tout de Personne ne demande la parole ? 
Pit lt le tu eo! ‘aus 1h [M ue Fapl) ue ‘ S ag1 7 É F2 v | H 
meme, je ne peux | Lu her do: » ler que a il s'agit Je mets aux voix l'amendement, accepté par Ja commiss 
C8 MURE JR PRUS CONONFRANS PO DNS CR En (L'amendement est adopté.) 
#1 { 1 TELE: ‘1t'1 « sn )i \! - . 
M. Malécot. r9pporteur pour @ Frès bien! M. le président. Le texte de cet amendement devient done 
. , . '« icle 5? 
M. Boivin-Champeaux. … on consulte la profession. Ici, s'agis- Éd le 52 r ion + 
sant de irchitectes ins méme que l'on ait consulté la pro- Il RAS di dé dé IOn *.. 
f: in. on insère cet article n est ainsi aecide ; 
nul ” é ne À » c'arecnrloer à »s instants 
Permettez-moi d'ajouter que cette insertion me parait d'au- Le rod eg sans doute s'accorder quelques instants de 
tant plus inopportune qu'au moment où je parle, le conseil re ps à og. us 
Cral dé batiment ivils est saisi de la question. Il Va au 4 SCance est suspenque. 
conseil général des bâtiments civils une section des honoraires, (La séance, suspendue à sir heures vingt minules, est reprise 
qui est isie de la question des barèmes et honoraires que à six heures quarante minutes.) 
| devrait fixe: ur les divers travaux. PR . , 
La question est di livate, Comme le faisait remarquer M. Malé- s le président. ee séiom PR > a 
. O2 "enrer : n ! » 3 nr) à € , » » 1 t 
on ne peut } la trancher avec une règle aussi uniforme sa. _ pe Mere ( À y les 42 bis et 47 ter qui 
( cell ie vous voulez insérer dans cet article, D'après les ph "+ : = y 0 ” 
} | 1 C . NVErS e ES PPS md à 
renseignements qui m'ont été donnés, le conseil général des d de l'aruicie = es M. Denvers, par amendement n° 49 
- ; 0< » » à € r . 
bätiment éte | par quatre on cinq ministères de de art Po bis e lexle suivant: . ‘ à 
| observat Cela se comprend; le ministère de la guerre « Art. 42 bis. — Rédiger comme suit le texte modifcatif 
peut à es barémes différents de ceux que l'éducation natio- PEN, le troisième alinéa de l'article 14 de la loi du 
Vou VOv l'énorme diversit qu'il peut v avoir et si Janviel D TRS ; 
en est d ereux de vouloir régler la question par « Les sociétés d'assurances et de capitalisation de toute nature 
ne lose wolf sont autorisées à employer leurs réserves, 2° catégorie, et leurs 
| voterais — je le répète — la disjonction, | fserves libres en prêts aux organismes ’"d'habitations à loyer 
ù : Le wrive bleu des Cle que modéré, de crédit immobilier et aux coopératives de construc« 
l'A blée repre ( m texte, Je me rallie done à l’amen- lon. constitués sous ie Tég mme le la loi n° 47-1735 du 10 éep- 
dement de M. Malécot qui représente encore le moindre mal. tembre 19i7, lorsque ces prêts bénéficient de la garantie d'ua 
1 de parlement ou d'une commure., » 
M. Malécot, rapporteur } avis, Je demande la parole. Quel est l'avis de la commission ?.. 
M. le président. [a parole est à M. Malécot. M. Jean-Eric Beusch, rapporteur. La commission accepte 
s . ee l'amendement, 
M. Malécot, r1/ rte ] - aris. Où m'a demandé d'ajouter e _ . 
mon texte les mots suivant Ou de la législation sur M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
élre tre d faite comm ‘HSIO _— , ° ; 
re ». À l préhension, M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'accepte ézrales 
J | ment. 
M. Jean-Eric Bousch, L leu A \ IHOinCI l, J" SUIS M. le président. Personne ne deman le Ja parole ? 
i Je mnets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
1 ' 1f re Got ,? » nt 
M. Georges Marrane. Je « le la parole, ek par .e uouvernement. 
Ê | L'amendement est adopté ) 
M. le président. |! à | e est M. Georges Marrane . 
| | , . M. le président. En conséquence, ce texte devient l'article 
M. Georges Marrane. |: que ne possédant pas la science 1 bis 
M | cn DT LA re, suis à à ru avec Jul Nous passons à l'article 47 ter, qui avait été également 
1} I ments qu'il a développés, réservé. 
! ; re l'article ‘ ne « a Le 
L disjoinure 1 puce, Fais Une Par amendement, n° 23 rectifié bis, M. Denvers propose de 
J + € qui co crne [L : I. L. M., qui rédiger ainsi cet article: 
92e 00 ISSN © pourcentage des honoraires « Art. 47 1er, — Les organismes d'habitations à loyer modéré 
U pour les ensembles qui dépassent un certain et de crédit immobilier sont autorisés à déposer les cautionne- 
. enes. ; ; ments de leurs adhérents dans les caisses d'épargne dans la 
0) liqué avec raison que les frais d'honoraires élevés des limite d' laf = cé 
CRU pus n° OS AC à ”_ a ' imite d'un pla ond de 5 millions de francs. » 
’ tablement à 1 aug mentation du coût Quel est l'avis de la commission 7... 
Je rappelle ici qu'une des causes essentielles 
tion ! { x pratiques en honneur au ministère _M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. La commission accepté 
truc unèénent à fait recommencer les pro- l'amende ment, 
- - is ee Fe | : M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
es d'etudes dépassent des laux normaux, non seule- 
f rchitectes, mais aussi et surtont par M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'accepte égales 
ét ( bureaucratie, de l'abus des directives ment. 
I it M ture 1 
ertaine initiative est indispensable. M. Georges Boulanger, Je demande la parole, pour expliquef 
! lon vole, 
réglementation trop précise conduise 
t retribués oflticiellement, à M, le président. La parole est à M. Boulanger. 
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æ— _ ms ss re - P nes —— - 
M. Georges Boulanger. Je voterai l'amendement présenté } | M. le président. « Ar! — Le pre ent sur li overs 
A4) bDenvers, InaiS je pense que le Conseil voudra bien égae- institué par les arliel 11 el 12 de Lord nce n° 47-1421 du 
ment se prononcer sur le sous-amendement qui complète €<e | 2S juin 1943 est étend à Complet 1 Î \Vier 19 aux 
TA locaux créés où ant t H | { | ou f (| | 1 
M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. Mais il 1 v a pl 1S qe ft u ar = nes wi 7 2 n at + uns et} l = 
‘ oucs à usage Co lou ( ubles 
on dont Ja moitié au 1 de 1 herticie est li ; 
M. Georges Boulanger. Je n'entends nullement entraver d'habitation, profe- | on administratif 
tdoption de l'amendement de M. Denvers, Inais je demande Sauf convention co préli | t eff l 
Ô il soit cstatué sur mon sous-amendement qui tend à Comm] le- ju présent article est ipport nar 11 ( rlet _ 
le texte de M. Denvers par un nouvel alinéa. et par le locataire , ; 
| uit été acx epté sans discussion pal M. Denver (4 1i l'avait « Les regle rela! l \ | { LA { ® 
rporé dans son amendement. C'est le Gouvernement, je | vrement ou à la titu tm d ‘ t 
( qui s'était opposé à sa rédaction. applicables au } èv( t V( i | . 
M. le président. M. Boulanger a rais in de faire % »bservation | | = pr \ UE \ natiere 1 ha [a 1 Ÿ { 
virce que je ne retrouve pus le sous-amendement dans :e texte |. Par amendement n° 25 reclit M. Malecot et empires 
. US présentez. 16 Ja HnInissio ail à reconsti \ et «di dom à 
cous-amendement est-il accepté ou repoussé par Ja comm guerre proposent de rcd£er comm ut cel ant 
» S'il était accepté, il conviendrait que je mette en dis- Le prélèvement Ù 10 ] lue } irtivi 11 et 
n 12 de l'ordonnance n 10-1121 du 2 juin 1945 est ( L'a 
ne , | compler du {1% janvier 1953 aux maga ét loca liés à 
M. Jean-Eric Bousch, rapporté ur Mon ‘ IT le pre S de it, Os usare CotHinere il Ju ütl tu Li le [EEE 11 ont 
vons déjà statuer sur le texte de l'article 47 ter dont vous | la moitié au moins de la ip totale est à usas l'habita- 
t Sail. | Uüon prof lionel Où ad'hiiisiratil Sauf con on } ne, 
} ile, nous pourrons uous prononcer sur le sous-amende- | le prélèvenmi effectué en vertu de !a prési ite disp it \ est 
1 
| 


M. le président. Je mets donc aux voix l’article 47 
la commission et à epté par le 
rlicle 47 ter est adoptf.) 


pal Gouvernement, 
M. le président. Par un <sous-amendement (n° 86 rectifié), 
À l'amendement (n° 23 rectifié ms) de M. Denvers et de la 
mimission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
MM. Menu, Yves Jaouen, Georges Boulanger et Denvers pro- 
vosent de compiéter comme suit :e début de l'article 47 ter: 
Les organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier et ïes cais- 


< lépartementaies de prêts immobiliers... » (Le reste sans 
æment.) 
La parole est à M. Boulanger. 
M. Georges Boulanger. Les caisses départementales de prèts 
nobiliers, font également des avances aux (bénéficiaires 


habitations à lover modéré. 1j serait assez mormal qu'elles 
bénéficient du même régime et puissent également placer ‘eurs 
ls disponibles aux caisses d'épargne. 


M. le président. Lans le nouveau texte, il s'agit de cautionne- 


A 11 
ment des adhérents, et nou de fonds disponibles, 

M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. A partir du moment où il 
l question de cautionnements des adhérents, il ne s’agit plus 
fonds disponibles des départementales de prèts 
nobiliers. 
\u cours des transactions que nous a l’au- 

le l'amendement, représentant la commission de la recons- 
lion, et avec M. le ministre du budget, nous avons envisagé 
jue ce sous-amendeinent tombait de lui-mème. 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre du budget. Le dépôt a été 


Caisses 


in: menées avec 


consent! 


parce qu'il 
t lié justement avee les cautionnements, Comme ces sociétés 
t pas de cautionnement, il n'y à pas de raison qu'elles 


soient prévues dans le texte. 


M. le président. Le sous-amendement ne s'applique 
texte ? 


donc l 1S 


« Les 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur, Non, monsieur le président, 
M. le président. Je n'ai donc pas à le mettre aux voix. 
Art. 53. — Les dispositions de la loi du 28 juin 1938 


ont étendues aux éociétés constiluées ou à constituer, 
qu'elle qu'en soit la forme, ayant pour objet la construetion, 
l'acquisition ou la gestion d’ensembles immobiliers à usage 
principal d'habitation composés d'immeubles collectifs, de mai- 
ns individuelles et, éventuellement, des services communs 
afférents et destinés à être attribués aux associés en propriété 
1 En Jouissance, 

« Les sociétés avant le mème objet et ‘onctionnant dans le 
idre de la loi n° 47-1735 du 10 septembre 1947 portant statut 
de la coopération peuvent attribuer à leurs associés les immeu- 
bles ou fractions d'immeubles soit à titre de reprise ou de 
remboursement en nature d’apports, soit, pour la partie excé- 
dant la valeur de ces apports, par voie de cession. » 

Personne ne demande la parole sur l'article 53 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 53 est adopté.) 























« Le preicvermment est egaiement exigib pour } AUX 
crees et aménagées avi ncours du fonds national d ji lit) 
ralon de l'habitat ainsi qu pour fous les logement tu INR 
les immeubles placés is le régime de la copropriété institué 
par la loi du 2S juin 1938 et qui ont fait l'objet de ce mème 
concours avant où apres leur mise en copropriété, Il sera dû 
à compter du 1% janvier de l'année suivant celle au cours de 
Jaquelle le concours du fonds aura été accordé, et sera ilculé 
sur les lovers exigih ( ipplication de lispositions du 
chapitre HE (fitre D) de Ja loi du 1" septembre 19448, que Îles 
locaux soient loués où occupés par leurs propriétai Irans= 
eription de Ja notification aux propriétaires de l'octroi du 
concours du fonds et de l'assujettissement corrt ponda it au 
préèvement devra élee effecluée à la con valion d hvpo- 
thèques dans les deux mois de cette notification. Cette formalité 
ne donnera lieu qu à la } eption de la taxe hvpothécaire 
minimum prévue par l'article S483 du code général des impôts 
et du salaire fixe minimum applicable aux transcriptions, Le 

L . 1 


proprietaire sera €ll outre 
dans tont 
de l'immeuble 


de déclarer l'ex 
e eutrainant mutati 
loutèe personne cont 


1 , 
a UM 


tel le 


)11 t tale 


cet 
ou 


1h 
assujettissement | 


partielle 


pasitio 1S qui prect lent sera puni umende de 10.4) à 
19 millions de fran 

« Le régle relatives K! l'exigils Lité à Ja garantie, au { 111- 
vrement où à Ja æe<titution des droits d'enregistrement nt 
appli ibies au prélèvene il ir les lover ainsi que | iliCe 
Uons prévues en matie de baux et locations verbal 


La Par le est à M. Mu it. 


M. Malécot, rapporleur pour avis. La modification proposée % 
our objet: d'abord de Himiter an 1 ca le mas ns et 
f iX Joues à Usa HuInelt il ou art al ] paven) ht du 
prélèvement par Inuoitl il le fr! prieta re et le | italre s 
ensuite de permettre x propriétaire l'immeuble plaves 
sous le régime de la loi du 2S juin 193 de bénéticier du 
concours du fond la Den: l'amélioration de l'habitat 


Le nombre d'u 


Û vendus par appartements depuis Ja 
loi du 1% septembre 194S-est considérahie et tend à s'accroitre 
chaque jour. Très souvent, ces immenbles sont vendus avant 

mnMleuse<. Leurs 


occupants, qui ont dû fréquemment utiliser 


pour les acquérir, se ti L'impos 
paver ces réparations, Seul le fonds tional d'ami 
l'habitat est en mesure de leur apporter un concou 


toutes leurs éco- 
ibilté de 
ration «6 


s financier 


d'avoir fait l'objet de r« paralions urgentes el c 
ju 
r 


nomies 


juvent la 


suffisant et de leur permettre d'emprunter dan les meilleures 
conditions, à iprès lu sou nptoir les ent ‘preneurs les Capl- 


taux d'appoint nécessaires 

La conte-partie d'un tel concours réside évid 
payement du prélèvement par les intéressé 

Cet amendement tend, d'autre part, 
vement ne sera exigible, pour les lo 
réparés avec le concours du fonds national à 
l'habitat, qu'à compter du 1 janvier de l'année suivant celle 
au cours de laquelle ce concours aura été accordé. 

Enfin les propriétaires ayant l'intention de 
immeubles À l’aide du fonds pour le revendre au 


mment dans 10 
PET 

à préciser que le prélès 
arner ou 
iméliorat'on de 


iux crees, ivés 


leurs 
répa- 


valoriser 
sitôt le 


rations faites pourront ainsi mettre Jes acquéreurs partiels 
dans l'obligation de ne pas se dérober À la charge due au 
fonds. 

C'est pour ces raisons que Ja commission de Ja reconstrncs 


1 
tion prie le Conseil de la République d'adopter son 


amende- 
ment, 
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INSEIL DE 1] 


\ REPUBEIONT 


qui établit un 


s de la recot 


M. le président. Quel est | s d binission ? 
M. Jean-Eric Bousch, rapport: | } idrait 
( ii 1 GOUNEI ui 
M. le ministre de la reconstruction. Le Go accepte 
1 ent 
M. Jean-Eric Bousch, 7uppoil | t 
u 
M. le président, l'erso:mit ] il le 2... 
Î i JE [ « Ho] 
M. le président. ie texte devient d l'article 54 du projet 
t | | ° du reul l \anir ef appli 
| ! l 1x1 lu 1 décembre 
1 l l Go du 24 nai 151 s'exes 
ut r par ! L à to ‘utre priviieges, 
à e; | ègc a l ux salarics par l'article 2101, 
j civil, l’article 47 à du livre ET du cod 
RL. L'é | i u Cod l'A ] 
Pat l'a | uit 6 reelil M. Boivin-Champeaux 
Pr L: ' (| {le 
« | 4 ! \ app.ication de l'article 11 
le ] 1 <-19 lu 21 abre 1418 et de l'article 5 de 
| | i A et ur les titres grevés 
| | : e à vatr privièges, notamment au privilège 
| { l Û \ à l'art ( t $S 4° de l'ordonnance 
du 4 | 145 rtant l le la sécurité sociale, 
[ | t { M. E \ } fn} iUX 
M. Jean Poivin-Champeaux. Je reconna qu'il y a queque 
a l ii celle heure-cr, de Ven ex} t a l'Assemblée une 
pure question lroit « | 
| ea x et article 55 et je dois dire 
{ ti il La pour Imoi de modifier ce qu'a 
\ it lée 1 0 ii nplement de lui faire 
\ t l l * ( | t di ite, celle 
{ (1 [ti l t 1 1rs tr« (ati- 
il | 4 [EU { INC Pa dit l'avoir 
l | Ass | naliona'e 
\ { | LE to ] ivent être faites 


| de ce istruc- 
1 \ in | e i le 1451 
\ s qu'il va ix sortes de privièges : des privi- 
} \ 1 t Î X 
l x qui portent sur l'univerea- 
les meubles, Les 
. t \ | ent eur un objet parti- 
r. Ft \ t tr iroit, « t que iles 
0] | nent pi ere AUX. 
t, q \ 1 faire l'Assemblée nationale ? 
] | | n q à eu lieu à propos 
1 reste da remarque 4 à été faite par la 
i que l'A blée nationale s'est 
préo passei privilège du créancier nanti avant 
Lu T x 
Encore une fois, cela résulte très clairement de la discussion 
à l'Assemb nationale et notre commission des tinanres a com- 
ri erprété de cette façon la pensée de l'Assemblée natio- 
iale, Cela figure en termes exprès dans le rapport de M. Bousch. 
) privilège du Trésor est un priviège qui passe avant tous 
] tres, C'est un privilège général, qui, quoique étant géné- 
ral, étant don e texte qui le crée, passe avant tous les pri- 
vieg peciau 
L'Assemblée nationale a cru qu'en ne parlant pas du privi- 
lu Trée l e bornant à dire que le privilège du 
r nanti d'ua titre ] etait avant tous les autres privi- 
ot P | è ucier passerait avant ie privilège 
( lrésor \ quoi €ile s'est trompée. 
Elle a Hi ine erreur. 1 sulte, en effet, d’une juris- 
et d'arrèts nombreux de la Cour de cassa- 
tion ‘ 1 texte qui lit } jue le priviiège 
pra C£ | re mer NN Y à ric), 1e 
1 ‘ . li t ivant 1 } y >?" il 
I \ { Ja à { 15 P t IU privi ME du Fré- 
- { i lex ju elle a formulé, que je 
1 ci | ut à t le priviège du 
| \ fali ‘ pre Mon ameti- 
| l ] Î a p explicite, que le 
| P l P ze uu creéanciel 
| l'A ( itionale a décidé que 
l i ant to es auires 
| privies 1 l'article 


2e SEANCE DU 3 FEVRIER 1953 








l'article 47 a du liv: 


2101 du code civil du privilège de 
du travail et du privilège de 
commerce. De quoi s'agit-il ? 


Le privilège de l'arti » 2101 du de civil et 


code l'artice 54% ou 


l'article 519 du code du commerce sont des priviles 
raux, Par conséquent, d'après les règles de notre d 
Vl'eg 4! doit pa I t le PrIVLeSC gen il, 
sorte que Ln'y avait pas eu de texte du tout, le 
du créa er nantis aurait pass ivant les privilès 
de l'article 2100 du code civil et de l'article 549 
com 

Pour avoir introduit iurticles dans leur texte ë 
que @os colègues ont placé le privilège du créa 
dans une situation moins bonne que s'ils n'avaient 7 
cisé, Je pense qu'ils ont commis à une seconde erreu 
mnt entendu faire passer le privilège du créancier nant 


ut autre et que nadvertance qu'ils ont 
pener l'artic'e 2101 du code 


es iux 

article 549 du code du commerce avant celui du 
ant 

Je laisse de côté le privilège de l'article 47 a du ] 
du code du travail. Qu'appelle-t-on un super-privilège ? 
la privilège le !a part e ns 1isi<s ble du © ilaire D'ar ! 
texli ce privilège de l'article 47 «à du code du travail 
avant tous les autre. Par conséquent n'est même pas ] 
de le preciser. 

teste à régler Je sort des privilèges de l'article 2104 
code civil et de l'article 549 du code du commerce. L'AS 
nationa!e, en spéeitiant dans son texte que jes privi! 
raux passeraient avant le privilège spécial à mis le 
nanti dans une situation pius mauvaise que si elle n'ax 


dit du tout, 


Comment se fait-il que l'Assemblée nationale ait comn 
erreur ? Parce que, en réaité, ce texte qu'elle à introduit 


l'article 55, elle l'a intégralement repris de la loi du 18 


1951 relative au nantissement de l'outillage et du 1: 
d'équipement. 

En janvier 1951 ' 1\ voté une ot par! ilièra 
mettait à un industrie! qui à heta un outil de le la 
wvage entire les Hiainhs «dl soil Vé leur ef de extraire, en «a 


sorte, de son patrimoine, Cette loi sur le nantiss 


la d 4 l'une facon exp e, que 1e ji Viéege qu «4 
nanti de la loi de janvier 1951 passera avant les mm 
al 2101 du | et 519 du code au comm 

Ma pourquoi ne faut-il pas transporter, dans ! 


it fixée 


pal le 10 


IL y à une double raison à cela, La premièri t qu 
loi de 1951, en donnant un privilège à l'indust qu 
un out de travail ] l hez ui, pais q 


qu 11 [ransparle 


le mème, le remet en gage à son vendeur, Jimi fait 
lag iisidérable. Je vou lema li quel est l'avantage 
(1 t ? Li » 


11-t qui recoit 4 litre 

M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. On lui 
de prètetr de l'argent a L'Etal. 

M. Jean Foivin-Champeaux. 


14 Diff 


mande au 


est désavantagé par 


trés. Voilà 


aux outres Sini l rence capitale. Je com 
trés bien que, dans Ja loi de 1951, on ait fait, en quelqu 
payer celui à qui on donnait un pareil avartage, qu 


considéré que cet avantage devait ètre payé par ce pri 
plus étroit, Mais i] n'y à aucune raison pour restrein 


privilège du sinistré. Au contraire, le créancier qui res 
tel désavantage par rapport aux autres doit profiter d’un 
liège; rien ne doit venir psser sur ce privilège. 


H y a une autre raison, c'est que l'industriel qui jo 


ce privilège bénéficie d'une facilité; c'est un crédit qu'o 
accorde, tandis qu'en ce qui concerne je sinistré, on Jui 4 
le titre pour que soit réglée sa dette de Ja Nation vis-à-\ 


C'est un tout autre 

Voilà pour quelle raison il est impossible de comparer 
deux situations, de transporter dans un article 53 
propos de porteurs de tiwes, les règles posées dans une 
de 1951 sur le nantissement de l'outillage. 


C'est pour cela que ma seconde rectification consiste à 


sinistré. caractère. 


disparaître la mention des articles 2101 du code civil et 244 
code de commerce. 

Je dois revenir sur ce que j'ai dit au début de mes 
‘alions, le priviège.de ce projet passera avänt tout aus 
vilége mème avant le priviège du Trésor et le privilège 
sécurité sociale. 

Voila. mesdame messicurs, pour quelles raisons je 
lemaude de bien vouloir accepter le texte qui vous est soi 


\ppl rudissements.) 


M. le président, Que! est l'avis de 


la commission ?..e 


nouvean 








ine doi de janvier 1951 sur Je matériel, Je Ja connais bien puis 


propose d'ajouter un arlice addilionnel 3 NOUVEAU) ainsi 
(LM D 
] I ticle 17 de la lai 16-2389 du 28 tobre 196 
«st ippr mé et r« Hipiact Jr le RE P Loi Suivante 
loute somime versée au Smistré nt par un ton ité 
ancaise où alliée, soil par l'enner en raison du dommage 
qu'il à subi, ainsi que Je montant de la participation a rdce 
par l'Etat sous forme de travaux détinitifs directement exécutés 
par Jui, ou sous forme de prestations en nature, sont déduits 





CONSE 


M. Jeaun-Eric Bousch, rapporteur. M hers col'égues, le rap 
ur de la commission à eu Fhonr ( 


avee M. le président Borvin-Chi 


aux explications fournies par celui-ci et per 


te est préférable à celui que 
l | presente. En consequence 
idopter l'article 55 dans la forme « 


Champeaux. 


M. le ministre du budget. Je dem: 


1 
! 
1 


M. le président. La Jral 1e ext à M 
M. le ministre du budget. M. 1}: 


iurait été p'eférab € qui l'a 
\=<embice nalionaie n'existi 
juil restreignait somme touts 


t bien » qiie Vous avez di 1] 


M. Boivin-Champeaux. Exactement 


ret 110), CEXJUIQUET 14 Vuiol} 
exprimer, 


M. le ministre du budget. Vous avez voulu, évidemment, par 


M. Boivin-Champeaux. C'est cela! 
M. le ministre du budget. Vous 


é ra ei i RATE. Ie ct ' il i l'Etat fl } 
e et au commerce, Cet Mrmait le privilège de ce 
inc le anti dans cette machine sur laquelle on avait fé 
petite plaque indiquant qu'elle lait la propriété du ven 
r jusqu'à la Bbération totale 
En vdiquant \u pri egi lu Trésor vo but était d'ex 
filé e que voulait d l'Assermhle l ( e qui n - 
e au point de vue du Frésor, vous x IS € l M e 
ip | trés b \,. en juriste que vous étes, votre le 
pra ils 1 | e qu 1} a il! ] X COTE l e qu 
k ut étre u {, 
le ne peux pas di lue j'accepte nendement, Je é 
Assemblée juge, car ma siluätion est Z délicat Sourires.) 
M. Boivin-Champeaux. Je vous en rem 
M. le président. Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux Vox l'atmeodement 
L'amendement est adopte 
154 


Le alenaierbnenit ont 1e L'art e 
M. le président. Art. 56 (nouveau), — Les coopérative Vh 
lation constituées dans les département l'out mer en forn 
société d'économie mix!: régie par la 1° 46-860 du 40 avril 
16 tendant à létablissement et à l'execution de plans d'éq 
ement el de TEA 0ppeiné IL € 11 ju el <ocl 6 t 
es et départements d’actre-mer, bénéficieront des prêts ] 
a 14 e 30 de la lei du 5 désermbhre 1922 portant « 
in des lois r les hâäbitatæns à lover modéré et la pet 


opriété. _ 1dopt 


Par amendement (n° ® recltifi 


de l'indemnité de dommages de guerre évaluée, selon le cas, 


ot à la date du versement de la © 
ition des 
de de l'indemnité sera rajuste 
effective du bien 


Est déduite de l'indemnité de 


versée au sinistré en exéculion d'un contrat d'assurance 


tion faite des charges d'assura 
t 


pas été aulorisé, par une disposition législative ou réglemen- 


re, à Ieorporer dans les Prix 


il La deuxième phrase du paragraphe 6° de l'article 6 et 


l'article 8 de la loi n 56-2389 d 


© I. — Les üécisions prises 


vigueur du present article sont eus eptible & dle revision coit à la 
demande du sinistré, soit à la demande de l'adiministrat on. » 
La parole est à M. Boivin-Champeaux, 
M. Boivin-Champeaux. Ce texte présente une très grande 
importance pour les sinistrés, J'aurais aimé qu'il fût présenté 


devant l'assemblée par des voix plus autorisées que la mienne. 


Voici de quoi il s'agit et quelle est 
€t la difficulté qu'il prétend venir 


Vous savez que l'article 8 de | 
les dommages de guerre indiqu 


travaux ou de la fourniture de la preslalion. Le 


IL DE LA REPUBLIQUE - 

leur d'exan er cé 
Mipeaux, se range entu 
À Cotni ues 1] i t 


à Con Soi You ] | 
le l'amendement de M. Boi 


[APE \ parut 


MVIN-CHaImpeaux à ‘nd 


[1 


CORNE \ssembiee qui s'était 


1,07 di nné 


le M. Boivin-Champeaux. 


bis M Boivin-Ch Ti p6 Lx 


mine, Soit à la date de l’ext 
] 


aux dates de reconstitution 
reconsttu 
neo que lé sinistre I aurait 
1 28 octobre 1%46 sont abro- 


intérieurement à l'entrée en 


1 
a raison de cet amendement 


trancher. 
à loi du 28 octobre 1946 sur 





que, dès qu'urre somme des- 
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ct i L 
Je & 
| le el] 
e<titne 
À \ 
las 
Men = ‘ 
LI] | 4 | 
terne t r 
\ t ! si \ 
in ñ n f 
. le [2 { ! 1 { 
\ ! | \ 
léduite 
de g 
Là € À 
tré il F4 UNIL) ! 1 
[1 | hi le 
t \ | lt [ { 
4 * 


| rl p t { 
t 
L en effet dev : | ) 
| ] 
P ! 
n 

) n 
ra! t 1 { 
N \ il 

Ïl t d Vou ( 

\ n t 

À i { | } { 1 
\ : n t « ( 
l | À { (v 

Cette OL { Elle 

nl t l 
Cq ) 

Elle met Ir 16 mé: ] 1 le { ] | 
£ tre e | ‘ t t 

le l nl ct Con péri ‘ 
nag 1 uer1 jt estiine | 1 
lo t cle 1 F | & ct 
la Corn! \]* Hpet Ir { t en 
M. le li tre le Ja reco | E 4 

| Lois nas : 
aa i « 1laire i € hi Lo { 
à (ut le «jt cette | e 61 t alle | 
nous retrouvons Particle et | ticle 1! 
lions que Je Gonna tout à heure 

Le texte qu ous vou \ ] 
que «at breJiure ous [EL l'art | 
lt histru Otis qu 1] le ET le I 
recu truct y avait do dt | | tra 

\o 1 quel et l4 but «lé ot ( ( | 
pourrait étre accepté par ] tr 
tout ‘ (| ecro ‘111 1! est (RELE } blé lu 


on difficile et pour sortir d'une impasse, 
de l'article $ qui sont nombreux et qui avec | 


de la jurisprudence <e lrouvant élre vraiment 
lacon *“onsidérable. \pplaudrs ement 


M. le président. Quel est l'avis de la comm 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. La eoroim 
‘amendement tel qu'il est présent par M. Bo 


t ! ! 


élit en effet anormal qu'il y eût deux calégs 


| 
rés selon, non Jus les sommes qu'elles avaient 


qui indemnisait totaleme 


orilté ennemie ou allite 
s'agit de mettre fin à une 


ement le dommage, 1 


à fait anormale, Vous p« z bien que le rappork 
mission des finances ac eple cet amendement 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernemei 
M. ie ministre de la reconstruction. Le Gouvernel] 
se plaindre que ce qui a été condamne mine « 
vernementale devienne Ja loi 0 1 bre on 
que c'est le point de vue gouvernemental qui fr 


pher. 
M. le président. Personn ne demande la paro 


Je mets aux l'amendement accepté par Ja com 


le Gouvernement. 


{L'amendement est adopté.) 


| 
] 
{ 
l'intention qui accCorn pag ut les Versemi { effectui 
l 
| 
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M. le président. Je mets aux 
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voix l’ensemble de l'avis sur le 


projet de loi. 


M. Jean-Eric Bousch, rapporteur. La commission demande un 
scrutin public. 


st 


d: 


j » 


M. le président. Je suis saisi d 


Le scrutin € 


‘pou! 


M. le président, 
run 


Ent biect e vote rapide 


CxXETCICE 


une demande de scrutin pré- 
Conninssi 


{ t ouvert 


ice par la ma. 


Les votes rex ueullhis. _ My 


[Lu ment 


ont les serrélaires en font le 


Voiei le résultat du dépouillement du 


Nombre D. NN ss céhoteseseiti . 
Majorité absolue inembres Ccompo- 
sant le Conseil de Ja République sus: . 


ues 


Pour l'adoption ........# 2 
Lontre 


Le Conseil de la République a adopté. 


57 du règlement, acte est donné de 
de l'avis sur le projet de loi a été adopté 
à majorité absolue des membres composant le Conseil de la 


Conformément à l'article 


ue mble 


' 
dose 1 


M. le président. Je 
udi, à neuf 


propose au Conseil de tenir séance demain 

heures et 

LL y urait d ailleurs 
11 


M. Jean Moreau, ministre du budget. Je 
M. le président. La parole est à M 


du budget. Je n'ai évidemment pas 
| , luais je me permets d'indiquer que 
René Mayer avait demandé au président qui occupait le 
| { M. lPezet, s'il ne serait pas possible de 
quinze heures. Nous avons, en effet, 
loi de finances, afin 


demie. 


impossibilité matérielle à siéger cet 


lemande la parole. 
le ministre du budget, 


M. le ministre d'avis 


{ 


evil ur | 
M, le président. |) Depuis jeudi 
rincer, L sell de Ja République a sitgé toutes les nuits. 


uzieime proy soire, 


11 d ! 
lle sora volce 


M. le ministre du budget. J'ai moi-même siégé 


| 
ueux assemnices, 


toutes les 


M. le président. 


nnni nymha 4 f.,1 
Le personnel tombe de fa 


M. le ministre du budget. J'ai pour objectif 
| (L prenez est le sens de Ia 


M. le président, Nous sommes dans 


lulu NY Trontt 


Tue, 


le vote du bud- 
demande, 
l'impossibilité de siéger 
pu tenir une séance assez lon- 
posé à mes collègues de se réunir à dix-sept 
officielle à partir de 
mnaissez., En une heure 
ien faire d'utile et il est plus 
et de continuer la discussion 


iVIONIS 


avo une obligation 
huit heure 1bligation que vous € 
'Ourrions 1 


r demain matin 


M. le ministre du budget. Je souhaite qu'on aille vite. 


M, le président, Celte nuit, nous avons travaillé 
UT voté 56 amendements. 

lone au Conseil de tenir sa prochaine séance 

évrier, à neuf heures et demie. 

ll ny à pas d'opposilion ?.. 


clé, 


assez vite 
| (ous avons 


es 5 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 

un projet de loi, collectif d’ordonnancement sur 

1952, adopté par l'Assemblée nationale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 85, distribué, et, 

| n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
\issentiment.) 


t 1 
iLlonaie 





se À en 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemt(e 


nationale une proposition de loi, adoptée par l’Assem 
nationale, modifiant les articles 11 et 12  w l'ordonn 
n° 45-280 du 22 février 1945 instituant des comités d'er 
prises. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° &4, di 
buée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


À 


an Ë «0 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Tharradin un rapport fit 
au nom de la commission du travail et de la sécurité so: 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nation 
tendant à modifier l’article 19 de la loi du 11 février 1% 
relative aux conventions collectives et aux procédures de rè: 
ment des conflits du travail (n° 645, année 1952). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 83 et distribué. 


— 6 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour ce 
la séance publique qui vient d'être fixée au jeudi 3 février 
neuf heures et demie: 

Nomination de trois 
application de l'article 


membres du comité 
91 de ;a Constitution. 


Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1 
adopté par l’Assemblée nationale (n° 48 et 73, année 1953 
M. Jean Berthoin, rapporteur général) ; et avis de la com 
sion de l'intérieur (xiministration générale, départementale 
et communale, Algérie). — M. Deutschmann, rapporteur ; et 
de la commission de l'agriculture. — M. Dulin, sapporteur ; 
avis de la commission de :a défense nationale. — M. Maros 
rapporteur). 


constitutionnel, 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nat 
nale, portant fixation du budget annexe des prestations far 
liales agrico'es pour l'exercice 1953 (n° 59 et 76, année 19 
M. Martial Brousse, rapporteur, et avis de la commission 
l'agriculture). 

Discussion des conclusions du rapport, fait par M. Mi 
Debré, au nom de la commission du suffrage universel, 
contrôle constitutionnel, du règ'ement et des pétitions, s 
1° la proposition de résolution de M. Jean Durand, tendant 
compléter l'arücle 47 du règlement du Conseil de ja Répubiiqr 
29 la proposition de résolution de M. Georges Marrane et 
membres du groupe communiste et apparentés, tendant à mo 
fier l'article 15 du règement du Conseil de la Répubiiq 
(n°® 454, année 1952 ; 6, année 1953, et 82, année 1953, M. Michel 
Debré, rapporteur). 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à sept heures vingt-cinq minules.} 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DK LA MORANDIËRE. 
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QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 3 FEVRIER 1953 


Avnlication des articles 81 à 86 du règlement, ainsi conçus: 


rt. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale au 
nement en remet le terte au président du Conseil de la Répu- 
qui le communique aw Gouvernement 


« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
tenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de hers nom- 
went désignés; sous réserve de ce qur est dit à l'article #3 cei- 


dessuus, elles ne peuvent étre posées que par un seul sénateur, 


« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur et à 
mesure de leur dépôt. 


« Art. &. — Le Conseil de La République réserve chaque mois une 
sance pour les questions orales posées jar application de L'ar- 
ucle sk En outre, cinq d’entre elles sont inscrites, d'office, et dans 
l'ordre de leur insScriplion au rôle, en tête de l'ordre du jour de 
haque mardi. 


« Ne peuvent étre mscCriles à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moîns avant celle séance. 


« Art 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscnplion au rôle, Après en avoir rappelé les termes, il donne (la 
parole au munisire. 


« L'auteur de la question, ou l'un de ses Collègues désigné par tui 
pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; ul doit limiter stric- 
tement ses explicalions au cadre firé par Le texte de sa question, ces 
ezphcalions ne peuvent excéder cing minutes. 


« Si l'auteur de la question ou son supmléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'olfice à la 
suile du rôle. 


« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
vivent être appelées des questions orales. » 





février 


367. — 7 1953. — M. Charles Naveau expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale la pénibe situation des 





es avant des enfants âgés de plus de quatorze ans, €<'esl-à- 
ivant dépassé l'âge scosaire el qui: a) compte tenu de la 
économique, el du chômage qui en découle, ne peuvent irou- 
emploi; b) soucieux d'apprendre un métier manuel: n'ont 

s ressources suffisantes où un niveau intellectuel assez élevé 
entrer dans un collège technique; ne peuvent pas être admis 
in centre d'apprent<sage, qui par monque de moyens et de 

sont da mpos ité de les aïmetlre tous et se trouvent 

] gal.on de procéder à di neours ésiminaloires 

« se trouvent nsi dans une silual'on angoissante, et 


«a 1 

{ ‘une partie de rette jeunesse désœuvrée, inempioyée, 
ive ainsi à la charge des parents sans pouvoir prétendre à 
\ddemnité de chômage, privée de l'allocation familiale à délant 
eslation réglementaire; lui demande: 1° de remédier par tous 
vens à l'insuffisance es cours d'apprentissage; 2e d’auloriser 
viler les caisses d'allocations familiales à étendre le bénéfice 
es allocations à ces jeunes gens qui ne peuvent être tenus pour 

sables de triste situation. 


tte 
este 


368 — ? février 1932 M. Charles Naveau : £naole à M. le ministre 
des affaires economiques le marasime dans lequel st 
le inarglé de 1a viande, marasme pres 6 


lrouve actuelle- 
par une baise 


roducton de 235 p. fu} sur le prix du bœuf et de 35 p. 100 sur 
X du porc, par rapport à ceux de l'époque correspondante de 
sans que celle baisse ait été ressentie dans les mines propor- 


iu stade de la consommation, l'indice des prix de détail figurant 
es 213 arlicies n'avant subi aucune modification, 
sur le dévouragement profond qui aflecte les producteurs 
conséquence directe sur la répern inquiétante qu'il 
ivoir dans un avenir très proche, et lui demande s'il n'est pas 
sible d'envisager l'assa nissement du marché de la viande: a) par 
rrét des importations inopportunes et gar l’apmiication d'une taxe 
à viande importée; b) par la recherche de débouchés extérieurs, 
mes à l'exportation. création d'une caisse de compensation favari- 
int le marché: c) par l'irganisation d'une propagande en faveur 
Ce la consommation de la viande: d) mor l'institution d'un barême 
hile des prix de détail et des marges bénéficiaires basé sur le 
UriA pratiqué à la production 


—+e+- . 


attire Ssor 


ussion 
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2 IS F :Ç 
QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIMENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 3 FEVRIER 19 

Application des articles 82 et S3 du el ( 

« Art 82 — Tout sénateur qui daésire poser une question € ile au 
Gouvernement en remet le teite au présuient ( pus 
Llique, qui le communique 4 Goutvernement 

« Les que lions écriules doitent élre Sommairement rt Jet et 
ne contenir aucune nputalion d'ordre personnel à l'égard de lers 
nommeément désignés, elle ne peuvent cire } Jue 1} i seul 
sénateur et à un seul? (re. » 

" art ss) - Les aueslions écriles sont put A 1 (a © { du 
compte rendu in exte1<5o: dans Le mo qui uit celle put tion, 
les reponses des n stres douitené également y € e pub 


e Les ministres ont toutefois la paculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt pubüie leur mterdit dé cpondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai pour rassembler les 
étements de leur réponse; ce dela supplémentare ne peut ercéder 
un 71015 


su pple rnenta [2 


“« Toule question écrile à laauelle n n'a nas été rénondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si Son auterrr 


de demande. Elle prend rang au rôle des questions ura!es à la date 
de cetle dernande de conversion. » 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'artic'e 97 du rèclement.) 
Présidence du conseil. 
Nos 15% Marc Rucarl; 3% Jean Berlaud; 935% Arrdré Canivez. 
Secrétariat d'Etat. 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL) 
Nos 3517 Jean Bertaud; 7005 Jacques Debù-Bridel; 39% Edgar Taik 


hades, 99143 Jacques Debn-Bride 


Affaires économiques. 


Ne 3718 Gaston Charlet. 


Affaires étrangères. 


Nos 3937 Martial Brousse; 3973 Edouard Soldani. 


Agriculture. 


Nos 3901 Jean-Yves Chapalain; 3980 Franck-Chante, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


No 3981 Albert 


Denvers. 
Budget. 


Nos 2633 Luce Duramd-Réville ; 2764 Pierre de Villoutreys; 32!% Henri 
Cordier: 27% Jean de Geoftre: 2890 Georges Laffargue; 2891 Georges 


Laffargue: 3%%2 Jean-Yves Chapalain; 3953 Georges Laffargue; 396% 
Jean Clavier; 2970 Fdgar Tailhades: 3974 Etienne Rabouin, 3983 
Albert Lamarque ; 3283 André Maroselli; 223 Edgar Taïhades. 

Détense nationale et forces armées. 
Ne 3976 Jean Coupigny. 
Education nationale. 

Nes 379 Jean-Yves Chapalain; 39% Raymond de Montullé; 3988 

Michel Debré. 


Finances. 


Nos 691 Maurice Pic; 797 Pan] Baratgin; 841 René Coty; 812 Henri 
Rochereau:; 813 Jacques Gadoin: 899 Gabriel Tellier; 1082 Paul 
Baratgin; 1109 André Lassagne; 1285 Elienne Rabouin; 13% Fernand 
Auberger; 1351 Jean Bertaud; 1370 Jean Clavier; 1499 Maurice Wai- 
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France d'outre-mer. 


Intérieur, 
Justice 
\ 5 J 597 Fernand A 
t 
Postes, télégraphes et téléphones 
\ m \ \ 
Reconstruction et urbanisme 
N it ] \ P) 
…, è 
2 } \ 
Travail et securité sociale. 
\ | ' Î la iles 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4058 M. Jacques-Debu-Bridel ra; \ M, te 


present du conseil lui 
) 1 ui 
1 . 
i 
\ foi 
" ! 
h l ir Hiant 
i Ce g s li res 
« il ; VIS, el « nait >» qui LUS TE 
1 1 Hi 4 CeUXx 
” it) issus qu 
eLernen el 
‘ le bot Frahica 
‘ thin ermen! 
) | i date 
ra t i £ e qui serait 
; , | 1 fixa n arbi 
el cu e e cadre des 
na f!e 1 ju vx 4 eur lègues 
l lat pou 
L ju | | t il I uxamen 
l [ F [l nn IL dési 
lans chaque 1 ministériel, les- 
| d l { eux 
cs L P 1 nues 
d te ) nn de niégration éventuelle 


BUDGET 


4059 r 19% M. Emile Claparède dermainde à M, le 


{ 


mimsire du budget = \ é agre i ti le la lutte 
| vi soumis à \ rallachement à un établissement 
re | ble d iXeS su chiffre d'af- 
x de j e soumis à tpprobation de 
t n t » ! t Ld 1 pas A el] ar ir 
\ aucune obli 
n ivé dont s'agit n'est pas soumis 
\ B. L « ( »rité préfectorale 
} x | wurné ou s'il échet 
‘ bénéfices éven- 
L | rs lé xercre isidéré 





DEFENSE NATIONALE 


arc0 se 


M. Pierre de Villoutreys expose À M Île 


minisire de la délense nationale, que s quelque temps les 

10 10 t l'affectat lès jeunes recrues 
. i la fleation de la qualité de « sou- 
| portun d'afflecter à une garnison 
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13 

ra i l fit } 1 pe rt It l. 
f1 in t a Î f i nmtat \ fam ile | 
à 1 l ne V4 $ $ ur cela qu'il 

| LRNT Ï 1 i | Lien de famille 

Hu loc \ e, réserve aux famili 
te 1154 lemande « e. qu entres dé 

[ ] th fn ) ble es jeu isricu - 
ga 1 | ï Ù Ù farm lorsq e 
{1x el ‘ ) le la comm \ le la famille 
pa nalirt ju 1 fan e it à propreme na 
site ' 


INTERIEUR 


4061, — 3 février 19% M. dean Bertaud exno<e À M. le minis 
tre de l'intérieur qui est d'usage dans vrerlains consei [E 
pau x Le «li i + i ire a és Cconocalions 
iUX TRL l , uu jou ola!i des sr'anres s « 

DLPEL TO EEE ET ‘ pet abietne 
li t i tait u}i es 
{ 1 1F1 12 [l i 1 le 
4 ‘ e i à t Haiti 
aitu s qu il app « [l ) ail des ques 
histration comt hale , | vhit 
lions 1 «es voit tres ] { ins 
dans les 1] S \atiX cts où ]} \ 
mas dinidiquer au conlraire qu 1les 1 h 
1 114 IH: t «h ‘ l 
EE 3 EE DL t 
in stratif du maire » d'élablir les ) 
l { ] ion ‘ LIRE (| 
{ | X 1! { l re « ] 

| | rovoquef nl ! 

l l'admuinistra 
13 à l'€ n d nacre responsab 





4052. >» février 1955 M. Roger Carcassonne ex105e } M. le 
ministre de l'intérieur «ur rs du issetpent indiciaire 





par lu 1% 7 imbre 18, locart exisltaut entre les it 
Ima\imna de tra ne! (L ets je ireaux et des rédac 
Imaurie | «le AN TL s | 1 [#0 }1 L.07rs= EE | est 1 1 
le 313-390 it 52 pt e! 1 demande de vouloir bien ‘ '# 
\ naiure des argluinm s qui, dans l'arrèt lu % 1naurs 1 
perms de re'evi le ‘4u) à 390 l'indice terminal du grade de 
de bureau, sans Himilalion du nombre de bénéficiaires éventut 
et es raisons qui ont prévaln aux mesures restrictives de l'art 
au 10 novembre {951 limilant l'accès des rédacteurs principaux À 
ndre hi0 de Ja classe e] itie , Alture son iltention ? 
€ de meœlilier ce del r texte « ii demande quel'es « 
Ï | s el 1° le In] 19 pou Derrne re le reclissemn 
de leu rs NeIDAUX Le se 1 ie dans 1a no 
helle: 2° pour réduire Ca islalf dans les indices de 
de grade de ces deux calégor.es d'empiois; %e pour établir 11 pa 
réciie entre les réda rs principaux de ciasse exceplionnelle 
Iairies, des départements el des préfectures et notamment ur 
don IX € ‘ s les m vens le faire bénéticier 


IURICIPAUX 
Î se le 


1 celle c avantages accorlés 
par les décrets des 4 juillet 1949 et 17 mars 


1950 (art. 2?) aux réda 


rs principaux de classe exceptionnelle des préfectures recv'as 
ss dan es Cchelons 9310 et %e, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4063. — 2 février 1952 M. Charles Naveau allire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur les dispo 
sitions de l'article 8 de la loi du 19 juillet 1952 qui pr‘cise qne 
l'allocation vieillesse n'est due aux étrangers n'ayant pas cotisé ou 
à leurs avants droit que sous la réserve de l'existence d'une conven 
tion internationale de réciprocité et lui demande, compte-tenu de 
celte situation, si des négoialions sont en cours avec la Belgique 
en vue d'une telle convention et l'état actuel de celles-ci. 


—- +0. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





BUDGET 


3932. —- M. Raymond de Montullé <léemande À M. le ministre du 
budget de bien vouloir faire chiffrer par ses services le coût éventuel 
d'un alignement de la situalion des veuves de militaires de carrière 
de la guerre 1911-1918, sur la situation des veuves de mililaires de la 
guerre 1939-1945. En effet, les veuves de mililaires de carrière de 
la guerre 19114918 bénéficient d'une pension de veuve au taux du 
grade, prévue par la loi du 31 mars 1H9, augmentée, lorsque le mili 
taire a servi pendant quinze ans au moins, d'une allocation égale 
à % p 
pu prétendre 


109 du montant de la pension d'ancienneté à laquelle aurait 
Par contre, les veuves des militaires 


le militaire décédé 
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RÉ Eh ” inst nes ne ———— 
é dre décédés au cours de la guerre 1999-1953 hénéflrient des 
; de la loi du 2% seplembre 1%8, ce qui leur vaut une 20 Nombre d (6 j ’ | 
> nettement plus avantageuse du fait qu'elles perçoivent, 
( pension de veuve de soldat, une pension de reversion égale . nes - . 
à to) de la pension d'ancienneté à laquelle aurait pu prétendre ÉCOLE 
| ri décédé. (Question du 27 novembre 14%:2 SPÉCIALITÉS 11 Ï TH} 
e. — La mesure, qui serait susceptible de s'appliquer à F t ter 
c ‘à iwes, entraïnerait une dépense supplémentaire de ‘Ka mil ni … 
} 4m F, qui devrait d'ailleurs être porte: #5 millions en 
ça de l'extension inévilable de l'avantage prévu aux veuves de L à « | 
{ res bénéficiant de Ja loi du ‘% mars 129. 2 . - sn Mois sue 
rerie 7 1. 6 
A ‘ « » 4 
DEFENSE NATIONALE 
B ‘ ( | 
4007 M. Alex Roubert demande À M. le munistre de la défense . 1 | 
nationaie et des forces armées «i l& fait, pour un officer, d'avoir | 
ét ré inapte définitif à servir sur les T. O. E, pour des afle ‘ | 
di mtractées par le fait du servi et pour lesquelles 11 percoit 
on d'invalidité, à pour effet de l'en] er de fivu à 
t is sur un tableau d'avancement lorsqu'un rapport spécial » 
: par ses hefs a mis en évidenre l'orisine d inaladth 
du 13 janvier 195 \ \ ’ : . 
EL 4 
‘ Les officiers dont l'inantitude à vir sur les 1héâtres 
; ions extérieurs résalle de bless de guerre on de inaladies 
res en crvVirce sont inscrits au tableau d'avanrement dans ÉCOLES NATIONALES 
conditions que les officiers reconnus aples à servir sur | is CENTRE 
c tres d opérati n | ‘ I | 
PECTALITI - 
| 4 Î 
EDUCATION NATIONALE 
3959 M. Hector Peschaud dermande à M. le ministre de l'édu- a 
cation nationale ©: 11 ext exact que la reitnise de  « ernat 
r ilée par le décre u + mars 1%, due d:i i is de 1 | 
nuita en qgualilé de pension ou de < D 1: Fa j 
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Enseignement technique. 
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l'écoles techniques et de centres d apprentissage ainsi que 
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s 1WNIS Cha} i ée, à ce ‘ire, dan lt 1 » t ve 
‘ e; ue! est le nombre &élèves sorlant 
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TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4900. M. Jules Houcke dermanie À M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, en M ide ' ] 


CINAP- 
quables améjiorations apporlées aux appareils renforceurs de ons, 
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sible, en effet, d'almettre de tels appareils, 1 frag 6 ne pour. 
rait qu'être renforcée par divers facteurs résultant de \ xnarche 
d'un véhicule et qui sont conçus pour améliorer l'audilion de la 
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Borgeaud, | Mamadou Dia Jean Lacaze. 
Pierre Boudet. ‘an Doussot, Lichèvre. 
} 

{ 


t 


J 
oudinot. Driant, le Lachomette 
eorzes Boulanger _—_ nes Georges Laffar: 
s sde-Calais oger Duch nri Lafleur 
M. Gaston Monnerville ent du Consej] de la République, RSR, I "7 Pucnet, + re À ”_ 
et M ( Peze t L S ’ Bo juerel. MEN Lazgarrosse. 
} ui j . Bousch Charies Durand (Cher).|de La Gontrie 


| 
| 
| 
| 
| n. Er 
André Bontemy. Jean Durard (Gironde xalijaona Lain59 
l Landry. 
René Laniel, 


Estève. Lassagne. 


Cha « rune Eur Ferhat Marhoun. Laurent-Thou\ 
N , VOLANTS. coocococcccccee toner eocccecee . 315 et-Loir é ; | Fle het, Le asser 
Majorité absoMe. ......scscoos ee blocs . 1% Ju'ien Brunhes (Seine). | Pierre Fienry Le Bot. 
Capelli | Bénigne Fournier Leccia. 
Pou sise piece Mine Marie-Hélène Côte-d'Or). Le bigabel. 
; ù Cardot Gaston Fourrier Le Gros. 


Jules Cas eHani, (Niger). Robert Le Guyon, 
= À : : , Tr Frédéric Cayrou, Fousson. Lelant. 

| t 3 ce r mes C THE Chambriard. de Fraissinette. Le l£#annec. 
pnel À ‘a ‘ I Franck-Chant£ Marcel Lemaire 
L | Ja ques Gadoin, Claude Lemaitre. 








Chapalain 


—— © € Cha: 




















Er 
1 & Bo IDC. | Fran [| enolre 1M KR l 
n culaud, | Paume F ! Ru 
| Pelle] M Ru | 
Peraer: 1 S 
‘ [F FL Pernot 
- bon le t-Migeon > 
: | Pr | Fr S ( 
- | h ! } { 
\ DxIQ 1e 11 Fr ' 
Mair 1 Piale : 
1 t t = 
u |! | { Ma ‘ ” 
Mar Raymond Pinchard [5144 
N | M Moselle), | 
\ j | C l 
l ver | e!-] 6 | 
\ ; | Pintor t« | 
\! wau [M 1 int | 1 
M plait [T1 « 
j oil | pa ET } ( 
M: é LAlain Poher | | 6 
| ; | Poi | sd 
A de Pi AL 
M Gabr aux |' Lo van 
M lurut LA Ÿ 
\ Molle LE [A 
A! | Ha : tent \ 
W [de 1 rt. [Va ‘ 
nhert | Ra | \ 
( qi? | \ 
( Mure | Fi : \ 
\ \ P. | Re | \\ 
1 u te j | Ne Aa Wal 
À [1 M Yvs 
) r | Paul KR l \ 
P | Roch reau | za va 
} SsdImYy} 1] | Re 1e Zi 
} | Rom 1 Zu 
] \Rotinat 
N'a pas pris part au vote : 
\ Hiak Boda 
N'a pas pris part au vote : 
\ ton Monnerville, président du Conseil de la République, 
q dat 1 Stance, 
> 
Les nombres annoncés en séance avaient été de 


Nombre des 


PO sic résotiisecetecoéecesésese 316 
Majwrité absolue.............. botoariidiesnries 1:59 
Pour ladoplion......... arcs 73 
RS sudo sésrconsesé 243 
Mais, après vérification, res nombres ont été rectifiés conformé 
! { à la liste de rutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 34) 


Sur l'amendement (no 96) de 
à l’article 4 


pour l'exercice 149 


M. d'Armengaud à la ligne 
loi rt latil 
(Résultat du pointage.) 


1 de l'état D 


anncezrt mvestissements 


audi 


du projet dé 


Noœnbre 
Majorité 


Pour 


Contre 


Ont voté pour: 


A Charles Barret Haule-|Marcel Boulangé lerri 
A ngaud. Marne). | loire de Beiforl). 

À uit Jean Bène, Bouseh 

Robert Aubé Berlioz André Boutemy. 
Auberver. Bertaud Bozzi 

Aubert Jean Berthoin. Brettes 

de Rardonnèche. Boisrond Mme Gilberte Pierre- 
Henri Barré (Seine). ! Raymond Bonnefous Brossolelle, 


SEANCE DU 3 Fi 


{ [ Ï 
] | « 

\ ( 

{ 

u 1] 1 


Bardor 
Bataille 
Beauvais, 
Be! 
Benchiha Abdelkader 
B: nhabyles Cherif. 
Georg Bernard. 
Biataran 
Je in Boivin 

LA eaux 
Bordeneuve. 

iorgeaud 
Pierre Houdet. 
Boudinot 
Bouauerel 
Boutonnat 
Marlial Brousse, 
Capelle 
Frédér 


bamarzid. 


Cayrou. 


Chambriard. 

(:t t 

Chast 

Robert Chevalier 


{Sarthe 


Paul Chevallier 


Savoie 

de Chevigny. 
{ a} ele, à 
Clavie 

Co [l 

Ilenri Cordier 
He 1 Cornat, 
René Cols. 
Courros. 


Mine Créinieux, 
Mihel bebrt 

Mine Marcehe Delabi 
Claudius Delorme. 
Deliieu. 

Mine Marcelle Devaud 
Mamadou bia, 

Jean Doussot. 

Driant. 
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} ‘ 
1J ( 
1. 
| M1 
[A 
| 
Il \ 
| 
ll 
| H 


Charie Durand 
| Che! 

can Durand 
| t,ironde 
Enjalbert 
Fclève 


Ferhat 
Pierre 1 


Marboun, 


eur\ 


Bénigne Fournier 
Côte-d'Or 

Fousson 

Franck-Chante 


Jacques Gaduin, 
Gaspard 
Elienne Gay. 





de Geolffr: 
t1acomoni 
Gilbert Jules. 
Gondiout 
Grassard 
Robert Gravier 


Jacques Grimaldi. 
Hartmann, 

Hocffel 

Houdet 

Louis 1£ ‘into 
Atex ] bert. 
lez 

Jo 


au-Marigné. 
Kaih 

H74a94 

Jean Lacaze, 
Lachévre 
le La: 


omette 





Le Bascer, 

Le Bot 

Le ia 

Le Higabe 

Le (,r0s 

Robert Le Guyor 
Lelant : 
Le L'annec 
Marcel Lemaire 


Le Sassier-Boisauné 


Lodeor 

Longuet 

Malidi Abdallah. 
,astor Manent. 
Marco 


Maroselli. 
acquit Ma 
le Maupeon 
Porte Maurice, 
Mailh 

Marcel Molle, 

Mo hot 

h arrat 

le Montalembert, 
le Montullé 


leau, 


Charles Morel 

Léon Muscatehi, 
Pascanud 

Francois Patenôtre, 
l'auimmelle, 


l'ellenc. 
Perderean 
lerrot-M geon. 
l'eschaud 

Piale 


Pidoux de La Maduère. 


juie } d sSadne- 
et! Loire 

il . 

Marcel Pluisant 
liant 

e P briand,. 
Ra be l 
tac) 

eh ourt, 
(armnatn} 

IX « ! 

éVe) td 

“il Robert, 
hogie] 


totit 

Mare Rue 
Marcel Rupied, 
sal'er 
satineant 
Francois Ni 
SChWäariz. 





hlciter, 






































CONSEN, DE LA REPUBLIQUE 23% SEANCE DU 3 FEVRIER 1953 
srlaf | Tharradir {[Vourc'h Rabouin. | Marcel Rupied |Tharradin 
Sét | Mme Ja line Michel Yver. Radius Sahoutba Gontchomé. Jean-Louis T 
si \ Cherif. | TI Patenotre [Joseph Yvon, de Raimcourt, François Schleiter. He ury Tor di 
Ya do | [» » Traore {ail ah "à. Riviérez. Schwartz. Vandaele 
| ablennour | A Valeau PA Paul Robert, sené de Villoutresy 
l [A ee | Zussy. Rocher-au l'eisseire vourc'h 
G rellier | Henri Var | Rogier. | sabrie! Telier Michel Yver 
Rornani. 1 Ternynck. Zussy 
S'est abstenu volontatr ement : 
Ont voté contre : 
M ] For ) 
MM. Dupic Minvielle, 
Ajavon, L'urieux. Monsarrat, 
N' i : Assaillit Dutoit Montpied. 
on pes pNe pur on vos + oi Ferhat Marhoun. Motais de Nar 
MM | ; Henri Maupofl. Al ments A Fnias ag st 
A . u ve L. - lle Abd où. | Pi rd Baratgin. ue Fraissinette. Naveat 
Loos does: "(ler + Mosolle Bardon-Damarzid. Franceschi srouna N'Joya, 
ü | N à il MUSIC), de Bardonnèche Franck-Chante Vovat. 
llenri Barré (seine). ! iacaques Gado:in, Charles Oka!a 
Bels | Gasp ird Alfred Paget. 
Benchiha Abdelkader. ! Galuins Paquirissamyp 
N'a pas pris part au vote : Jean Bène. | Jean Gi hé | Pasraud 
Benhabyles Chérif | Giacomo a y. 
Berlioz |'Ginuaue tumel'e 
\! Mo ju Co | la iblique, George: Bernard. | Gill 1! Jules. |Pe lens. 
qu M , Jean Berthoin. | “me Giraul Péridier 
Se ————— Bordeneuve. EX il Perrot-Migeon 
Borge and | Gras sard &énéral Petit 
Pierre Boudet er or y | Ernest Ib 
sf ‘ ré se tag M. de Fraissinette, Boudinot [Jacques Grimakli. | Pie, 
] mil « h'avant | rt au vo ] re avoir voulu Marcel Boulangé (ter- , 140 Hamon. [Juies Pinsard !S LA 
\ r pOur » riloire de Belfarl Hauriou | et-Loire 
Geo] s Boulanger Louts Ignac'o-Pinto. |Pinton. 
Pas-de-Ca!a | Yves Jaouen Marcel Plaisant. 
2072) | Alexis Jaubert | Alain Poher, 
Bretles | Jézéquel Poisson, 
Mme Gilberte Plerre Kalenzaga |Primet 
SCRUTIN (N° 35) Brossulette Koessler. . WnAIMmpy. 
Nestor Ca'onne es caze |Ramette, 
Sur l'amendement (ne &\ de M. Marcel Molle à l'article 16 du projet a  — SR, De 
Lt relah} au ements pour l'exercice 1953. Carcassonne Louis Lafforguc. testat 
Mme Marie-Hélène | Lagarrosse |Réveillaud 
s 314 Cardot | de 1 La Gontrie Le y 
, sériomitiphétieiinhdtsaio di oibitl hante ru une Frédéric Cayrou. | Albert Lamarque. Rotinat. 
M 0 IDSOIUR , so soossosoceoosossese 158 Chaintron. Lamousse, | \'ex Roubert. 
Champeix | Landry. Emile Roux 
"our LA LE GR EEL EEE EEE EEE CES 133 Gaston Charlet, Lasalarié [Mare Rucart 
CS nee sn 181 Chazette, | Laurent-Thouverey |François Ruin 
Paul Chevallier | Le Gros |Saller 
{ le la R pas adoj Savoie Robert Le Guyon. [Salineau, 
Chochoy, Claude Lemaître [Sia-Car herif 
Claireaux. Léonetti. d ira (Neri 
C'aparède, Waldeck L'Huilier, |Yacouba Sido. 
Ont voté pour : (Clav'er Lilaise. |soldani. 
Liere Lodéon ee thon 
MM [Ralijaona Laingo Colonna Longehambon R ur, Sn 
Abel] l o2zanu [René Laniel Pierre mmin, Longuet duard Faïlh ae 
Alra M Debré Lassagi Coudé du Foresto. Mahdi Abdallah. {Tamzali Abdennour 
- \ | Ja Debùü-Bridel. ÎLe Basser Courrière, | Malécot. [Mme J4 que 
Ph l'A ! LDela Le Bat Mme Crémieux, | Jean afalonga Thome-Pat-n 
A Delorme. { \ Darmanthé. Gaston Manent. Dion golo Tra ire. 
! \ D Le Divabel. Dassaud | Marcou Amédée Valeau, 
{ Ra la I na Lejant Léon David. | Maroselli. Vanrullen. 
\! ! \ e Deva Le L4 €, Mme Marcelle Delabie. bn à Marrane. Henri Varlot. 
} {) # \I Lematre benvers Pierre Marly. Vauthier 
} * ] Sass cr-Boisauné. Paul-Ermile Des \MpPS. | 2 pl olyte Masson, Verdeille 
} \ | Wan 1 Lieutaud. Mamadou Da |J ‘ques Mastenu. Voyant. 
| le ‘ Amadou Doucouré, | lle nri Maupoil Wach | 
} ( ind Maire Dulin. | | Georges Maurice Maurice Walker, 
um \la LC Mie Mireille Dumont | Mamadou M'Bodje. Joseph Yvon, 
j ] | Maroger (Bouches-du-Rhône). !de Menditte. Zafimahova. 
! : T eou Mme Yvonne Dumont | Menu Zéle. 
lu \! (See Î Méric, 
| \: 
ir ET \! x 
| \ ! . 
- _ . 1 ee EE N'ont pas pris part au vo'e: 
LI À e M 
F r. [t Morel. MM. Hiaka Boda, Durand-Réville, Haïdara Mahamane et Mostefaf 
| | LA Muscateill, El-Hadi. 
/ ] r } on 
[I P 
] ! |} is Patenûtre, N'a pas pris part au vote : 
e p eau 
Fo . rnot, M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
{ lier lp “wa qui présidait la séance. 
| [2 ix de La Maduère. PERRET 
j Il [Ravmond Pinchard 
ll r } M 16, Meurthe-t-Moselle), 
li | Plait Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifk 
: Lac | Dr nd cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 
1 e le Ponthrand. 
L gay Lil Latieur iuabric] Puaux, 6 D + 











. + me, te 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 2 SEANCE DU 3 FEVRIER 1453 571 





























SCRUTIN (N° 36) Ont voté contre : 
£: nendement (n° 14%) de M. Georges Marrane à l'article 7 MM. Jan 1x t. \f nbert. 
du et de loi relatif aux investissements pour l'exercice 19%3 À l Marc 
l } d'Argrulieu | \ e 
| Au bé L \t 
CE D ES EN NT 316 Ù Este 
( | 1 Fe \ 
Majorilé à Cusssssosssssose PELTTELET ETES 159 Bi Gas l ef | | 
| \111 \ | 
k 
Pour l'adoption…...... sédosnaveotéé 210 L e ! let |} | 
L rs kB l { lo 
Contre dés tés rtontèes 106 ‘ : 
} ert Ï | 
de, à ] | | e 
( de la République a adopté | t | | 
M i | j 
1 11 « rl 
e x L 
; M M Iclène \ | 
Ont voté pour: : 
J N 
\\f Mme Y\ e Dumont|lHenri M ] ( k | , j | lt 
A ind. seine), [eorses Ma 9 Robert Chevalier né 
bDupic. Mamatou MH ije, Surt . 
À A Hivillo ls Ù er, 
1 André). bu nd-Réville. We! di hevigny, { Lt l'e re 
A aud. Dur ux. Minvielle. ( "CAUX, + , . 
F” Dutoit |Monisarrat, ( , r 
À TS sé : . e Disal LHATT EM 
À ver Enjalbeé rl. | Muntpied. : Coudé 4 f { \ y Len ” 
= Ferhat Marhoun. le Montulle ( on Fmilien Li VautÜl 
1 | Ferrant. Mostefai FE!-Hadi { - 1 à 
mn } | : ù | \ 
} T marz d. | Fat het, | M s Moulel [l \! \ 
r nèéche | Bénigim Fournier | N \! bo} Me: \ 
| Barré (Seine). | (tôle 0 [aveu J Debuü-Bride Michel A 
l es Barret (Haute- | Fousson, [Arouna N'Jova. Lie Le NT tre à L 
de Fraissinette. jiharies Okala, ( Delorme M \! 1 
| Late \ 
" | Franceschi, Alfred Paget. be hina: Mo , 
| Pankhi hunta \p e _ As : Zu 
| Franck-Chantk | Pari 
I a Abdelkader. ! Jacques Gadoin. Pa id, 
berne. | Gasf and, [Fran Ü Paten { L à H . 
2 Choeit | Etienne Gas Kg N'ont pas pris part au vote : 
] Jean Geoffroy. Paurmelle. MY ak: \d Teri 
( Bernard. | Giacomoni pe lene, MM. Biska Boda, Ti ” 
] Werthoin. G'ibert Juks \Péridier 
J Boivin-Cham- | Mine Girauil. Perrot-Miyecon. : 
= |G njout. [Général Petit. N'a pas pris part au vote : 
1 PBonnefous. Grassard, Pic 
ROUE. |'Gre Lory [Raymond Pinchard M. Gaston Monnerville, pr‘sident du Conseil de la Ré:ul ique, 
Borseaud |Jacques Grimaldi, | (Meurthe et-Moselle). qui présidüit la séance. 
j t | Haïdara Mahamane., |jules Pinsard (Saône- RON 
Marvel Boulangé (terri- | Hartmann, | et-Laire),. 
de Bellort). — vém [Pinton. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
andré Boutemy. Houde Marcel Plaisant, 
} Louis lgnacio-P'nto. Plait Ms 05 ON 4, | SONPRN TT E TP ETOD PERRET 15 
hrettes. Alexis Jaubert. |Primet, Malorilé aboolue..............e : 138 
} | Jézéquet, |[Radius. its à 
M Gilberte Pierre- | Jozeau-Marigné. ide Raincourt. Pour l'adoplion.........,.....,.... =» 
ssolette. | Kalenzaga [Rarmampy. CU EPSON . 109 
( s Brune ({Eure-|}an Lacaze. |Ramette. L 
Loir) ’ Lirhèvre. |Restat Mais, après vérification, ces noenbres ont « rectiflés conforrné- 
; Caionne. Georges Laflargue.  |Réveillawd. nent à la hisle de scrutin ci-dessus, 
( ez. Louis Lafforgue. {Revnouard, : és 
( sonne. henri Lafleur, |Riviérez. 
} Cayrou. Lagarrosse. {Paul Robert Dans le présent serutin: MM. Charles Rarret, Brizard, Henri Cornat, 
’ itron. ” de La Gontrie. |Rogier. Houdet, Jozeau-Marigné, Le Léannec, Le Sassier-Hoisauné, de Mon- 
( mnneix. Albert Lamarque. |Romani. tui, de Rainecourt, Schwartz et Michel Yver, port Hotne ayant 
{ n Charlet Lamousse, |Rotinat voté « pour », déclarent avoir voulu voler « contre », 
{ el Landry. ‘lex Roubert. 
{ mite. René Laniel. Emile Houx. 
] Che vallier Lasalarié. Marc Rucart, 
voie). Laurent-Thouverey [Marcel Rupied,. 
( hay æ (Gros. Saller. SCRUTIN (N° 37) 
Cliparède, Robert Le Guyon. Satineau. 
{ er. Lelant. François Schleiter Sur l'amendement !n° 100) de M. Georges Laflarque tendant à ajouter 
{ nnaA. Le L“annec. Schwartz. un article additionnel 7 bis (nouveau) au yrujet de loi relatif 
} e Commin. Claude “Lemaître. sclater. aux intreslissernents pour l'exercice 1%9. 
Houri Cordier. Lécnetti. « Sid-Cara Cherif. 
lienri Cornat. Le Sassier-Boisauné. |Yacouba Sido. Nombre des votants... as) 317 
A f Cornu. Waldeck L'Huillier, |soklani. : à - "# 
René Coty. Litaise. {Southon. Majorité absolue............ suitoscostiensesi . 159 
{ rière, Lodéon Ssyinphor. » ‘ad l 
M Crémieux. Longchambon, Edsard Tailhades. en l'adoption... ssdéoteserre 317 
] inthé. Longuet. : \Tamzali Abdennour. Contre ........s00000.0e sms 0 
[ d Mahdi Abdallah. Mme Jacqueline 
| David à Georges Maire. | Thome-Patenôtre. Le Conseil de la République a adopté, 
A! ' , écot E& 
Marce:2 Delabie. | Ma : [Jean-Louis Tinaud. 
I ! Jean Malonga | pi role Frs : 
| rs | Gaston Manent iongols Traore. x 
| Emile De mps Marcithacy ' Agncuce Valeau. Ont voté pour : 
[MALTE SCO. 1 LL E . ai 
M Marcelle Devaud | Marcou. | Vandaere. \ es 
A! lou D'a | Jean Maroger. | Vanrullen um Assaillil ule Bardonnèche 
1 Doucouré. | Maroselli. [Henri Varlot. Abel-Durand, Robert Aubé, [Henri Barré (Seine). 
Dubois. Georges Marrane. Verdeille Ajavon. Auberge Charles Barrel (Haute- 
Duchet, Pierre Marty. [Michel Yver. Alric. Aubert Marne). 
| Hippolyte Masson. |Zafñimahova. Louis André. Ausarde Bataille 
à Mireille Dumont | Jacques: Masteau, |Zéle. Philippe d’Argenlieu. | Baratzin Beauvais. 
iches-du-Rhône). de Maupeou. Armengaud. | Bardon-Damarzid 1Be 
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FEVRIER 1953 
| Verdeille Michel Y 
| de Villou reys. Joseph Yvo 
| Vourc'h. |Zafimah à 
| Voyant. |Zéle 
| Wach. | 
| Maurice 





Diongolo Traore 
Annédée Valeau, 
\andacle 
Vanuruilen 

Henri Varlot. 


Vauthier Walkcr. | 


N'a pas pris part au vote : 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville 
qui preéskait la 


, Président du Conseil 


‘ance, 


« a ——— — 


Les nombres annoncés en &fance avaient été de: 


Nombre di: VOTANT ss sosconsosossosconvescsesee dj 
Majorité absoliue...........00e CELLES TEE ses. 198 
Pour l'adoption .........e cososore J19 
COMM soso ncoctecseseneees . 0 


Mais. après vérification, ces nombres ont été rectifiés 
nent à :a liste de scrutin ci-dessus, 











SCRUTIN (N° 38) 


£ 


endement (no %1 rectilié le M. Malécot et des 7 


de la commission de la reconstruction à l'article 45 du 


de ! relatif aux incestissements pour l'exercice 183. 
NOMRDNS DE. VOTES. ss vsoconmontsccmécrssen 313 
Majorité absolue......... . sSeoéces 157 

PORT TOMOONOR..…..secorcosedrtoss 195 
ES rides tite teresRretes 118 
Li el le la Ré bliqu \ adopté 


Ont voté pour: 


MM | Paul Chevallier LE. issard, 
\javon | savoie [Grégory 
ir | \ochoy lacques Grimaldi 
\ nllit 1IrTeaux Louis Gros. 
Auberger, | Claparède [Haïdara Mahama 
\ ert | 4 l I | LA >) liarnon 
\u rit | ere [Iaur ou. 
Ï "in onna Louis Ignacio-Pi 
Bardon-bDarmarzid | Pierre Commin \ves Jaouen 
le Bardo “ché | \ndré Cornu \lexis Jaubert 
Il Bart seine) L'oudé du Forest “équef 
bu Urrièr [halenzaga. 
[E hiha Abdelkader | Mme Crémieux. |hoessiet 
Jean He | Darim h jean Lacaze 
Î rif. | Da iud. | Georges Laffars 
| | Léon David Louis Laflorgue 
Georg | ird | Mine Mar Delabi Lagarrosse 
} boin belaland le La Gontrie 
Boist | De | Albert Lamarqut 
| Pa 1) D m E irnot t 
Borg Ï [M jou Dia Landry 
lP boudet | Amadou Dboucouré Lasalarié 
| linot ï buchet Eu it-Thouve 


ie Belfort | M Mireille Pumont!/kRob Le Guyot 
G s Boulanger | Bouc iu-Rhône).{Claude Lermaitre 
Pas de-LCalat | Mn Yvon Dum t'Léonetti 
A! Boutemy., | s ) Waldeck L'I 
LE |D Lilaise. 
Brett | Dura: téville Lodéon, 
Mme G Pierre- | Duric Longchambon 
Brossoletts | bu |Longuet 
harli Brune (Eure Ferhat Mar! |Mahdi Abdallah 
t-Lo | Ferrant Makécot 
| imhes |f } son Jean Malonga 
Sein | Frances hi [Gaston Manent 
Ne r Laionne | Fra k-Chante. [Mari ni! 
( ivez | Jacq Gad Maroselli 
Ca issonne | Gas} Ï lueorges Mari 
Mme Ma Hél | Gatuinz IPierre Marty 
Cardot {Jean Geoffr |Hippolyte Mas 
Fi Cayrou. Giacomoni [jacques Masteau 
Chaintror | Giauaue {Henri Maupoil 
Cham x silbert Jule Iüeorges Maur 
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_ ssl mms 
w Général Peiit, 1Sid-Cara Cherif, si) 
M Ernest Pezet. |[Yacouba Sido, 
x ? Pic. | Suldani, SCRUTIN 
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